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Ce suvpl1•me11t est porté à 800 francs après douze 
années; 

400 francs après dix-sept annèes; 
500 francs après vingt-deux années, et à 
6:iO francs a11x arljudants et aux premiers maré­

chaux des logis chefs qui comptent vingt-sept années 
de services. 

Ces suppléments sont déeompt,is et payés comme 
le traitement. 

Art. 3. L,•s suppléments d,• trnitement ci-dessus 
ne sont accordés qu'aux ~radés t~t gendarmes qui se 
sont rendus diines de les ohtenir par une conduite 
et une manière de servir irréprochables. 

Art. 4. Il est accordé aux sous-officiers, briga­
diers et g-Pndar1nes mariés, vt~ufs avec enfants ou 
divorcés ayant la garde de leurs enfants, une indem­
nité annuelle de 200 francs pom chacun des enfants 
àgés de moins rie 115 ans, à compter du troisième. 

Les ind,•nmités dont il s'agit sont liquidées en 
même temps que le traitement dans toutes les posi­
tions d'activité. Elles sont allomies it partir du 1" du 
mois qui suit celui pendant lequel les drnits ont été 
constatés et cessent d'être dues on sont réduites, à 
partir du mois qui suivra celui pendant lequel les 
titres à l'inrlemnité auront cessé. 

Art. 5. Notre .Ministre de la guene (M. CH. DE 

BR0QUEVILLE) est chargé de l't'xécntion du présent 
anêt&, qui entrera en Yigueur le 1" janYier 19H. 

382. - 7 octobre 1913. - Arrêté 
royal. - Organisation de la gendanherie. 
- Modification. (Monit. du 15 octobre 
1913.) 

Par arrêté royal du 7 octobre 1\l13, les modifica­
tions suivantes sont apportôcs ,ians la composition 
du corps de la gendar1nerie: 

1 • Le territoire est fractionnt> en:; grnupes, au lieu 
de 4, connnanrlés chacun par un major. Ces groupes 
sont désignés et composés comme suit: 

Groupe rie (;and (Flandre occidentale et Flandre 
orientale); 

Groupe de Bruxelles (Brabant) ; 
(;roupe d<' Liège (Liége et Luxembourg) ; 
Groupe de Mons (Hainaut et Namur) ; 
Groupe d'Anwrs (A1wers et Limbourg); 
:l· Il est créé un nouveau district, qui aura son 

chef-lieu installé à Wareinme, et qui comprendra les 
cantons de gendarmerie de Fexhe-le-Haut-Clocher, 
Hannut, Landen, Oreye, Othée et Waremme; 

3° Il est créé 37 brigades, dont les sièges seront 
étahlis dans les communes ci-aprùs : Blaesveld, 
Boisschot, Berendrecht, Mortsel, l\nmpst, Beauve­
chain, Lubbeek, Opprebais, Tubize, Jabbeke, Lede­
ghem, 1loerkerke, Lede, Eygenhilsen, Burdinne, 
Fallais, Fexhe-le-Haut-Clocher, Haccourt, Trois­
Ponts, Amherloup, Gérouville, fo·upont, Halanzy, 
Les Bull<'s, Libramont, Poupehan, Casteau, Frasnes-

lez-Gosselies, Ham-sur-Heure, Mainvault, Hansart, 
Sivry, Gros-Fays, Meux, Spontin, V,•nc·.imont et 
Yresse; 

4° Les brigades de \Vaere~hem, _A_yp}~·hem, ~eder­
hrakel, Aerschot, Maeseyck, Wandre, HPn-e, . .\.ubel, 
Anderlues, Erqueli1m,'s, Frasnes-lez-Buissenal, Sot­
tege1n et Thourout seront transfonnt~es ,~n brigades 
à pied; 

ti" Les hriiacl,•s de Alle, Aubang·e <!l :\lnsson, et le 
poste de gendarmerie de WolfsdonC"k, seront sup-
primés. 

Pour extrait conforme : 
Le Secrétail'e ;!;lmt'ral, 

.-\.. ilnSSE!\ET. 

383.-10 octobre 1913.- Loi appor­
tant des modifications à la loi hypothé­
caire et à la loi sur l'expropriation .forcée 
et réglant à nou1Jeau l'organisation de la 
conservation des hypothèque.~ (1). (~Ionit. 
du 21 décembre 1913.) 

Albert, etc. Les Chambres ont adopté et 
Nous sanctionnons re qui suit: 

Art. 1er. L'article 2 de la loi du 16 dé­
cembre 1851 est modifié comme suit : 

Le_s jugements, les actes authentiques et 
les actes sous seing privé, reconnus en jus­
tice ou devant notaire, seront seuls admis à 
la transcription. Les procurations relatives 
à ces actes devront être données dans la 
même forme. 

Les notaires et tous ceux, officiers publics 
ou autrM, qui sont chargés de donner l'au­
thenticité aux actes sujets à transcription, 
seront tenus de requérir la formalité dans 
les deux mois de leur date. 

Si l'acte assujetti à la transcription a 
pour objet des immeubles situés dans plu­
sieurs ressorts, le délai ci-dessus sera porté 
à trois mois et la formalité pourra être 

(1) Session de 1912-1913. 
SÉNAT. 

Documents parlementaires. - Exposé des motifs 
et texte du projet de loi,no 6. Séance du 4 décembre 1912. 
- Rapport, no 35. Séance du 17 janvier 1\l13. - Amende­
ments, no 38. Texte adopté au premier vote, no 41. -
Amendements, no, 42 et 5!. 

Annales parlementaires. - Discussion et adoption. 
Séances des 22 et 23 janvier, 19 février 1913, p. 123 à 133, 
138 à 151 et 169 à 181. 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 

Documents parlementaires. - Projet de loi, n° 154. 
Séance du 19 février 1913. 

Annales parlementaires. - Discussion et adoption. 
Séance du 18 mars 1913, p. 903 à 915. (Note du 1Uoniteur.) 
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demandée, dans chacnn des bureaux compé­
tents, sm' la production d'un extrait littéral, 
reproduisant le texte complet ile l'acte à 
l'exclusion de la description détaillée ries 
immenbles sis en dehors de la circonscrip­
tion. 

Art. 2. L'alinfa 1er de l'article 3 de la 
loi du 16 décembre 1851 est modifié ainsi 
qu'il suit : 

Aucune demande tendan1 à faire pronon­
cer l'annulation on la rérncation de droits 
résultant d'actes soumis à la transcription, 
ne sera reçue clans les tribunaux qu'après 1 

avoir été inscrite en marge rle la transcrip­
tion du titre de l'acqnisition dont l'annula­
tion ou la révocation est demandée et, le cas 
échéant, en marge dr la transcription du 
dernier titre transcrit. 

Art. 3, Intercaler, entre le 1er et le 
2e alinéa de l'artil'le 5 de la loi du 16 dé­
cembre 1851, la disposition suivante : 

li en est de même de la cession du rang 
hypothécaire, ainsi que de la dation en gage 
d'une créance prfrilégiée ou hypothécaire 
inscrite. 

Art. 4. Le n° 1 ° de l'article 8-J. de la loi 
du 16 décembre 1851 est remplacé par la 
1lisposition suirnnte : 

S'il s'agit d'une demande en justice, deux 
extraits sur timbre contenant les noms, pré­
noms, professions et domiciles des parties; 
le cas échéant, ceux dn nouveau proprié­
taire, avec l'indication de son titre; les 
droits dont l'annulation ou la révocation est 
demandée et le tribunal qui doit connaître 
de l'actioll. 

Art. 5, L'article 90 de la loi du 16 dé­
cembre 1851 est remplacé par les disposi­
tions suivantes : 

Les inscriptions conservent l'hypothèque 
et le pri,·ilège pendant quinze années à 
compter du jour de leur date; leur effet cesse 
si les inscriptions n'ont pas été renouvelées 
ayant l'expiration de ce délai. 

Si l'immeuble gt'Bvé a changé de mains de 
ijlielque manière que ce soit, les inscriptions 
doivent, arnnt qu'il se soit écoulé trente ans 
à partir de la transcription du titre d'acqni-

sition on de l'ouverture de la succession, être 
renouvelées avec la mention des nom, prr­
noms, profession et domicile 1ln nouvean 
propriétaire, ile son titre rle proprirté on, le 
cas é:chéant, cln titre récognitif du privilège 
ou du droit d'hypothèque. 

En ras de mutations successives, le renou­
vellement opéré avec la mention dn deu­
xième acquéreur ou d'un acquéreur subs{,_ 
quent, avant qu'il se soit écoulé trente ans 
à partir ile la première transmission, exl'lut 
la nécessité ile tout renonvellement contre 
les acquéreurs antérieurs. 

Art, 6. Il est ajouté à la loi dn 16 dé­
cembre 1851 nn article 90bis ainsi con~n : 

Les inscriptions prises an profit des mi­
neurs, des interdits, des personnes placées 
dans des établissements d'aliénés et des 
femmes mariées, conformément aux §§ 1er 
et 2 de la section 1re du chapitre III, 
cessent de produire leur effet si elles ne sont 
pas renournlées avant l'expiratioll de l'année 
qui suivra la cessation de la tutelle, de l'ad­
miniPtration provisoire ou de la dissolution 
du mariage et, en tout cas, avant l'expira­
tion de la trentième année à compter du jour 
de leur date. 

Les inscriptions périmées sont émargées 
de la cause tle péremption snr la production, 
an conservateur des hypothèques, de l'acte 
ou du certificat au1 hentique qui en fait foi; 
cet émargement vaut radiation. 

Sauf celles prises au profit des mineurs, 
les inscriptions 11011 émargées d'une cause de 
péremption sont renouvelées d'office par le 
conservateur dans Je cours de la trentième 
année à partir de leur date. 

Art. 7. li est ajouté à la loi du 16 dé­
cembre 1851 un article !lüter, conçu comme 
suit : 

L'inscriptiou en renouvellement ne Yaut 
que comme inscription première si elle ne 
contient pas l'indication précisé de l'iuscrip-
1 ion renonvelée, mais il n'est pas nécessaire 
1l"y rappeler les inscriptions précédentes. L:1 
disposition de l'article 85 lui est applicable. 

Art. 8. Le premier alinéa de l'article 92 
de la loi du 16 décembre 1851 et le premiel' 
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alinéa de l'article 35 du livre II du Code de 
commerce sont modifiés ainsi qu'il suit : 

Les inscriptions sont rayees ou réduites 
du consentement des parties intéressées 
ayant capacité à cet effet, ou en vertu d'un 
jugement en dernier ressort ou passé en 
force de chose jugée, ou en vertu d'un juge­
ment àéclaré exécutoire nonobstant opposi­
tion ou appei. 

Art. 9, Le premier alinéa de l'article 15 
de la loi du 15 août 1854 sur l'expropriation 
forcée est modifié ainsi qu'il snit : 

Si le commandement contient l'indication 
autorisée par le§ 4 de l'article précédent, le 
créancier à la faculté de le faire transcrire 
au bureau des hypothèques de la situation 
des biens. 

Art.10. L'article 17 de la loi du 15août 
1854 est modifié ainsi qu'il suit : 

Le commandement doit être· suivi, dans 
les six mois, d'un exploit de saisie dûment 
transcrit, nonobstant, le cas échéant, l'oppo­
sition du débiteur; à défaut de quoi il cesse 
de plein droit de produire tont effet et n'est 
plus mentionné dans les certificats hypothé­
caires. 

Art. 11. Il est ajouté a l'article 19 de la 
loi du 15 août 1854 une disposition ainsi 
conçue: 

Cette transcription ne vaut que pour trois 
ans, sauf renouvellement; la saisie cesse de 
plein droit de produire tout effet et n'est 
plus mentionnée dans les certificats hypothé­
caires si, dans les trois an,~ de la transcrip­
tion ou de son renouvellement, les bie11s sai~ 
sis n'ont pas été vendns, et si les formalités 
prescrites par le dernier alinéa de l'article 53 
ci-après n'ont pas été accomplies. 

Le renouvellement a lieu sur la prése11-
tation an conservateur d'une requête en 
double contenant l'indication précise (le la 
transcription à renournler; il est régi, le cas 
échéant, pal'!'alinéa 2 de l'article 90 de la 
loi du 16 décembre 1851. 

Art. 12, Les fonctionnaires et offüiers 
publics sont tenus de certifier d'après les 
registres de l'état civil ou les carnets de 
mariage, soit dans le corps, soit au pied de 

tous actes pouvant donner lieu à transcrip­
tion ou à inscription, le nom, les prénoms, le 
lieu et la date de naissance de ceux des ven­
deurs, des échangistes, des copartageants, 
des donateurs, des acquéreurs, des preneur~, 
des bailleurs et des propriétaires grevés qui 
sont nés dans le royaume et dans les pays 
limiti'ophes. 

Si le vendeur, l'échangiste, le coparta­
geant, le donateur, l'acquéreur, le preneur, 
le bailleur, 011 le propriétaire grevé est né 
dans d'autres pays, et qu'il ne puisse pro­
duire un extrait des registres de l'état civil 
avant l'inscription ou la transcription, les 
fonctionnaires et officiers publics préciseront, 
dans le certificat visé au premier alinéa, le 
passeport ou la pièce d'identité au rn de 
laquelle ils ont déterminé les prénoms, nom, 
date et lieu de naissance de l'intéressé. 

Au besoin il pourra être suppléé aux 
pièces visées par les deux alinéas qui pré­
cèdent moyennant un acte de notoriété. 
L'attestation pour notoriété des témoins cer­
tificateurs prendra également place dans le 
corps ou au pied de l'acte pouvant donner 
lieu à transcription ou à inscription. 

Les expéditions, extraits et bordereaux 
présentés an conservateur reproduisent le 
contenu des certificats. 

En cas de renouvellement contre un nou­
veau propriétaire, un extrait de l'acte de 
naissance est joint au bordereau. Toutefois, 
s'il ne peut être produit un extrait des 
registres de l'état civil constatant le lieu et 
la date de naissance du nouveau propriétaire 
né à l'étranger, il y sera suppléé soit par un 
extrait de la transcription de l'acte d'acqui­
sition, soit par une pièce d'identité délivrée 
par un agent diplomatique ou consulaire du 
pays d'origine de l'intéressé, soit enfin par 
un acte de notoriété. 

Pour les jugements assujettis à la tran­
scription ou pou vantdonner lieu à inscription, 
l'identification des parties sera constatée par 
un notaire, au pied de l'expédition, de la 
manière prévue au présent article. 

A défaut d'exécution des dispositions qui 
précèdent, la formalité pourra être refusée 
par le conservateur, sauf recours en justice 
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contre sa décision, comme de droit et sans 
préjudice à l'application de l'article 132 de 
la loi du 16 décembre 1851. 

Les certificats et les notoriétés visés au 
présent article seront enregistrés gratis. 

Les extraits des registres de l'état civil 
et autres documents produits pour établir 
l'identité des parties au point de me hypo­
thécaire seront exempts du droit de timbre. 
S'ils émanent d'une autorité constituée du 
royaume, ils porteront l'indication de leur 
destination et la défense de les utiliser à 
d'autres fins. 

Art. 13. Les receveurs de l'enregistr8-
ment et des· droits de succession sont tenus 
de faire connaître, sur sa demande, à tout 
intéressé, moyennant une rétribution à fixer 
par le Ministre des finances, les titres de 
!lropriété des biens immeubles situés dans le 
ressort de leur bureau. 

leur côté, les officier5 publics chargés 
de donner l'authenticité aux actes, auront 

i pour devoir d'indiquer le titre de propriété 
des vendeurs, échangistes, donateurs, ropar­
ageants et affectants. 

Dispositions ti-ansitoires. 

Art. 14. Les inscriptions et transcrip­
tions actuellement existantes ne cesseront de 
produire leurs effets, à défaut du renouvel­
lement pre~rrit par l'alinéa 2 de l'article 90, 
modifié, de la loi du 16 décembre 1851, par 
l'article 90bis de la même loi et par l'ar­
ticle 19, modifié, de la loi du 15 août 1854, 
que trois ans apres la publication de la pré­
sente loi. 

Les commandements préalables à une sa.isie 
immobiliere actuellement formés, auxquels 
il a été fait opposition, cesseront de produire 
leurs effets, s'ils ne sont pas suivis d'un 
exploit de saisie dans les six mois de la 
publication de la présente loi. 

Art, 15. L'article 2 de la loi du 2L ventôse 
an v11, relative a l'organisation de la conser­
rntion des hypotheques, est remplacé par la 
clisposition suivante : 

Il y a un bureau des hypotheques pai· 
arrondissement judiciaire, au siege du tri­
bunal de premiere instance. 

Toutefois, le Gouvernement est autorisé 
à établir, clans l'intérêt du service, plusieurs 
bureaux pour le même arrondissement. 

Art, 16. Le l'l et le 3e alinéa de l'ar­
ticle 83 de la loi du 16 décembre 1851 sont 
modifiés ainsi qu'il suit : 

3° L'indication spéciale des actes qui 
conferent, confirment ou reconnaissent l'hy­
potheque ou le privilege et la date de res 
actes. 

L'inscrivant sera de plus tenu de faire 
élection de domicile clans un lieu quelconque 
du ressort du tribunal civil de premiere 
instance de la situation des biens; et à 
défaut d'élection de domicile, toutes signi­
fications et notifications relatives a l'in­
scription pourront être faites au procureur 
du roi. 

Art. 17. Les conservateurs des hypo­
thèques dont les bureaux viendront à être 
divisés pourront, sur leur demande, être 
admis à la pension, quels que soient leur âge 
et le nombre de leurs années de service, 
sans qu'ils aient à justifier de l'impossibilité 
de continuer leurs fonctions par suite d'infir­
mités. 

Promulg-nons, etc. 
(Contresignée par le Ministre des finances, 

M.. M. LEVIE.) 

I. ~ Exposé des motifs (présenté au Sénat). 

Le gouvernement a l'honneur de vous soumettre 
un projet de loi apportant des modifications à la loi 
hypothé~aire et à la _loi sur re_xpropriation forcée et 
règlant a nouveau I orgamsat10n de la conserrnt10n 
des hypothèques. 

Le titre X VIII du li\Te III du Code civil sur les 
pri,·ilègesetles hypothèqu~s a fait l'objet,<lans notre 
pays, d'une refonte complete. 

La loi du 16 décembre 185! a introduit de pro­
fondes modifications dans la législation anti•ricure. 
Elle a développé la publicité des mutations immo­
bilières qui forme la base de notre régime hypothé­
caire; elle a supprimé l'hypothèque judiciaire et 
soumis à publicité et :\ spr'•cialité les hypothèques 
légales. Elle a maintenu, tout en l'améliorant consi­
dérablement, une organisation qui repose sur l'indi­
Yidualité des propriétaires et la spécialité des biens. 

Nul ne conteste que la revision de 1851, réforme 
la plus importante- q u'ail subie notre Cotie civil, 
n'ait réalisi• un grand progrès. Et néanmoins, an 
sein des Chambres, dans les' réunions des juriscon­
sultes on des praticiens, dans les publications 
juridiques, des critiques sollt forrnulècs, des propo­
sitions de refonte se font Jour : Organisation de 
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livres fonciers basés non plus sur l'état nominatif 
des propriétaires, mais des propriétés : octroi de 
force probante aux mentions consignées dans ces 
livres; publicité des mutations par décès, telles sont 
les réform,!s les plus radicales que l'on réclame en 
vue de l'amélioration de uotre régime terrien. 

Le gouvernement a déjà eu l'occasion de le 
déclarer (1): il ne croil pas que le moment soit venu 
de modifier d'une manière essentielle les disposi­
tions organiques de la loi hvpothécaire. La commis­
sion de revision du Gode civil est saisie de la 
question; il convient d'attendre le dépôt de ses 
conclusions. L'expectative s'impose avec d'autant 
plus de force qu'un des membres de ,·ette con1mis­
sion, commentant dans une publication récente le 
projet de la commission parlementaire italienne sur 
la publicité des drmts immobiliers, s'exprime 
comme suit: 

(< En Italie, comme en France, il s'est produit à 
une certaine époque, un véritable engouement pour 
les systèmes de puhlicité consacrés par les législa­
tions étrangères. L'A et Torrens (Real property Act), 
les /Jremer Handfesten, le Grw dhtck prussien, ont 
eu tour à tour de chauds partisans et des avocats 
convaincus. Toute cette helle ardeùr est aujourd'hui 
bien calmée. On s'est rendu compte, peu à peu, des 
diflîcultés pratiques qu'engendrerait une révolution 
complète dans les institutions foncières, et on 
semble décidP, tout au moins sur le terrain légis­
latif, à se contenter, en attendant la réalisation d'un 
idéal très lointain, d'améliorer et de comp!Ner les 
lois existantes (2). " 

Quoi qu'il en soit, il faut reconnaitre que, dès à 
présent, des réfoi·inf's fragmentaires sï1nposent; le 
projet qui vous est soumis tend à les réaliser. Les 
modifications qu'il contient se rattachent à un qua­
druple ordre d'idées : le projet vise, avant tout, à 
limiterà une période déterminée les renseignements 
dont doit s'entourer le particulier pour pouvoir 
contracter avec toute la sécurité dôsirable; il prend 
une mesure destinée à faciliter le dégrèvement de la 
propriété immobilière; il assure une désignation 
plus exacte et plus complète des personnes dans les 
documents hypothécaires; il abroge enfin certaines 
dispositions peu fofüh\es relatives à la prescription 
de l'hypothôque. 

1. - MESURES TENDANT A LIMITER A l'NE Pt:RJODE 
llt:TERfüNt:E LES RENSEH;NE\IENTS HYPOTHÉCAIRES. 

Les demandes en annulation et en révocation de 
droits réels immobiliers, soumises à la publicité par 
l'article 3 de la loi du 16 décembre 18.H, doivent 
être mentionnées en marge de la transcription de 
l'acte attaqué; elles ne doiwnt pas l'ètre en marge 
de la transcription des actes constatant des trans­
missions nltériemes ctont l'annulation n'esl pas 
formellement poursuivie. (Cass., 28 juin 1867, 
Pasic., 1868, I, 23.) 

Les inscriptions hypothécaires peurnnt être re­
nouvelées mdéfiniment à eharge ctes propriétaires 
qui ont constitué originairement le droit hypothé­
caire, sans qn'il soit rn\ccssaire de faire mention des 
tiers détenteurs. (Cass., 11 octohre 1894, l'asic., 
1801, I, 300.) 

Les inscriptions des hypothèques légales sont 
dispensées de tout renouvellement jusqu'à l'expi­
ration de l'année qui suit la cessation de la tntelle, 
de l'administration provisoire ou de la dissolution 
du mariage. (Loi dtl'l6 décembre 185t, art. 90.) 

Les transcriptions de ,·ommandements préalables 
:i la saisie et celles des exploits rle saisi<', qui 

(!) Ann. pari., 1907-1!)()8, p. 527. Chambre des n•pré­
sentants. si•aiwe du t3 janYier 1908. 

(2) Revue pratiqne du notariat belge, 1005, p. 612. 

entrainent l'indisponibilité des immeubles auxquels 
ces formalités s'appliquent, peuvent produire leurs 
etl'ets pendant un espace de temps indéfini, lorsqne 
le cours des délais fixés par la loi du 1!i aoùt 18a4 
pour l'accomplissement des ades de procédure est 
suspendu à raison de l'un ou de l'autre obstacle 
légal. (Bruxelles, 23 mai 1901, Joum. trib., 1!l01, 
726; trib. Bruxelles, 4 mars 1905, Pasic., 1905, III, 
151i.) 

Il s'ensuit que, pour pouvoir contracter avec sécu­
rité, les intéressés sont tenus de comprendre, dans 
les réquisitions qu'ils adressent aux conservateurs 
des hypothèques, les noms de toutes les personnes 
qui, depuis la mise en vigueur de la loi hypothécaire 
( 1" janvier 18ti~), ont détenu la propriété des iln­
meubles dont ils veulent connaître la situation 
lé~·ale. De lit des recherches longues et souvent 
diÎ!iciles pour reconstituer la chaîne des propriti­
taires, de l:i aussi augmentation excessive du co,ît 
des certificats, dont le prix est inlluencé par le 
nombre des noms sur lesquels porte l'attestation 
du conservateur. 

La situation ne peut qu'empirer avec le temps. 
Aussi devient-il urgent de limiter les recherches 
à une période toujours la même dont le point ini­
tial se déplace au fur et it mesure de la fuite des 
annt~es. 

Le gom·emement estime qu'il con,·ient de fixer 
cette période à trente ans. 

La réalisation de cette réforme suppose que toute 
charge grevant un im1neuble figure au nom d'une 
personne qui ctans le cours des trente dernières 
années, eu a détenu la propriété. De là les disposi­
tions des articles 1, 2, 3, 4, 5, 9 et 10 du projet qui 
disposent à nouveau pour les demandes en annula­
tion ou en révocation de droits réels immobiliers, 
les renonvelleml'llls d'inscriptions conventionnelles 
et légales, la transcription des commandements et 
des exploits de saisie immobilière. 

1' Uema11de en a1111ulatio11 01t e11 révocation de droits 
réels immobiliers. 

Complétant l'article 3 de la. loi du 16 décembre 
1851, l'article 1" du projet prescrit de mentionner 
les demandes en marge de J'acte dont l'annulation 
ou la révocation est demandée, et, de plus, en cas 
de transmission ultérieure, en marge du dernier 
titre transcrit. 

L'article 2 apporte à l'article 84' de la loi de 1851 
les modifications corrélatives nécessaires. 

2' Renouvellement des hypothèques convemionnelles. 

L'article 3 pare aux inconvénients résultant du 
renouvellement indéfini des inscriptions à charge 
des propriétaires qui ont constitué l'hypothèque. 

Désormais, si l'immeuble grevé a changé de mains 
de quelque manière que ce soit, par mutation entre 
vifs ou par décès, par convention translative on 
déclaratil·e de propriété, l'inscription doit être 
renournlée, avec la mention des nom, prénoms, 
profession du nouveau propriétaire, avant qu'il se 
soit écoulé trente ans à partir de la transcription du 
titre d'acquisition ou de l'ouverture de la successiou. 

En cas de mutations successives, le renouvelle­
ment opéré avec la mention du deuxième acqu,·­
reur ou d'un acquéreur subséquent, avant qu'il se 
soit écoulé trente ans à partir de la premiilre trans­
mission, exclut. la nécessité de tout renouvellement 
contre les acquéreurs antérieurs. 

Par identité de motifs, l'article 5 étend à l'inscrip­
tion en renouvellement le principe de l'article 8ti. 

Ges exigences n'ont rien d'excessif si l'on tient 
compte des raisons d'intérêt !,'énéral qui les dictent 
etdu fait que, sous l'empire de la législation actuelle, 
l'hypothèque s'éteignant par la prescription, le 
créancier est tenu de s'assurer périodiquement des 
mutations de propriété dont l'immeuble grevé a pu 
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ètre l'objet. L'article 108 de la loi de 181H lui permet 
de réclamer au tiers détenteur un titre récognitif de 
l'hypothèque, qui, p,·atiquement, est déjà mentionné 
dans les inscriptions. 

Il convenait, néanmoins, de mettre,, la disposi­
tion du public tous les éléments nécessaires pour 
connaitre sans difficulté les di fl'érents propriétaires 
d'un immeuble. 

Dans ce but, l'article 12 impose aux receveurs de 
l'enregistrement el des droits de succession l'o!Jli­
gation de faire connaître, sur sa demande, à tout 
intéressé, les titœs de propriété de Liens immeubles 
situés dans le ressort de leur hureau. 

Cette disposition comble une des lacunes les plus 
graves de notre i(•gislation hypothécaire; elle assure 

· la publicité des mutations par dc\ci•s et permet de 
reconstituer sans difliculté la chaine des divers 
propriétaires d'un immeuble. 

Déjf,, en 1848, la commissiou spéciale instituée 
ponr la revision du régime hypothécaire signalait, 
dans son rapport au gouYernement, qu' << un registre 
public qui ferait connaitre aux tiers les mutàt10ns 
qui se seraient opérées par décès, prt\senterait un 
certain degré d'utilité, en donnant ainsi le moyen 
de remonter à la connaissance de tous les 'proprié­
taires successifs d'un mème bien. ,, Pour atteindre 
ce but, il suffirnit, disait-elle, "de prescrire aux 
conservateurs de tenir, indépendamment des re­
gistres actuels, un registre dans lequel seraient 
transcrites les déclarations de succession relatives 
aux immeubles situés dans leurs arrondissements 
respectifs et dont les receveurs des droits de suc­
ces~ion seraient tenus Ile leurs trans1nettre une 
copie certifiée ou seulement un extrait lorsquïl 
s'agirait de biens situés dans un mème arrondis­
sement.,, 

Des diflicultés d'exécution el la crainte d'embar­
rasser, par de nournlles écritmes, les arehiYes déjit 
encombrées des conserYateurs des hypothèques 
empêchèrent seules la réalisation de cette mesure( 1 ). 
Dans son A l'flnt-proiet de re,,isim, du Code efrit, 
LAl'RE)IT, estimant que des diflicult,'s de fait ne 
peuvent entraver l'application d'un principe d'utilité 
générale, formule ,•n texte lé!(islatit' Je vœn de la 
commission. 

L'article 2183 de J'ayant-projet porte : ,, Les con­
serrnteurs des h~11uthèques tiendront un registœ 
public des mutatious qui s·opèrent ab inte,tat . .-1. cet 
effet, les recewurs de l'enregistrement leur enver­
ront, dans les quinze .iours, un extrait des déclara­
tions de succession. 

<l Les tiers pourront demander des extraits du 
reo·istre aux successions. )) 

Ee fait est quïl est absolument inutile, JJOIII' 
atteindre le résultat poursuiYi, de reproduire à la 
conservai ion des hypothèques des renseignements 
consignés dans les registres d'une administration 
qui a avec les ofliciers ministériels des rapports fré­
quents et avec la conservation des hypothèques des 
relations étroites. Il suflit, pour rc'aliser complète­
lllPlll le desideratum de la commission de 1848, 1•11 
éYitant les inconvénients qui ont fait ohstaell' à sa 
mise à exécution, d'ouYrir au public les bur<>aux des 
t't\ceve-urs de renrf'gislrflmf>-nt, dans hlsquf'ls t'xiste, 
dPpuis 1860, un répl'rtoire des mutations immohi­
liùres PntrP vifs Pt par décès. C"est "" quP fait l'ar­
ticle 12. 

3° Rerw111•ellement des hypothèque., léyales. 
L'utilité du rl'llOUV<!ll1•mpn(. dPs hypothèqut's 

1.-.galPs 1ù•st. plus contpst,,,,_ C<• renouwllPment Pst 
indisp,•nsablP si !"on veut limitl•r ,, um· périod,• 
déterminé(' 1,~s l'l'llSPÎ~llfllll('lÜS h~'pothécaires. 

Suivant l'articit' 4. du projet, li,s inscriptions 

(1~ MARTOU, Des pritilèges et hypothëq11es, t. Je,·, 
JI. 31. 
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des hypothèques lé~·alPs devront ètn!, i,n to1,1t cas, 
renouvelées avant l'expiration de Ja trentième année 
qui suivra le jour d,, lPm' date!, daus la mème forme 
que les inscriptions des h~11othèques convention­
nellPs. 
. Les inscriptions auxquelles s'appliquera l'obliga­

lion de renouvellement sont rares. Les inscriptions 
les plus nombreuses, celles qui sont prises en faypur 
des 1nineurs, sont pérîn1ées si t\lles n'ont pas été 
renouvelées avant l'expiration de l'année qui su\t la 
cessation de la tutell,•, c'est-à-dire au plus tard avant 
l'expiration de la vingt-deuxième année qui suit 
leur date. 

Lt>s inscriptions des autres hypothèques légales 
n'ont, dans la majorité des cas, qu'une durée iphé­
mère; celles dont l'effi>t suhsist,· après trente ans 
constituent l'exception. 

Les inscriptions périmées seroul émargées de la 
cause de péremption sur la production au conserva­
teur des hypothèques de l'acte ou du certificat 
authentique qui en fait foi. 

Il appartient au débiteur grevé d'établir l'exis­
tence de la péremption, en justifiant, par une pii,ce 
authentique, qu'une année s'est écoulée depuis la 
cessation de la tutelle, de l"ad111inistration provisoire 
ou de la dissolution du mariage. 

En général, cette preuve sera : 
Pour les mineurs, l'acte de naissance, d'émanci­

pation on de décès; 
Pour !-es interdits, l'acte de décès ou le jugement 

de mainlevée (Code civ., art. ;512); • 
Pour les aliénés, un acte de notoriété constatant 

la sortie de l'établissement ou un certificat du gref­
fier constatant que la nomination de l'administra­
teur provisoire u·a pas été renouvelée (loi du 18juin 
18lî0-28 février 1873, art. 33); 

Pour IPs femmes mariées, un a!'le de !"étal civil 
établissant le déci,s de l'un des époux ou leur 
divorce. 

Pr<'occupé du désir fit' sauyegarde,· pleinement les 
droits des incapables, le projet cbarge le conserva­
teur des hypothèques de renouveler d'oflice les 
inscriptions prises an profit des interdits, des per­
sonnes placées dans des établissements d"aliénés et 
des femmes mariées, et qui ne seraient pas émargées 
d'une cause dP pfremption avant l'Pxpiration de la 
trentième année à compter du jour de leur date. 

L'intervention du conserYateur n'a d"autre but que 
de suppléer à la négligence ou à l'inaction des pn­
sonnes à qui la loi impose le deYoir de prendre l'in­
scription et à qui incombe également l'obligation de 
la renouveler et de supporter les frais de renouvel­
lement. 

Il conviendra naturellement qu'avant de procéder~ 
d'oflice au renouvellement, le conservateur inter­
pelle ces personnes au sujet de l'extinction de l'hy­
polhi-quP. Des instrnctions administratiYes pourront 
attirer son attention sur ce point. 

4° Transcription de., commandements et des ex11loits 
de sai.,ie immobiliere. 

La loi sur l'expropriation forcée a prescrit pour 
l'accomplissement des formalités relatives à la saisie 
immobilière dPs délais de rigueur (loi du 1l:i aollt 
1854, art. 52). Le législateur a Youlu reslreindre au 
strict minimum la période pendant laquPlle les 
in1meubles sont frappés d'indisponibilité. 

Le but qu'il a poursuivi n'est pas atteint en pré­
sen~e de la jurisprudence qui admet que la sanction 
de la nullité ou de la pérPrnption n'est pas appli­
cablt• en cas d"opposition par le débiteur au com­
mandement ou lorsque l'inobsen-ation des forma­
lités ou délais dfrive de quelque obstacle légal. 

D"où la conséquence que, malgré l'inaction du 
poursuivant et des créanciers pendant un temps fort 
long, l'instance peut n'ètre pas frapp&e de caducité. 

Le conservateur des hypothèques est dès lors 
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tenu de mentionner dans les états de charges les 
transcriptions des commandements et des exploits 
de saisie immobilière, tant que la radiation n'en a 
pas été opér.\e. 

De là, pour le débiteur qui a désintéressé le pour­
suivant ou obtenu l'abandon des poursuites, ctes dif­
ficultés d'autant plus grandes et ctes frais d'autant 
plus considérables que du jour de la mention, en 
marge de la transcription cte l'exploit de saisie, de 
la sommation faite aux créanciers inscrits, la saisie 
est devenue commune à ces créanciers et m, peut 
plus être rayée que de leur consentement (loi du 
1:, aoùt 1854, art. 35). 

Le législateur français s'est pr,•occupé de cette 
situation. La loi des 2-4 juin 1881 a cherché à y 
apporter remède. Suivant cette loi, la saisie immo­
bilière transcrite eesse de plein droit de produire 
son effet si, dans les dix ans de la transcription, il 
n'est pas intervenu une adjudication mentionnée en 
marge de cette transcription. Le but poursuivi n'a 
été qu'imparfaitement atteint, les tribunaux déci­
dant que la péremption n'a pas lieu si le défaut 
ct'adjudication est la conséquence d'incidents occa­
sionnés par la mauvaise foi du saisi. (Toulouse, 
26 mai 1888, D. P., 1889, 2, 199.) 

Les articles 9 et 10 du projet coupent le mal dans 
sa racine en stiµulant, d'une manière impérative, 
que le commandement doit être suivi dans les six 
mois d'un exploit de saisie et en limitant ,1 cinq ans 
l'efficacité de la transcription de cet exploit. 

Par la mème occasion, l'article 8 corrige la dispo­
sition de l'article 15 de la loi de 1851-. Il n'existe 
aucune raison de limiter à trente jours, comme le 
fait ce texte, les effets du commandement. Ces 
effets doivent subsister normalement pendant toute 
la durée de validité dP cet acte de procédure. 

Il. ~ MESrRE DESTINÉE A FACJLITER LE Df:GRtVEMENT 
llES BDIErHLES. 

L'article 20 de la loi du 25 mars 18,l autorise les 
juges à prononcer l'exécution provisoire de leurs 
décisions avec ou sans caution. 

L'article 92 de la loi rlu 16 décembre 1851 portant 
que << les inscriptions sont rayées ou réduites du 
consentement des parties intéressées et ayant capa­
cité à cet effet ou en vertu d'un jugement en dernier 
ressort ou passé en force de chose jugée, ,, on s'est 
demandé si ce texte ne déroge pas aux règles géné­
rales sur l'exécution des j11gt•1nPnts, si, en consé­
quence. les tribmrnux rwuvent prescrire l'exécution 
provisoire des jugemr,nts ordonnant la radiation des 
inscriptions et, dans l'affirmative, si les conscrva­
êeurs des hypothèques sont tenus d'y obtempérer 

~ sans attendre l'expiration des drlais d'opposition ou 
d"appel. 

Ces questions ont reçu des solutions divergentes. 
Se ralliant à l'opinion de la cour d'appel rle Bru­
xelles (a novembre 1873, 1/ec. 'l''"· Enreq., 8037), 
l'article .6 du projet résout all1rmativemcnt la con­
troverse, en supprimant, à l'article 92, les mots « en 
dernier ressort ou passé en force de chose jugée,,. 

Aucun doute ne pou1·ra subsister désormais; les 
dl'mandes en radiation seront soumises aux règles 
du droit commun. Il existe tl'autant moins de rai­
sons pour soumettre ces demandes à des règles 
spéciales ayant pour effet d'empècher le dégrève­
ment des biens pendant toute la durée des délais 
d'opposition et d'appel, que, sur le terrain du fait, 
il s'agit le plus souvent d'ordonner, en l'absence de 
toute contestation, la i•adiation tl'inscriptions desti­
tuées de tout effet, uolarnment en matière d'ordre, 
après payement ou consignation du prix. 

III. - MESURES OESTJXI\ES A ASSrRER TTNE n~:sH;NA­
TION PIXS EXACTE ET PLUS CollPLÈTE DES PERSONNES 
!JANS LES DOCl'llENTS HYPOTIIÈCAJJIES. 
L'identillrntion des personnes au sujet dcs11uelles 

des renseignements sont demandés donne heu à de 
grandes difficultés. 

Actuellement l'individualité est déterminée par 
les noms, prénoms, professions et domiciles des par­
ties (loi du 16 décembre 1851, art. 5, 83, 84 et 89; 
loi du 25 ventôse an x1, art. 13). Ce sont ces indica­
tions _qui figurent dans les formalités hypothécaires 
et qm sont relevées d'abord au répertoire, ensuite à 
la table alphabétique. Elles constituent les éléments 
essentiels de notre mécanisme hvpothécaire. 

Malheureusement l'orthographe des noms n'est pas 
respectée, elle subit parfois des variations déconcer­
tantes; la série <les prénoms est intervertie ou incom­
plète; les professions et les domiciles n'ont plus 
la stabilité d'autrefois. De là des doubles emplois à 
la table, des hésitations et des lenteurs dans les· 
recherches, un manque .de sécurité pour le conser­
vateur et pour le public. 
. Pour obtenir la fixité dans l'orthogrnphe des noms, 
11 suffit de reproduire littéralement les désignations 
contenues dans les ades de l'état civil; pour éviter 
les confusions, il faut ajouter, aux éléments d'indi­
vidualisation, l'indication du lieu et de la date de 
naissance. 

_L'article 11 du projet édicte, à cette fin, les règles 
necessaires. 

IV. - ABROGATION DE CERTAINS ALINfaS DE L"AR­
TICLE 108 DE LA LOI DU ·16 D~:CEMBRE 1851, RELATIFS 
A LA PRESCRIPTION DE L'HYPOTHÈQCE. 
Suivant le n• 5 de l'article 108 de la loi du 16 dé­

cembre 1851, les privilèges et les hypothèques 
s'éteignent quant aux biens qui sont entrè les mains 
du débiteur, par le temps fixé pour la prescription 
des actions qui donnent l'hypothèque ou le privilège. 
La prescription est acquise, quant au tiers déten­
teur, par la prescription la plus longue des droits 
11nmoh1hers. 

Cette prescription spéciale est universellement 
critiquée. Droits accessoires, les privilèges et les 
hypothèques doivent subsister aussi longtemps que 
la créance qu'il garantissent. 

Dans son rapport sur le projet de loi relatif au 
régime hypothécaire, M. Bethmond écrivait, le 
9 juillet 1850, au nom du Conseil d'Etat français : 
« Nous ne pouvons admettre que le privilège ou 
l'hypothèque puisse se prescrire par un laps de temps 
autre que celui par lequel se prescrit l'obligation ou 
l'action dont ils sont l'accessoire. Peu. importe que 
l'immeuble hypothéqué soit dans les mains du débi­
teur ou d'un tiers détenteur, la nature de l'hypo­
thèque 1·este la même dans les deux cas; elle ne 
cesse pas d'être l'accessoire d'une obligation princi­
pale, à l'existence de laquelle elle est subordonnée.,, 
Et 1\1. de Vatimesnil, rapporteur à rassemblée natio­
nale législative. développait la même opinion , << La 
prescription de l'hypothèque indèpendamment de la 
prescription de la créance, écrivait-il dans son rap­
port du 25 avril 181>0, est une chanœ de perte pour 
le créancier. Il faut la faire disparaître. L'acquéreur, 
en transcrivant, trouve des inscriptions, il les con­
naît; il sait qn'il ne peut payer au préjudice de ces 
inscriptions ... Il ne doit y avoir d'antre prescription 
que celle qui att<'int le titre lui-môme. " 

Réalisant une réforme déj:i accomplie en ce qui 
concerne l'hypothèque maritime et fluviale par la loi 
rlu 10février1908, l'article 7 abroge, en conséquence, 
l,•s alinéas ~, 7, 8 et 9 de l'article 108 de la loi du 
16 décembre 18"1. 

L'article 2 de la loi du 21 ventôst\ an rn, relative :i 
l'organisation de la conservation d,•s hvpothè<1ucs, 
est ainsi conçu : " 

<< Il .v aura un bureau de la conservation des hypo­
thôques par chaque arrondissement de tribunal de 
police correctionnelle; il sera placé dans la com-
1~rnne oil sii•ge le tribunal. 
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~( Si, dans le mèJne arrondissement, le tribunal 
civil et Je tribunal de police correctionnelle ,;ii,gent 
dans det1x communes différentes, le bmPan sera 
placé dans la commune où sii,ge Je trilmnal dvil. >J 

Il suit de ce texte, toujours en vigueur, quïl n'y 
a actuellement, dans notre pays, qu'un bureau d'hy­
pothèques par arrondissement ,iudieiairc. 

:'fol n'ignore cependant ,1ue, dans plusieurs 
arrondissements, les opérations hypothécaires ont 
pris un développement tel qu'il devient de plus en 
plus difficile aux titulaires de certain, bureaux de 
faire face aux devoirs de leur charge, en y appor­
tant le som, la surrnillance persom1elle et la eélé­
ritô qu'ils réclament. 

Aussi la division de nos grandes conserrntions 
est-elle depuis longtemps à l'ordre du jour. 

L'exemple de Vi réforme nous a été donné par 
nos voisins du ,!idi. Dans la loi de finances du 
30 mai 1899 a été insérée une disposition portant : 
<( Les circonscriptions des conservations des hypo­
thèques seront remaniées à partir du 1" Janvier 
1901, par un décret rendu en Conseil d'Etat. >l Le 
23 novembre 1900, un décret du pri:sident ,le la 
Hépuhlique a divis,, en ving·t-lrnit bureaux ome des 
con~eryations exista11les. 

~:n séanrn de la Chambre des représentants du 
30 janvier 1901, l'honorable M. Hoyois a déposé une 
proposition de loi tendant ,, la réalisation dans 
notre pays d'une mesure analogue. Aux termes de 
l'article 1" de cette proposition, ,, la conservation 
des hvpoth,lques de Brnxelles est divisée en trois 
lmrcai.ix; celles de Charleroi, de Liège, de ~Ju11s et 
d'Anwrs en deux bureaux ll. 

La proposition fut renvoyôe à une commission 
spéciale. 'Cn rapport fait, au nom de cette comm1s­
sio11, par l'honorable M. Versteylen, a Mé déposé en 
séance du '10 anil 1908. Après un examen appro­
fonrli de la question, la commission conclut en 
engageant le gouvernement « à marcher hardiment 
dans· la voie de la division ries 1;randes conser­
vations; ,1 elle modifie la Jinale de t"article 1" de la 
proposition de loi en ce sens que (( le gouvernement 
est autorisù à diviser les co11servations de Char­
leroi, de Liège, de Mons et d'Anvers en deux bu­
reaux ", et elle justifie cette modification en disant 
qu'elle a rnulu ,, laisser au g·ouvernement la lati­
turle d'agir au moment propice sans devmr recourir 
à une nouvel!r; loi. ll IWe émet l'espoir que le<< gou­
vernement usera de cette faculté dans le plus bref 
clèlai possible ll. 

Entrant complètement dans ces vues et ,·onsi­
dérant qne la récente dissolution des Chambres 
a rendu caduque la proposition de loi déposée par 
l'honorable ~!. Hovois, le goHve,:nement demande à 
la Législatme qu'elle J'àutorise, d'une manière 
générale, à établir plusieurs hm:eaux d'hypothègues 
dans un mème arrondissement Jud1cm1rc. Le mieux 
est, semble-t-il, de laisser au gouvernement dans 
les attributions duquel renl!·e normalement la ma­
tière - le soin de décider, au moment opportun, 
où d comrnent la réforme doit f\tre accomplie et 
quel est, notamment, Je nombre de bureaux à rréer 
pour que eltacun rl'eux ait une part raisonnable 
rie trarnil, rie responsabilité et rlc profits. C'est ainsi 
que l'on pent se demander s'il ne serait pas plus 
sage de divist~r rlès à présent en quah'e bureaux, 
a11° lieu de trois, la conservation de Brnxelles. 

Profitant de l'expfriencc faite en France, le gou­
vernement r-roit d'ailleurs qu'il y a lien <le donner 
it la division un caractère territorial: chaque hureau 
jouira d'une complt~le autonomie~ son titulaire sera 
exclusivement compétent dans l'ètcndue de sa 
eirconscription; il n'y aura d'autre lien entre les 
divers agents que celui dérivant pnur eux rie la 
nôcessit6 dt~ se sP-rYir en commun des rpg•istrt~s, 
tables et d:pertoires antéi:icurs à la di vision. 

Tel est, 1lessieurs, l'exposé des diverses réformes 
réalisées par le projet de loi. Le gouvernement en 
sollicite un prompt examen. 

Le ;)/ir1isl1'e de la justice, 
H. CARTON DE WJART. 

l,e J}[inist1'e des jinauces, 
M. LEVIE. 

( Voir le texte du pm}el de loi à la suite du rnppoi·t 
des commissious <lu Sénat.) 

II. - Rapport des commissions réunies de 
la justice et des finances du Sénat (1). 

Le projet de loi qui est soumis au Sénat par 
J\IM. les ministres des finances et de la justice n'a 
point pour objet de modifier les hases du régime 
établi par la loi hypothécaire <lu 16 décembre 1851 
et la loi du 1:î aoùt ·1854 sur J'expro]Jriation forcée. 

Son but plus restreint est, d'une part, de corriger 
certaines lacunes el défectuosités que la pratique 
des affaires a révélées au cours <l'une période de 
plus de soixante ans et, d'autre part, de remanier 
l'organisation de la conservation des hypothèques. 

Malgré les soins apportés à sa confection, notre 
loi hvpothécaire a subi, comme toute loi, l'usure du 
temps, et le moment semble venu de la rajeunir et 
de mettre en parfaite concordance avec les néces­
sités actuelles le mécanisme qu'elle a créé. 

Ce mécanismP repose sur deux rouages essen­
tiels : Jïnstitutio11 notariale et la conservation des 
hypothèque_s et c'est pour leur donner plus de sou­
plesse et nHeux coordonner leur action que le gou­
vernement a pris la Jouable initiative du projet. 

Ce projet, d'ordre administratif plutôt que juri­
dique, a, rlans ses grandes lignes, trois buts princi­
paux : consolider la propriété des immeubles en 
facilitant l'établissement rie la chaine des proprié­
taires successifs; rlonner au prètem tous ses apaise­
ments quant au droit de propriété des biens affectés 
à la garantie de ses avances, lui permettre de 
s'assurer que cette garantie n'est primée ou com­
promise par aucune charge qui lui serait opposable. 

Ces buts, le projet nous paraît les réaliser, à con­
dition cependant d'en renforcer ou compléter cer­
taines dispositions. 

La loi du 16 décembre 1851 a substitué au prin­
cipe de la clandestinité du Code Napoléon, le régime 
de la publicité, par la voie: 1° de la transcription 
pour les actes translatifs 011 déclaratifs de droits 
réels immobiliers; 2° de l'émargement pour les 
demandes en nullité ou en révocation de ces droits, 
ainsi que pour les décisions intervenues sur ces 
demandes; 3° de l'inscription pour les privilèges 
et hvpoti).èques. 

EÏle consacre un système qui repose sur la spécia­
lisation des biens en mème temps que sur l'indivi­
dualité des propriétaires on débiteurs et a pour base 
non l'immatriculation dt's propriétés mais bien 
l'état ou relevé nominatif de,s propnétaires. 

Fallait-il porter la sape dans les fondements 
mêmes d'un régime qui a fait ses preuves et créer 
ries livres fonriers à l'instar de rcnx en nsag-e en 
Angleterre el en Allemagne? ' 

Le gouverneinent ne l'a pas penst') et a préféré, en 
signalant que l'ardeur que certains jurisconsultes 
novateurs avaient mise à préconiser une réforme 
aussi radicale s'est depuis longtemps ealrnée, se 

(1) Pr(•sents: ~IM. Le Cid, présidrnt, présidl•nt de la 
commission des finances: D,•rnlder. pr!1sident de la com­
mission de la justice; Wienr.r, Lihhr<·cht, Mosselman. le 
baron Orban de Xivry,Cappelk,HallP1,Keppennr, Braun, 
Van ôe Yrnn<' <'1 Du Bost. rapporteur. 
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boruer à proposer une refonte partielle el restreinte 
de la loi actuelle. 

li faut J'en féliciter. 
L'établissement dP livres fonciers, il importe d'y 

insister, se présente ,·.omme une utopie à raison des 
défectuosités de notn) cadastre. 

Celui - ci renferme de nombreuses lacunes et 
erreurs dues à des causes diverses : retards appor­
tés par les pl'OJH·idaires qui ont procédi• à un par­
ta"e à faire clùturer ou bomer leurs lots respectifs· 
dà1.; beaucoup d'ados, désignation imprécise cte; 
hiens; en cas de mor,·ellrment d'un bloc de tene 
ou de terrain, absence de tout plan en annexe au 
contrat de vente; avant tout et principalement len­
teurs des mutations qui ne sont généralement opé­
rées qu·au bout d'un an, yoire ,l'un an et•demi. 

Sans corn pter les ditiërcnces inexplicables et 
parfois importantes entre la contenance cadastrale 
et celle renseignée par les titres de propriété ou les 
1nesura0 ·es. 

Sans "oublier que ,, les propriétés rnrales ne sont 
pas restées dans l'ôtat où elles se trouvaient lors de 
la confection du cadastre et qu'un grand nombre de 
parcelles ont été modifiées sans que le cadastre 
fasse mention des chang·emeuts opérés, surtout 
quand il s'agit de parcelles qui se trouvent entre les 
mains d'un mr\me propriétaire,,. (Gand, 16 féyrfer 
1898, f/ev. prat. dn 11ot., 1898, p. 31-6.) 

Quant à la réorganisation complète du cadastre, 
qui pourrait sérieusement y songer alors que le 
nombre des par,·elles cadastrées s'élevaient, en 
1910, à 6,887,fi28 (voy. Annuaire statistique de la 
/Jel11ique, puhlié par le ministère de l'intérieur, 
1911, p. o2), et que celui des parcelles qui n'ont pas 
été délimitées sur 1-e terrain atteint 5,000 au moins, 
en rr10venne, par province. 

li parait oiseux d'insister sur. les frais considé­
rables et les difficultés qu·entrainernit ce travail de 
revision el sur le temps que son exécution absorbe­
rait. 

Aussi bien la loi hypothécaire a-t-elle fait ses 
preuves, son applimtion est-elle entrée dans nos 
mœurs et sa revisiou complète n'est-elle, actuelle­
ment, réclamée par personne. 

Le iouvernement a donc agi sagement en se bor­
nant a proposer actuellement des réformes fra!\'men­
taires de nature à donner satisfaction aux praticiens 
et au public. 

Le projet soumis à la Haute Assemblée peut se 
ramener à quatre objets: restreindre à une périocte 
déterminée les renseignements hypothécaires sans 
lesquels lïntéressé ne peut contracter en toute sécu­
rité ; prendre une mesure dP.slinée à faciliter le 
dégrèvement de la propriétt, immobilière; assurer 
une plus parfaite désignation des personnes dans les 
actes et les documents hypothécaires ; abroger ou 
simplifier certaines formalités. 

J. - MESURES TENIJANTES A LIMITER A UNE PJ::R!OllE 
IJI(TERMINl::Il LES I\ENSEll;NEMENTS HYPOTHilf.AIRES. 

Les dispositions des articles 1", 2, 3, 4', 5, !let 10 
du projet visent à établir une limite immuable à la 
pér10.le à laquelle les recherches hypothécaires 
seront restreintes dans l'avenir, pour que les parti­
culiers puissent contracter en toute contiance 

Cette période est fixée à trente ans à compter d'un 
point initial ·qui change à mesure que s'écoulent les 
années. 

Les non-initiés se complaisent facilement dans 
lïdée que, sous notre régime actuel. un certificat 
hvpothécair,~ trentenaire - la formule est courante 
-'- les met ,1 l'abri de tous troubles et évictions et 
étahlit la liberté ctu bien venctu ou hypothéqué. 

C'est là une erreur. 
Et d'abord, en matière de demandes tendantes à 

fair,! prnnoncer l'annulation ou la r,<rncation de 

droits immobiliers (art. :J de la loi du 16 décembre 
18Ji), la jurisprudence décide qu'il est satisfait à la 
lui par leur inscription en marge de l'acte originaire 
translatif de ces droits et que cette inscription n'est 
pas requise en ce qui conceme les transmissions 
ultérieures dont l"annulation n'est pas formellement 
poursuivie. (Cass., 28 juin 18fi7, Pusic., 18ü8, I, 23.) 

Or, cette inscription marginale etc l'acte originaire 
continue it produire des effets indélinimenl, de sorte 
que, mème après trente ans, nn jugement pourra en 
prononce,· l'annulation ou la résolution et anfantir 
ainsi, par voie de conséquenee, tous les actes rie dis­
position faits en vertu du titre résolu ou annulé. 
{RELTJE'.'iS, t. VI, p. 2Bfi, n• 2.J . 

Les inscriptions prises au profit t.les mineurs, des 
interdits, des personne,; placées dans ctes établisse­
ments d'aliénés et des femmes mariées sont dispen­
sées de tout renouvellement jusqu·it l'expiration de 
l'année qui snivra la cessation cte la tutelle, de l'ad­
ministration provisoire ou la ctissolution du rna­
ria0·e. 

<l'es inscriptions peuvent doue, dans certains cas, 
produire leur etfot bien au del,, de trente ans. 

Les transcriptions de commandements préalables 
à la saisie et celles des exploits de saisie, qui rendent 
indisponibles les immeubles qui en sont affectés, 
peuvent également sortir leurs effets pendant une 
période rie temps indéflnil'. 

Les inscriptionshypothôcaircs pement ètre renou­
velées indétiniment à charge des propriétaires qui 
ont constitué originairement le droit hypothécaire, 
sans qu'il soit nécessaire de faire mention du tiers 
détenteur. (Voy. cass., 11 octobre 189,, Pasfr., 1894-, 
I, 300 et son commentaire Recueil yénh·al de l'em·e­
gi.<trcment, n• 124'93.) 

De tout quoi il résulte que, pom que la situation 
hypothécaire réelle d'un immeuble soit entièrement 
révélée aux intéressées, le réquisitoire présenté au 
conservateur doit comprendrP non seulement les 
propriétaires actuels et ceux qui l'ont été pendant 
les trente dernières années, mais encore, en remon­
tant jusqu·au 1'" janvier 1852, tous les propriétaires 
antérieurs. 

D'où découle, pour les conservateurs, la nécessité 
de se livrer à des recherches laborieuses pour recon­
stituer la généalogie de l'immeuble dans le chef de 
ses propriétaires successifs et, pour les particuliers, 
une majoration sensible du coùt des certificats hypo­
thécaires, coût s'élevant parfois à plusieurs centaines 
de francs et qui, lorsque l'immeuble grevé n·aqu'une 
Yaleur peu élevée, constitue nne charge exorbitante. 

Ce sont ces considérations qui ont incité lie gou­
vernement à l'irconscrire les recherches hypothé­
caires à la période trentenaire, réforme radicale qui 
a pour base ce principe qu'une charge ne peut effi- · 
cacement grever un immeuble que pour autant 
qu'elle fig11re au nom d'une personne qni, dans le 
cours des trente dernières années, en a ctétenu la 
propriété. 

Ces pr<'liminaires établis, il échet de passer à 
l'l'xamen des mesures proposées pour 1·,,aliser le 
premier point du projet qui vous est soumis. 

1' /Jemm1des en rm1111latim1 ou en ri'i'ocntùm de 
droits réel., immobiliers. 

Ai'ticles 1'" et 2 du projet. 
Ces articles sont suflîsarnnw11t ,instillés par l'ex­

posé des motifs. 
2• Renouvellement des hy11othèqun cmwe11tio11-

11e/le.,. 
L·article a du projet remédie aux difllcullés qu'en­

traîne le renonvellc1nenl indélini ctes inscriptions i1 
ch~rge ctes proprii•taires qui ont constitué l'hypo­
theque. 

Son premier alinéa reproduit le principe g,•nùral 
de la pfremption de h•ule insrTiption qui n'a pas été 
renonYel~e dans les quinze a1111Pes de sa date. 

\. 
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Son deuxième alinéa gag·nerait en clarté si le texte 
en était interverti comme suit: 

,, Si lïmmeuble grevé a chan1sé de niains de quel­
•1ue manière que èe soit, les inscriptions doivent, 
avant quïl se soit écoulé trente ans à partir de la 
transcription du titre d'acquisition 011 de l'ouverture 
de la succession, être renouvelées avec la mention 
des nom, prénoms, profession et domicile du nou­
yeau propriétaire. ll 

Il r,,sulte de ces deux premie1·s alinéas, que les 
inscriptions ne pourmnt c'tre renomelées à charge 
de celui qui était détenteur de l'immeuble au 
moment de la constitution rie l'hypothèque que pour 
autant quïl ne se soit pas ét'oulé trente ans depuis 
que le bien a fait !"objet d"une mutation par Yoie 
d"acqnisilion à litre gratuit ou onéreux ou de succes­
sion ab intestat ou testamentaire. 

Si, par exemple, l"hvpothôque ayant été constituée 
par un acte en date di1 I" mars '1900 et !"inscription 
prise le 2 mars 1!100, \'immeuble grevi' a été vendu 
par at:te transcrit le,; mai 1fl02, le renouwllement 
pourra ètre opéré indifféremment contre le proprié­
taire originaire on contre le détenteur actuel jus­
qu·au 2 mars rnrn et mèrne an 2 mars J!l30, mais sïl 
l'a été :i cette dt>rnière date contre l'ancien proprié­
taire il devra l'èlre contre le nouveau avant Je ;; mai 
1\)\\2. 

De mè1ne, autrt\ Pxernple, si l'hypothèque, ayant 
été constituée par un aclt• en date du 1" mars 1\lO0 
et lïnscription prise le 2 mars et renouvelée ava11t 
le Il mars 1\H5, l'immeuble a été vendu par acte tran­
;,crit le 10 mars 1 !)1;;, le renouvelle1111•1lt pourra èti-e 
fait, soit à chal'~e du propriétaire originaire, soit à 
charge <lu détenteur jusqu·au 2 mars 1930 et mème 
au 2 mars 191-:i, mais s'il ra été à cette dernière date 
contre l'ancien propriétaire il dena l'Nre contre le 
nouveau avant le JO mars 19i:;, r'cst-:i-dire huit 
.iours après. 

Le troisième, ali11éa de rartide il applique le mème 
principe au cas où l'immeuble est !"objet de muta­
tions successives, mais stipule que, dans cettP hypo­
thèse et pour éyiter des complications inutiles, 
l'inscription re11ouvelée avant l'expiratiqn du délai 
fic trente ans i1 partir de la premièrP transmission, 
,·outre le deuxii,mP acquéreur ou un acqui'reur sub­
séqu,•nt, disp,·nsera le c,·éancier de tout renouwlle­
rne11t à charue des acquéreurs antérieurs 

Le systèrri'e de renouvellement des inscriptions, 
préconis,• par le projet, nous parait IP mieux à même 
de sauvegarrter l'intérèt des tiers, tout en ne compli­
quant pas les écritures des conservateurs. 

En limitant la période ries rccherd1es hypolh.,'­
caires, !(.:. ~;ouvernen1ent a naturellen1ent porté son 
attention sur ces recherches ellcs-mèmes et sur les 
mesures à prendre pour les faciliter. 

Sous le régime de notrP loi hypot!J,<caire, les 
intéressés éprouvent une s<'rieuse diflkulté à établir 
l'origine de propriété des immeubles, c'est-à-dire la 
suite des propriétaires qui se sont succédé parce que 
seuls " les actf's entre Yifs à titre gratmt ou oné­
reux translatifs ou déclaratifs rle droits réels 
immobiliers sont soumis à la transcription ll !art. 1" 
de la loi du 16 décembre 1851) et que les mutations 
par décès qui s'opèrPnt dans les successions 
ab im,stat ou testamentaires frhappent à cette 
publicité. 

Cette lacune 1·c1srettable, qu·aggrave de jour en 
jour le morcellement de plus en plus 1srand de la 
propriété, avait d•\ià Né entreYue par la commission 
spéciale instituée en 18+8 par le gouvernement pour 
la réformP du ré1sime hypothécaire. 

Cette commission avait, dans son rapport, préco­
nisé la transcription, sin· un registre ad hoc, à tenir 
par 11.:is conservateurs, des déclarations <le succession i 
comprenant des immeubles. 

L'expos,' des motifs rappPJle à "" sujet que Iles 
ditlicultés d'cxi'•cnlion et la crainte d'e111harrasser, 

par de nouvell1!s écritures, les archives déjà encom­
brées des cu11senalellrs rles hypothèques empê­
ehèrent seules la rèali,alio11 de cette mesure. Vovez 
exposé des nwtil's.) • 

Plus tarrl, dans sou A 1•a11t-pmiet de rfriûun tlu 
Coin: CI\ïL, LA11111:NT pré"onisa la tenue par les eon­
serrntems d'un registre pnblie des mutations qui 
s·opi~r<rnt ab iutrsua, regi!-,tre qui ~erait dressé par 
eux ù l'aide rlPs re1Jseig11e1nents que leur fo11rni­
rait•11t les receYeu1·s de l'enregistrcnwnt et do11t l~s 
intfressés pourraient demander des ,•xtraits. 

Allant plus loin ('ncore, la commission fonnée en 
1!10:i au sein Ju Parleme11t italien JJOlll' la revision 
du régime hypolhécair,·, et dont le rapporteur fut 
.M. le nrofesseur Giantu,·co, anciell 1ninistre de la 
jusli('e· (voir trarluctio11 du projet 111·écédée tl'un 
avant-propos de '.l'I. Ya11 Ri"rvliet, professeur à l'uni­
versiU• de L,;rnvain, dans la Renne pratique du nota­
riat belye, -rno:i, p. iiO!l et suiv.), proposa de soumettre 
:i la transcriptio11, non seulernenl la d,,c1aration 
de succession, mais encore les testumc11ts. 

Faut-il aller jusque-là'! 
Le "'ouver11t•111ent nP l'a pas cru et s·est borné à 

don11:r au µroblôuw, au moins quant à pr{'sent, la 
solution pratiqu,• que ,·011sacre rarlicle 12 du r1·ojet 
qui vous est soumis et qui consist" i, rnettn, à la 
disposition du public le ri•pel'loire de mutations 
irn111obi1ièrc!s entre vifs et par décès qui, depuis, 
18li0, est tenu par les receveurs de l'cnregistrPment 
et rles droits de successio11. 

Il s'est dcrna11dé s'il y avait une utiliti• quelconque, 
dans !"état aetud d,• notre l{•gislalio11, à faire r,!pro­
duire servileme11t sur un re1sist,·e sp,,cial dressé par 
les co11senatenrs des hypothèques, des renseig-ne­
ments consignés dans les archives de leurs collègues 
df' l"Pm·egistrernent et s'est, à bon droit, prononcé 
pour la négative. 

Un surcroit dP tranil pour les co11serrntions sera 
ai11si ,'cartè, sans que les intèrèts des particuliers 
aient à en sonffrir. • 

Il ne faut pas perdre de vue, e11 effet, qu'une 
simple déclaration de su,,i·ession, émanant du suc­
cessible, ne semble pas rlevoir sufüre, grâce à la 
transcription, pour formp1· en sa faveur et à l'égard 
des tiers m, titre opposable, dans certains cas, à 
l"hfrilier viritahle. (Raue du 1wtariat belye, p. 617, 
note 10.) 

Il n'est pas i1111tile de rappeler ici que les annota­
tions du rt'-pertoire des receveurs de !"enregistre­
ment et des droits de suc,·ession constituent de 
simples renseigne1nents que les f01wtionnaires et 
notaires, qui donnent l'autlwnticit,·, aux actes, 
devront contrùler et passer an crible. Ce r,'pertoire, 
form,' en partie à J'aide des renvois que les bureaux 
d"cnregistrement et dP- succession Sf' font les uns 
aux autres, contient nt'cPssairement des errPtn·s et 
ne pr<'•sente pas toujours les garanlks d'exactitude 
et de précision l'equise. -

3• l/en,01welleme11t des l1111rnthèq111•.• et, n, partit:11-
lier, des hypothèques légales. 

Les articles ',, et 5 du projet sont abondamment 
justifü's dans l'exposé d,•s motifs. 

Il conviPilt de retoucher J"alinéa 3 <le rarticle 4, 
sans d"aiJIPurs en modifier le sens et la portée. 

4' Tra11sc,•iplion des commandements et de.• exploits 
de saisie in;mobilière. 

Les articles 8, !l et 10 rln projet sont également 
justifiés. 

On petit loutc,fois sP demander si, à raison du 
lïndisponibilité dont la transcription des exploits 
rie saisie frappe les immeubles, il n'échet pas rle 
rértuire son C'fTicacité de cinq ans - c·cst le \t•rmc 
proposé - à trois ans. (Art. 10 du projet.) 

Il ne faut pas perdre de vue, ,•n Pffet, qJP le plus 
souvent l'exploit de saisie Pst suivi d:111s les six 
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mois ou tout au 111oins dalls l'année de sa date, de 
l'adjudication du bien saisi. . 

Au surplus, le projet prévoit le renouvellement 
de la transcription et sauvegarde ainsi les intérêts 
du saisissant et des créanciers inscrits auxquels la 
saisie est devenue eommunc. 

Il. - MESrl\E IJESTINÈE A fACJLJ'fEII LE Di:GRÈVE­
)IENT IJES nlllECRLES. 

L'article 6 du projet est sullisamment ,justifié dans 
l'exposé des motifs. 

Ill. - ~IESl'RES IJESTINi;Es A ASSVRER rxE DÉSIGNA­
TION PLUS EXACTE ET PLUS CO~IPLI;TE DES PERSONNES 
DANS LES llOCrnŒNTS HYPOTHJiCAIRES. 

L'article 11 du projet a pour but de porter remède 
aux dilllcultés qu'engendrent les inexactitudes rele­
vées dans la désio-nation des acquéreurs et des 
propriétaires grevé~ d'hypoth,,que. 

Certes, la loi du 25 ventôse an xi et notre loi 
hypothécaire prescrivent l'indication dans les actes 
et inscriptions, des noms, prénoms, professions et 
domiciles des parties, mais leurs dispositions, qui 
sont d'ailleurs dépourvues de sanction spéciale, 
sont trop souvent inobservées. 

Tanttît l'orthographe des noms est altérée, tantôt 
les pr,moms ne sont indiqués qu'incompli\tement -
celui sous lequel l'intéressé est connu étant souvent 
le seul mentionné - ou ne figurent pas dans l'ordre 
fixé par les actes de l'état civil. 

De là, dans l'individualisation des acquéreurs et 
des dèhiteurs hypothécaires, un défaut de précision 
et de certitude qui entraine, dans les répertoires et 
tables des conservateurs, des doubles emplois, 
voire des erreurs, en cas principalement d'homo­
nvmie. 

, Et le mal est encore agg!"av,, par suite des chan­
gements que subissent frcquemment, dans notre 
sociétè, la profession et le domicile. 

Pour parer à ce mal, le projet préconise la certifi­
cation par les fonctionnaires et officiers publics, 
dans tous actes pouvant donaer lieu à transcription 
ou à inscription, non seulement du nom, des pré­
noms des acquéreurs et des propriétaires grevés, 
mais encore du lieu et de la date de leur naissance. 

Et pour faire respecter cette obligation. il instaure 
la sanction la plus rarticale mais aussi la plus grave 
de toutes, c'est-à-dire le refus même rte la formalité 
par le conservateur. 

Le systi,me ainsi présent<, peut se justifier théori­
quement, mais en pratique il apparait comme 
inapplkable dans la forme rigoureuse que lui donne 
le projet. 

Et d"ahord, il n'est réalisable que pour autant que 
l'intéressé soit né eu Belgique ou dans les pays 
limitrophes, et ne se conçoit plus quand l'acquéreur 
ou le débiteur hniothécaire a vu le jour dans 
d"autres pavs. 

Nombreux ne sont-ils pas les pays oit l'état civil 
est à ce point rudimentaire qu'on ne saurait l'assi­
miler à l'institution que nous appelons de ce nom, 
comme aussi ceux oit son organisation est totale­
ment différente de celle établie par le Code 
Napoléon? 

Exiger, dans tous les cas, pour qu'm1 étranger 
puisse acquérir un immeuble, qu'il produise son 
acte de naissance, ne serait-ce pas, le plus souvent, 
lui refuser la faculté de le faire et, comme consé­
r1nence, porter atteinte aux intérêts de notre marché 
immobilier? . 

L"officier public, à supposer qu'un extrait de 
naissance qnelconque lui soit fourni par l'étranger, 
serait-il toujours it même d'apprécier si ce document 
est valable et émane de l'autorité compétente? 

Et que dire en matiôre de vente publique? 

Le notaire sera-t-il tenu, avant l'adjudication, 
d'interpeller les amateurs sur leur nationalité, pour 
s'assurer quïls seront it même de satisfaire aux 
exigences de la loi ? 

?ie serait-ce pas jeter le trouble et prornquer des 
hésitations dans le public, étoulfor li, ft>u des 
enchi,r,•s et compromettre l'hc,ureux r,\sultat dt' la 
vente? 

Sans perdre de vue qu,· k paye111ent des prix 
ensuite d'adjurtic.ation publi11ue étant,eu règle gi•né­
rale, fixé à trente ,ionrs, ù rnmpter rie œtte ad,i111li­
catio11, il imporll', surtout lorsque les hicns sont 
grevés ou que les aequérenrs doivent emprunlt-•r 
hypothécaire111e11t pour s'al'lJnitler du prix, que la 
fotnialill\ de la transrriptîon soit remplie immt'•­
diaternent. 

Or. si l\~trang{'l' n'est pas nanti de son extrait 
d'acte de naissmwe, quel laps de le111ps ne s't',·on­
lera-t-il pas avant 4u'il !"obtienne? 

?ions proposons, en conséquence, de borner la 
prescription légale, quant aux personnes nées en 
dehors du royaume et des pays limitrophes, à la 
production, à défaut rte l'extrait de naissance, d'un 
passeport ou rt'une pièce d'identité. 

D'autre part, pour les indivirtus nés en BelgiquP, 
il y a lieu d'assimiler à l'extrait de naissance le 
cah1et de n1ariag·e, qui pl'ésente les 1nè1nes 
garanties. · 

Il rtoit, d'ailleurs, pouvoir ètre suppléé aux pii·res 
susvisées au moven d'un acte de notoriètl•. 

De plus, il parait inadmissible d'imposer en toute 
hypothèse le refus de la transcription ou de l'inscrip­
tion, refus qui peut entraîner pour les parties et 
les tiers de graves conséquences. 

Il peut, en eff'et, y avoir impossibilité absolu,! :'t 
obtempérer à la loi. 

Certaines personnes, en 11oml11·e heu.-eusement 
fort rt'slreint en Belgique, ne possèd,•nt pas d'état 
dvil ou n'en ont qu'un irréµ;ulier. 

Les parquets ont quelquefois à r,•lernr, dans les 
registres de l'état civil de eertaines communes, rles 
err,•ms matérielles tant dans les dates que rtans les 
noms et, ce qui est pire, des omissions. 

Dans certains cas, l'intéressé pPnt ne pas trouver 
iles 1wrsonnes disposées ù t·omparaitre :.'l un acte dè 
notoriété. 

Fermerons-nous la port,· ries études notariales rt 
des conservations à ceux qui sont victin1es d,~ 
l'oubli ou rie la négligence d'un fml<'tionnaire com­
munal ou qui se heurtent ù un ohstaclt> insurmon­
table? 

Ces ronsidérations nous an1ènent à ('onclure que, 
s'il échet d'accorder au consen·atcur la faculté de 
refuser la furmalitc\ il st"rait <lan,i;creux de lui "" 
imposer l'obligation. 

Il Pst le meilleur juge, eu cette matii•re, de r·r· 
qu'exige lïntérèt général bien compris. 

Eutîll, par analogie, nous estimons qu'il y a li1-~u 
d'étendre aux vendeurs, échangistes, donateurs f't 
copartageants la mesure proposée pom les acqui­
reurs et débiteurs. 

IV. - ABROGATION !JE CERTAINS ALJNJ;:AS DE L'All­
TICLE 108 DE LA LOI Dr Hi uf:CE~IBRE 1801, RELATffS 
A LA PRESCRIPTION DE L'HYPOTHÈQUE. 

L'article 108 de la loi hypothécaire stipule que la 
presrription des privilèges et hypothèques est acquise 
au dôbiteur, quant aux biens qui soul dans ses 
mains, par le temps fixé pour la prescription des 
actions qui donnent l'hypothèque et les privilèges et, 
au tiers détenteur, par la prescription la plus longue 
des droits immobiliers. 

Comme conséquence, il é,licte que le tiers déten­
teur peut être contraint de fournir un titre récognili f 
de l'h)·pothèque, it <latcr de la transcription de son 
acquisition, et que vingt-huit ans apri-s la rtate rte ,·c 
titre il est tenu de le renouveler. 
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Le projet prnpose l"abrogation de ces dispositions 
en se fondant sur cette considération que << droits 
accessoires, les privilèges et les hypothèques doivent 
subsister aussi longtemps que la créance qu'ils 
garantissent)). 

Et l'exposé des motifs invoque l'opinion émise, 
lors de la discussion en France des projets de 
réforme en 1850 et 1851, par M. Bethmond, rappor­
teur au Conseil d'Etat, et M. de Vatimesnil, rappor­
teur à l'assemblée législative, opinion partagée 
d'ailleurs par LArREliT, tome XXXI, n• 388, in fine, 
et MART0lT, i" édition, pages 31 et suivantes, 
n• 1:mo. 

~lais, d'une part, il est permis de remarquer que 
les rapporteurs français n'out pas été suivis par la 
législature de leur pays et que, malgr,, la tentative 
de réforme de 1850 et 18.S 1, la législation française 
n'a pas été modillée, et, d'autre part, que l'ar)(ument 
tiré par Laurent et Marlou du danger qni menace le 
créancier hypothécaire de voir son droit dépérir 
dans ses mains perd actuellement toute force à 
raison même de l'obligation que lui impose l'ar­
ticle 3 du projet de renouveler son inscription à 
charge du tiers détenteur, avant qu'il se soit écoulé 
trente ans à partir de la transcription du titre 
d'acquisition ou de rouverture de la suceession, 
obligation qui le contraint à surveiller les mutations 
de l'immeuble qui forme sa garantie, ce qui le 
mettra à même de n'clamer en temps opportun un 
titre récognitif. 

L'hypothèque étant, la doctrine est quasi-unanime 
à ce sujet, un démembrement de la propriété est, 
au même titre que ses autres démembrements, 
susceptible de prescription, et dès lors pourquoi ne 
pas permettre, dans un hut d'utilité pratique, 
l'affranchissement des immeubles des char)(CS qui 
les grèvent et ne pas consolider ainsi la propriété? 
(Voy. RAU0RY-LACANTINERIE, t. XXIV, n• 2272.) 

Il semhle d'ailleurs que l'examen de cette ques­
tion doive être actuellement réservè pour n'être 
repris que lors de la reYision du Code civil. 

Pour ces motifs, nous voudrions voir supprimer 
l'article 7 du projet. 

V. - MOll!FICATIONS ET CO)!PLÉ)!E:'iTS Ql:l SE\!BLENT 
lJEVOII\ !'.TRE APP0RTi:s AU PRO.JET. 

A. Article 12. 
Il parait utile d'y ajouter un alinéa conçu ,·omme 

suit: 
<< De leur côté, les officiers publics chargés de 

rlonncr l'authenticité aux actes auront pour devoir 
d'indiquer le titre de propriété des rnndeurs, coper­
rnutants, donateurs, copartageants èt atl'ectants à 
peine d'une amende de 25 francs exigible lors de 
l'enregistrement rles actes.)) 

La pratique révèle que suuventes fois les actes 
sont veufs d'établissement de la propriété, ce. qui 
complique les ,·cc.herches des conservateurs Pt prive 
les intéressés des renseignements qui leur sont 
indispensables. 

Pour permettre à la loi projetée de produire tous 
ses fruits, il faut que Ir, titre destiné aux acqué­
reurs et aux créanciers leur révèle l'origine des 
immeubles. " 

La mention imposée par le nouvel alinéa proposé 
ne s'étend d'ailleurs pas à la chaîne des titres de 
propriété; elle ne comprend obligatoirement que le 
titre d'où découle, rlans le chef des parties, la pro. 
priété des immeubles qui font l'objet de l'acte. 

B. - Compléter l'article 2 de la loi du 16 dé­
cembre 18!H par le texte indiqué à l'annexe du 
rapport. 

Ancicunement le payement des droits <le tran­
scription devait s'effectuer entre les mains du 
conservateur lors du dépôt de l'acte à son bureau 
dans les deux mois de la date des actes, sous peine 

d'une amende égale au droit. (Lois des 21 Vlmlt\se 
an vu et du 3 janvif•r 18:H.) 

Actuellement ces droits sont payables en rnèrne 
temps que les droits tl'enregistrenu,nt lors dt• la 
présentation des actes au receveur de l'eme,(istre­
ment. (Loi du 27 décembre 1902.) 

L'ancienne disposition Jlscale n'ayant dès lors 
plus d'application, les fonctionnaires et ullîciers 
publics ne sont pins liés par un délai fatal et, soit 
par négligence, soit pom tout autre motif, rctarrlent 
souvent pendant longtemps, sinon indélinimeut, la 
formalité de la transcription. 

Et cependant lïntérèt des tiers et du public eorn­
mande impérieusement qu'elle soit opérfr ù href 
délai. 

N'importe-t-il pas de mettre les acquérems à 
l'abri d'inscriptions qui jusqu'au moment de la 
transcription rie l'acte d'acquisition peuVl'nt tou­
jours ètre prises pour sùreté d'un emprunt hypo­
thécaire qu'un venrleur de mauvaise foi contracterait 
après la signature de cet acte'! 

Un argument aussi décisif peut se déduire des 
stipulations de l'artiele 8'! de la loi hypothécaire. 

Aux termes de cet article : (( L<·s droits de privi­
lè!(es ou tl'hypothè,111e acquis et qui n'auraient pas 
été inscrits avant le décès du débiteur ne pourront 
plus l'être que dans les trois mois cle l'ouverture de 
la snccession. il 

On connait la controverse qu'a soulevée ('e texte 
de loi. (Voy. MARTOr, t. III, n• 103\1; L.\rRENT, 
t. XXXI, n' 19; BELTJENS, t. VI, p. 1>13, n• 6.) 

Pour ceux qui se rangent à l'opinion professée 
par Marlou, qui enseigne que l'article 82 est appli­
cable aux privilèges q11i se conservent par la tran­
scription comme aux autres, il résulte de cette 
disposition que si uu acquéreur vient à décéder 
quelques jours après la passation du contrat de 
vente qui a réservé au vendeur, pour la garantie du 
prix ou du solde du prix, un droit de privilôge et si 
le titre n'est pas transcrit, avec inscription d'office 
dans les trois mois du décôs de cet acquéreur, le 
vendeur, qui peut ignorer ce décès, se trouvera 
privé de cette garantie. 

En prescrivant la présentation du titre à la tran­
scription dans les deux mois de sa date. on enlèvera 
tout intérêt à la controverse en question et on parera 
au danger qui peut menacer le vendeur. 

Le notariat, on ne saurait assez le répéter, est le 
principal snpport de notre régime hypothécaire, et 
c'est pourquoi il importe non seulement que les 
actes notariés contiennent les rensei)(nements qui 
intéressent les parties et les tiers, mais encore que 
les formalités qui en assurent la publiciU1 soient 
obsenées et rapidement effectuées. 

Le titre que le notaire remet à l'acquél'eur ne peut 
ètre considéré comme parfait que si l'identification 
des parties y est certifiée - c'est l'ohjet de l'ar­
ticle 11 du projet - et si la description des im­
meubles vendus y est ,·ornplète et rigoureusement 
exacte. 

A ce dernier point de vue, n'est-il pas regrettable 
que l'on ait souvent à constater que le bien vendu 
n'v est pas précisé, à défaut d'un plan joint à l'acte, 
par la mention de ses tenants et aboutissants, ce qui 
est particulièremf'nt grave quand il s'agit non d'une 
propriété bâtie mais d'un terrain? 

De mème le titre ne possède toute son efficacité 
qu'après avoir été soumis à la formalité de la tran­
scription qui seule protège l'acquéreur et protégera 
ses ayants droit contre toute éviction et toute charge 
nouvelle? 

N'est-il pas log·iquc, au surplus, de rendre la 
transcription des actes obligatoire, alors qu'au 
moment de leur enregistrement le fisc perr;oit un 
droit de transcription de fr. 1.25 p. c. et que, d'autre 
part, l'accomplissement de la formalité elle-mème 
n'entraîne qu'une dépense insignifiante ? 
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Transcrire les actes, c'est consolider la propl'iété 
et il est ainsi permis de dire qne la formalité de la 
transcription est dictée par un intérèt rl'ordre public 
indépendant de l'intérèt mème des parties. 

Les actes rloivent, dans l'intérêt général, offrir 
tous les cal'actères de la certitude; la transcription 
y ajoute celui de la stabilité. 

Le texte proposé par vos commissions des finances 
et de la justice réunies stipule que, si la transcrip­
tion n'est pas opérée dans les deux mois, elle sera 
requise d'office pal' le pl'ocureur du roi. · 

Iles mesures administratives rlevront ètre pre­
scrites en vue de l'exécution de cette disposition. 

Il suffira que les re,•.cveurs de l'enl'egistrcment 
signalent les actes sujets à transcription aux divers 
conservatems compétents et que ces derniers 
fassent connaître aux parquets ceux de ces actes 
qui n'auront pas été soumis à la formalité. 

C. lnte1·cale1·, entre le premier et le deuxième 
alinéa de l'article 1'i rle la loi du 16 décemhre 1851, 
la disposition suivante : 

,, Il en est de même de la cession du rang· hypo­
thé<'aire. n 

Cette rlisposition aura pour etfrt de combler une 
lacune évirlente dans le texte du dit article o. 

/). Hérliger comme il est indiqué a l'annexe du 
rappurt, le 3° de l'artide 83 de la loi hypoth(,caire. 

Cette- modification se justifie par les considéra­
tions développées plu, haut à propos dl' l'article 7 
du projet. 

VJ. - fü:oR1:Al'ilSATlON BE LA CONSERYATION 
l>ES HYPOTm:Qt:ES. 

L'artide 14 du projet, qni maintient le principe 
consacré par l'article 2 de la loi du 21 ventose 
an vu, en édictant qu'il y a un bureau des hvpo­
thèques pal' arrondissement judiciaire au siègë du 
tribunal de première instance, autorise toutefois 
le gouvernement à établir, dans l'intérêt du service, 
plusieurs bu!"eaux pour le même arrondissement. 

Il apporte ainsi un remède impatiemment désiré 
et attendu, it une situation dont le public, les offi­
cier~ publics, et les r•.onservateurs surtout pâtissent 
depuis longtemps. 

Le morcellement de plus en plus grand rle la 
prnpriété, dù non seulement à l'accroissement ra­
pide de la population, mais encore à l'application 
des lois qui ont si heureusement facilité la con­
struction des habitations ouvrières, a multiplié les 
actes soumis à la transcription. 

Comme corollaire, le nombre des opérations 
hypothécaires s'est considérablement accru gràce 
surtout aux facilités de payement qu'obtiennent 
aujourd'hui les acquéreurs· et à l'aide que prodi­
guent nux emprunteurs les socit'tés de crédit et 
d'assurances. 

Il en est résulté dans certains bureaux un sur­
croît de travail et un encombrement qui nuisent à 
la marche normale des affaires. 

Il devient de jour en jour plus difficile aux con­
servateurs, dont la mission, toujours ardue et 
délicate, peut entrainer les plus graves 1·espon­
sabilités, de satisfaire aux deux principaux devoirs 
de leur charge : l'observance d'une scrupuleuse 
exactitude dans l'accomplissement des formalités 
auxquelles ils présirlent et la célérité qui doit être 
apportée par eux à la délivrance des renseigne­
ments hypothécaires. 

Communément, trois semaines sont nécessaires 
pour la transcription des actes et dix à quinze jours 
pour la remise aux requérants des certificats ou 
,•tats des charges. 

Notre vie industrielle et commerciale est trop 
intense, les op,;rations hypothécaires présentent 
trop souvent un f'aracti•re d'urgence pour •1ue pareil 
,•tat de choses puisse perdurer, d'autant plus qu'il 

s'aggravera encore quanrl la loi concernant les 
habitations et logements à bon marché, dont l'hono­
rable ministre de l'industrie et du trarnil a pris la 
g,inéreuse initiative et dont le pro,jet a été d!iposé 
par lm sur le bmeau de la Chambre des represen­
tants le 12 novembre dernier, aura été YOté<! et 
produira ses fruits. 

Héjà en 1901, lï10norablc M. Hoyois avait d,\posé 
un projet de loi préconisant dans son article ·I" la 
division de plusieurs bureaux, mais faisait dé­
pendre cette division de la loi môme; le rapport 
de l'honorable M. Versteylen, modifiant cette pro~ 
position, concluait à autoriser le gouvemcment à 
opérer lui-même la division de certains bureaux 
indiqués par la loi, en lui laissant toute latitude 
d'agir au moment propice. 

Accentuant la marche rlans cette voie, le projet 
autorise le gouvernement à établir, dans l'intérèt 
du serviee, plusieurs bureaux pour un m<'ine arron-
dissement jurliciaire. · 

Ses rédacteurs se sont dit avec raison que la 
division des consenations est d'ordre essentiel­
lement administratif et doit concorder avec des 
hesoins de service, qui se modifient scion le temps 
et le lieu. 

Quels sont les bureaux à diviser? Cette question 
tranchée, en combien de bureaux dena s'opérer 
leur division; la réforme doit-elle ètre appliquée en 
une fois ou successivement? 

Ce sont là questions de fait, de circonstances qui 
entrent dans les attributions ctu pouvoir exécutif 
bien plus que dans <·elles de la législatme. 

Le projet, on le peut constater dès maintenant, 
a été accueilli avec faveur par le public et son 
adoption vaudra au gouvernement la gratitude 
toute spéciale du notariat et des conservateurs, 
dont, en vue de satisfaire un intérêt général, e lie 
précisera de plus près la mission tout en leur en 
facilitant l'accomplissement. 

La loi nouvelle aura pour effet d'apporter au 
régime actuel des perfectionnements de nature 
à donner satisfaction aux divers intérôts en jeu, 
sans compliquer rl'ailleurs le fonctionnement de 
l'organisme hypothécaire. 

Un membre a exprimé le désir d'obtenir du 
gouvernement réponses aux questions suivantes 
relatives à la portée de l'article 14 du projet de loi : 

« 1• Quelles I conservations des hypothèques le 
gouvernement se propose-t-il rie diviser? - Quand? 

« 2° La nécessité de ces divisions résulte-t-elle 
de plaintes formulées par le public et les officiers 
publics spécialement en rapport avec les conser­
vations? 

,< 3' Le gouvernement est-il fixé sm le mode de 
division qu'il compte adopter sur les diverses 
dispositions à édicter? 

• 4• Comment seront régis notamment les rap­
ports des intéressés avec les diverses divisions 
d'un mPme arrondissement ,indiciaire au point de 
vue de$ formalités à accomplir et des recherches 
à faire? 

<< r,• (luelles seront les conséqueuees fiscales pour 
les intéressés en cas de formalités à accomplir ou 
de recherches à faire dans plusieurs divisions d'un 
bureau actuel ? JJ 

Les conclusious du rapport ont été adoptées à 
l'unanimité. 

Vos commissions réunies de la justice et des 
finances vous en proposent l'adoption. 

De rapporteur, 
Di: BOST. 

Le président, 
Lons LE CLEL 
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ANNEXE 

Texte présenté par le gouvemement. 

ARTICLE PREMIER. 

L'alinéa premier de l'article 3 de la loi dn 16 dé­
cembre 18o1 est modifié ainsi qu'il suit : 

,, .Aucune demande tendante à faire prononcer 
l'annulation ou la révocation de droits résultant 
d'actes soumis à la transcription, ne sera reçue dans 
les tribunaux qu'après avoir été inscrite en marge 
de la transcription du titre de l'acquisition dont 
l'annulation ou la révocation est demandée et, le 
cns échéant, en marge de la transcription du der­
nier titre transcrit. ,, 

ARTICLE 2. 

Le n• 1 • de l'article si de la loi du 16 décembre 
1851 est remplacé par la disposition suivante : 

,, S'il s'agit d'une demande en justice, deux 
extraits sur timbre contenant les noms, prénoms, 
professions et domiciles des parties; le cas échéant, 
ceux du nouveau propriétaire, avec l'indication de 
son titre; les droits dont l'annulation ou la révoca­
tion est demandée et le tribunal qui doit connaitre 
de l'action. ,, 

ARTICLE 3. 

L'article 90 de la loi du 12 décembre 18M est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

<< Les inscriptions conservent l'hypothèque et le 
p1·ivilège pendant quinze années à compter du jour 
de leur date; leur effet cesse, si les inscriptions 
n'ont pas f\té renouvelées avant l'expiration de ce 
délai. 

,, Si l'immeuble grevé a changé de mains de 
quelque manière que ce soit, les inscriptions doi­
vent être renouvelées avec la mention des nom, 
prénoms, profession et domicile du nouveau pro­
priétaire, avant qu'il se soit écoulé trente ans à 
partir de la transcription du titre d'acquisition ou 
de l'ouverture de la succession. 

,, En cas de mutations successives, le renouvelle­
ment opéré avec la mention du deuxième acquéreur 
ou d'un acquéreur subséquent, avant qu'il se soit 
écoulé trente ans à partir de la première transmis­
sion, exclut la nécessité de tout renouvellement 
contre les acquéreurs antérieurs. ,, 

Texte proposé pa,· les commissions réunies . 

• \RTICLE NOCVEAli. 

L'article 2 de la loi du 16 décembre 18li1 est mo-
difié comme suit: · 

« Les jugements, les actes authentiques et les 
actes sous seing privé, reconnus en justice ou 
devant notaire, seront seuls admis à la transcription. 
Les procurations relatives à ces actes devrnnt être 
données dans la mème forme. 

<< Si la transcription n'est pas opfr<\e dans les deux 
mois de la date du ju~rnenton de J'acte authentique, 
elle sera requise d'o111ce, anx frais des parties, var 
le procureur du roi prùs le tribunal de premiere 
instance dans le ressort duquel sont situés les im­
meubles. Les dispositions du chapitre II du titre II 
,le l'arrêté royal du 18 juin 1853, portant règlement 
génfral sur les frais de justice, seront applicables 
aux frais résultant des transcriptions requises 
d'office. 

<< Ces frais serm1t dus solirlairement par toutes les 
parties. ,, 

ARTICLE ibis. 

Intercaler, entre le 1" et le 2• alinéa de l'article tî 
de la loi du 16 décembre 18lH, la disposition sui­
vante: 

" Il en est de mèmc de la cession du rang hypo­
thécaire. ll 

.-\RTICLE 3. 

L'article 90 de la loi du 16 décembre 1851 est 
remplac!' par les dispositions suivantes : 

,, Les inscriptions conseryent l'hypothèque et le 
privilège penrlant quinze années à compter du jour 
de leur date; leur effet cesse si les inscriptions n'ont 
pas été renouvel,•es avant l'expiration de ce rlélai. 

« Si l'immeuble grevé a changé de mains de 
quelque manière que ce soit, les inscriptions doi­
vent, a vaut qu'il se soit écoulè trente ans à partir 
de la transcription t1u titre d'acquisition ou de 
l'ouverture de la suceession, être renouye[<,es avec. 
la mention des nom, pré•noms, profession et domi­
cile du nouveau propriétaire, de son titre de pro­
priété ou, le cas échfant, du titre récognitif du 
privilège ou du droit d'hypothèque. 

,, En cas de mutations successives Je renouvelle­
ment opéré avec la mention du deuxième acqué­
reur ou d'un acqufreur subséquent, avant qu'il se 
soit écoulé trente ans à partir de la première trans­
mission, exclut la nécessité de tout renouvellement 
rnntre les acquéreurs antérieurs. ll 



704 10 OCTOBRE 1913. - N° 383. 

Texte présenté par le youvernement. 

AllTICLE 4. 

Il est ajouté à la loi du 16 décembre 1851 
article 90bis ainsi conçu : 

(( Les inscriptions prises au profit des mineurs, 
des interdits, des personnes placées dans des établis­
sements d'aliénés et des femmes mariées, confor­
mément aux §§ 1" et 2 de la section 1" du cha­
pitre III, cessent de produire leur effet si elles ne 
sont pas renouvelées avant l'expiration de !"année 
qui suivra la cessation de la tutelle, de l'administra­
tion provisoire ou la dissolution du mariage et, en 
tout cas, avant l'expiration de la trentième année à 
compter du jour de leur date. 

<( Les inscriptions périmées sont émargées dl• la 
cause de péremption sur la production, au conser­
vateur des hypothèques, de !"acte ou du certificat 
authentique qui en fait foi. 

(( Les inscriptions non émargées d'une cause de 
péremption sont renouvelées d'office par le conser­
vateur dans le cours de la trentième année à partir 
de leur date. ,i 

ARTICLE 5. 

Il est ajouté à la loi du 16 décembre 1851 un 
article 90ter, conçu comme suit: 

(( L'inscription en renouvellement ne vaut que 
comme inscription première si elle ne contient pas 
l'indication précise de l'inscription renouvelée, mais 
il n'est pas nécessaire d'y rappeler les inscriptions 
précédentes. La disposition de l'article 85 lui est 
applicable. )) 

ARTICLE 6. 

Le premier alinéa de l'article 92 de la loi du 
16 décembre 1851 et le premier alinéa de l'article 33 
du livre II du Code de commerce sont modifiés ainsi 
qu'il suit : 

" Les inscriptions sont rayées ou réduites du 
consentement des parties intéressées ayant capacité 
à cet effet, ou en vertu d'un jugement. )) 

ARTICLE 7. 

Les sixième, septième, huitième et neuvième ali­
néas de l'article 108 de la loi du 16 décembre 18èi1 
sont supprimés. 

ARTICLE 8. 

Le premier ahnéa de ra~ticle 15 de la loi du 
1o aoùt 1854 sur l'exproprmt1011 forc<'e est modifié 
ainsi qu'il snit : 

" Si le conmiandenwnt contient l'indication auto­
risée par le ~ 4 de !"article précédent, le créancier a 
la faculté de le faire transcrire au bureau des hypo­
thèques de la situation des biens. )l 

ARTICLE 9. 

L'article 17 de la loi du 15 aoùt 1834 est modifié 
ainsi qu'il suit : 

<( Le commandement doit être s11ivi, dans les six 
mois, d'un exploit clc saisie, nonobstant, le cas 
échéant, l'opposit10n du débiteur; à défaut de quoi 
il cesse de plein droit de produire tout effet. )J 

Texte proposé par les commissions réunies. 

ARTICLE 4. 

Il esl ajouté à la loi du 16 d,•cembre 1851 11n 
article 90bis, ainsi conç.u : 

(( 1" et 2' alinras. ~ (Comme ci-contre.) 

,, Les inscriptions périmées sont émargées de la 
cause de péremption sur la production, au conser­
vateur des hypothèques, de l'acte ou du certificat 
authentique qui en fait foi; cet émargement vaut 
radiation. 

(< Sauf celles prises au profit des mineurs, les 
inscriptions non émargèes d'une cause de péremp­
tion sont renouvelées d'office par le conservateur 
dans le cours de la trentième annre à partir de leur 
date.)) 

ARTICLE 6. 

Le premier alinéa de l'article 92 de la loi du 
16 décembre 1851 et le premier alinéa de l'article 35 
du livre li du Code de commerce sont modifiés 
ainsi qu'il suit : 

(< Les inscriptions sont rayées ou réduites ct u 
consentement des parties intéressées ayant capacit,i 
à cet effet, ou en vertu d'un jugement en dernier 
ressort ou passé en force de chose jugée, ou en 
vertu d'un jugement déclar{• exécutoire nonobstant 
opposition ou appel. " 

ARTICLE 7. 

Supprimer l'article 7 du projet. 

ARTICŒ 9. 

L'article 17 de la loi du 15 aoùt 1851 est moditlé 
ainsi qu'il suit: 

(( Le commandement doit être suivi dans les six 
mois, d'un exploit de saisie dùment transcrit, non­
obstant, le cas échéant, l'opposition du débiteur; 
à défaut de quoi il cesse de plein droit de produire 
tout effet et n'est plus mentionné dans les certificats 
hypothécaires. >> 
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Texte présenté par le gouvernement. 

ARTICLE 10. 

Il est ajouté à l'article 19 de la loi du Hi aoùt 18M 
une disposition ainsi conçue : 

,< Cette transcription ne vaut que pour cinq ans, 
sauf renouvellement ; la saisie cesse de plein droit 
de produire tout effet si, dans les cinq ans de la tran­
scription ou de son renouvellement, les biens saisis 
n'ont pas été vendus, et si les formalités prescrites 
par le dernier alinéa de l'article 53 ci-après n'ont pas 
été accomplies. 

<< Le renouvellement a lieu sur la présentation au 
conservateur d'une requète en double contenant 
l'indication précise de la transcription à renouveler; 
il est régi, le eas échéant, par l'nlinéa 2 de l'ar­
ticle 90 de la loi du 16 décembre 18til. ,, 

ARTICLE H. 

Les fonctionnaires et officiers publics sont tenus 
de certifier d'après u11 extrait des registras de l'état 
civil, soit dans le corps, soit au pied de tous actes 
pouvant donner lieu it transcription ou à inscription, 
le nom, les prénoms, le lieu et la date de naissance 
des acquéreurs et des propriétaires grevés. 

Les expéditions, extraits et bordereaux présenU·s 
au conservateur reproduisent le contenu du certi­
flcat. 

En cas de renouvellement contre un nouveau pro­
priétaire, un extrait de l'acte de naissance est joint 
au bordereau. 

A défaut d'exécution des dispositions qui pr,\­
ci•dent, la formalité est refusée par le consenateur. 

ARTICLE 12. 

Les recernurs de l'enregistrement et des droits de 
succession sont tenus de faire connaître, sur sa 
demande, à tout intéressé, moyennant une rétribu­
tion à fixer par le Ministre des finances, les titres de 
propriété de biens immeubles situés dans le ressort 
de leur bureau. 

Texte proµnst! par les commissions réunies. 

ARTJCLE 10, 

Il est ajout(, à l'article 19 de la loi du rn aoùt 18B', 
une disposition ainsi con,:nc : 

<< Cette transcription ne vaut que pour trois ans, 
sauf renouvellement; la saisie cesse de plein droit 
de produire tout effet si, dans les trois ans de la tran­
scription ou <le son renouvellement, les biens saisis 
n'ont pas Né vendus, et si les formalités prescrites 
par le demier alin,',a de l'artide ;;3 ci-apr/,s n'ont pas 
été accomplies. " 

(3' alinéa, comme ci-contre.) 

ÀIITinE 11. 

Les fonctionnaires et of!î.-iers publics sont tenus 
de certifîer <l'après les registres de l'état civil ou les 
carnets de mariage, soit dans le corps, soit au pied 
de tous actes pouvant do11ner lieu à transcription ou 
à inscription, le nom, les prénoms, le lieu et la datt, 
de naissance de ceux des vendeurs, des échangistes, 
des copartageants, des donateurs, des acquéreurs et 
des propriétaires grevés qui sont nès dans ]eroyanme 
et dans les pays limitrophes. 

Si leyende-ur, l'échan~;iste, le copartageant, le dona­
teur, l'acquéreur ou le propriétaire grevé est né dans 
d'autres pays, et qu'il ne puisse produire un extrait 
des registres de l'état civil avant. l'inscription ou la 
transcriptio11, les fonctionnaires Pl otnciers puhlit-s 
préciseront, dans le certificat visé au premier alinéa, 
le passeport ou la pièce d'identik au vu de laquelle 
ils ont déterminé les préno111s, nom, date et lieu de 
naissance de l'intéressé. 

Au besoin il pourra être suppl,ié aux pièees visées 
par les deux alinéas qui pr,'cèdent moyennant un 
acte de notoriété. 

Les expéditions, extraits et bordereaux présentés 
au conserrntcur reproduisent le contenu des certi­
ficats. 

~:n cas de renouvellement contre 1111 nouveau pro­
priétaire, un extrait ctc l'acte de uaissance est joint. 
au bordereau. 

Toutefois sïl ne peut ètre produit un extcait des 
reg-istres de l'état civil n,nstatant le lieu et la datP <le 
naisSance du nouveau propriétaire ué à l'étranger, 
il sera supplét, soit par un extrait de la transcription 
de l'acte d'acquisition, soit par une pièce dïdentité 
délivr<'e par u11 agent diplomatique ou consulaire du 
pays d'origine de l'intéressé. 

A défaut d'exécution des dispositions qui pré­
cèdent, la formalité pourra Nre refusée par le con­
servateur, sauf recours en justice c-ontre sa décision, 
romme de drnit. 

ARTICLE 12. 

(Premier alinéa ,·omrne ci-c·ontre.) 

De leur coté, les ofliciers public~ chargés de 
donner l'authenticité aux actes auront pour devoir 
d'indiquer le titre de propriété des vendeurs, échan­
gistes, donateurs, copartageants et affectants, à 
peilll; d'une amende de 2,i franc-s exigibles lors de 
l'enregistrement des artes. ~ 
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Texte présenté par le yo,wernement. 

ARTICLE 13. 

/Jis11osition.~ tnmsitoii•es. 

Les inscriptions et transcriptions actuellement 
existantes ne cesseront de produire leurs effets, à 
défaut du renouvellement prescrit par l'alinéa 2 de 
!"article 90, moditié, de la loi du 16 décembre 1851, 
par l'article ()Obis de la même loi et par l'article 19, 
rnodifh', de la loi du 15 août l85i, que trois ans après 
la publication de la prüsente loi. 

Les commandements préalables à une saisie 
immobilière actuellement formés, auxquels il a été 
fait opposition, cesseront de produire leurs effets, 
s'ils ne sont pas suivis d'un exploit de saisie dans 
les six mois de la publication de la présente loi. 

ARTICLI, 1ft.. 

L'article 2 de la loi du 21 ventôse an rn, relative à 
l'organisation de la conserrntion des hypothôques, 
est remplacé par la disposition suivante : 

(( li y a un bureau des hypothèques par arrondis­
sement judiciaire, au siùge du tri buna! de première 
instance. 

,, Toutefois, le Gouvernement est autorisé à établir, 
dans l'intérèt du sen·ice, plusieurs bureaux pour le 
rnème arrondissement. " 

ARTICLE 15. 

Le huitième alinéa de l'article 8H de la loi rl11 
16 décem!Jre 1851 est modifié ainsi qu'il suit 

(< L'inscrivant sera, de plus, tenu de faire élection 
de domicile dans un lieu quelconque du ressort du 
tribunal ciyiJ de première instance rlc la situation 
des biens. )) 

Discussions au Sénat. 

Srance du 22 janvier 191a. 

)1. LE PRi:SIDENT. ~· M. Berger a fait parvenir au 
linreau les amendements suivants: 

" Art. 11. Les fo1.1ctionnaires et ofllciers publics 
seront tenus de certifier d'après un extrait des 
registres de l'état civil, ou les carnets de mariages, 
ou les listes des électeurs publiées par le, adminis­
trations communales ... ,, 

(Le reste comme le projet du gouvernement.) 
Après le premier alinéa, ajouter: 
c( Les extraits d'actes de !"état civil pourront être 

lilnités à l'indication des nom, prénoms, date et lieu 
de naissance et, dans ces 1'.onditions, ils seront 
délivrés sur papier libre. )l 

,, Art. 12. Ajouter: 
,, Un arrêt,\ royal fixera les délais de délivrance 

des documents, de même que les délais de déli­
vrance des certificats et copies que les conservateurs 
Ms hypothèques sont tenus de délivrer en vertu de 
l'article 127 de la loi du 16 décembre 1851. " 

~I. LE PR1ts11JENT. - Ces amendements sont-ils 
appuyl's? 

PLUSIEt:RS l!EllHIŒS : Oui ! oui ! 
M. LE Pnt:s11JEN'f. - Ils feront partie de la dis­

n1ssion. 
M. VAN DE WALLE. - Messieurs, j'ai l'honneur de 

di~poser ôgalement un amende1nent. 

Texte p1·oposé par les commissions 1·é1111ies. 

ARTICLE Hî. 

Le :;• et le 8· alinéas ·de rarticle 83 de la loi du 
Hi décembre 1851 sont modifiés ainsi qu'il suit : 

,, 3· L'indication spéciale des actes qui ,;onfèrent, 
confirment ou re('onnaissent l'hypothèque ou le pri­
vilège et la date de ces actes. 

. . . . . ........ . 
(( L'inscrivant sera de plus tenu de faire élection 

de domicile dans un lieu quelconque du ressort du 
tribunal ci vil de première instance de la situation 
des biens. )) 

Je propose de modifier. le dernier alinéa de 
l'article ·11 du projet du gouvernement comme suit: 

(C Art. 11. A défaut d'exécution des dispositions 
qui précèdent, la formalité est refusée par le conser­
vateur, à moins que les intéressés ne le déchargent 
de toute responsabilité à cet égard.,, 

M. LE PRÉSIDENT. - Cet amendement est-il 
appuyé ? . 

1 
• 

1 VOIX NOMBREUSES: ÛUI. Olll. 
M. LE PRÉSIDENT. - Il fera partie de la discussion. 
La rliscussion générale est ouverte et la parole est 

à M. Berger. 
M. Dr; BOST, mppo1·teur. - Monsieur le Président, 

d'accord avec les bonorables ministres des finances 
· et de la justice, j'ai l'honneur de yous prier de 

vouloir bien soumettre au Sénat la proposition de 
renoncer à la discussion générale. 

Il s'agit, dans l'espèce, d'une loi d'un caractère 
surtout administratif et qui ne touche guère que 
très indirectement aux principe-s généraux du droit. 
Vous aurez, d'ailleurs, pu remarquer, à la lect~re 
de l'exposé des motifs et du rapport, que ce proJet 
de loi comporte des dispositions fragmentaires qui 
sont, en quelque manière, indépendantes les unes 
des autres. 

Je crois que la discussion gagnerait Pll ordre et 
en clarté si nous abordions immédiatement la dis­
cuss10n des articles. · 

M. BERGER. - Je ne demanderais pas mieux que 
rln déférer an désir exprimé par l'honorable rappor-
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teur; mais, préalablement à la discnssion des 
articles, je tiens à faire valoir quelques considéra­
tions générales qui m'ont été suggérées à propos 
des dispositions dont on demande la modification. 

Je m'elforl'erai d'ailleurs d'ètre bref, afin de ne 
pas abuser des instants du Sénat. 

M. LE PRtSIDENT. - Du momeut où il n'y a pas 
unanimité, je ue puis déroger au règlement et je 
dois ouvrir la discus.sion ;.!;énérale. 

~!. WIENER. - C'est de droit. 
M. LE PRÉSIIJENT. - La parole est donc à M. Berger 

dans la discussion °·énérale. 
M. BERGER. - ~fessieurs, le vote du projet de loi 

qui vous est soumis, consacrera des réformes d'une 
grande utilité, mais nous regrettons qu'il se soit 
borné aux seules réformes proposées. 

Lors de la réunion de la commission de la justice. 
011 avait convoqué spécialement les sénateurs qui 
exercent les fonctions notariales et de nombreus.•s 
questions se rattachant an mème ordre d'idées que 
celui compris tians le projet en discussion ont été 
soulevées. 

i\'otre distinl(ué rapporteur, qui s'était abouché 
avec les représentants des administrations de la 
justice et des finant'es, a fait observer que le gou­
wrnement entend li miter la modification aux seuls 
points touchés dans le projet. 

Evidemment, pour nous qui n'avons pas élaboré 
ce projet, il faudra bien nous résigner à accepter les 
seuls 'avantages qu'il concède, mais je tiens à 
constater qu'il y avait moyen d'accomplir une 
réforme plus complite et surtout plus prolltable au 
public. 

La refonte de notre régime hypothécaÎl'e n'est 
pas à l'ordre du jour. 

Dans l'exposé des motifs et dans le rapport, nous 
avons le regret de constat~r que le manque de soins 
apportés dans la confectwn et aux mutatwns du 
cadastre font obstacle et feront pour longtemps 
obstaele à une refonte réellement pratique de notre 
régime foncier. . . . 

);ous arnns appris avec etonnement que pres 
d'un dixième des parcelles cadastrées n'avaient 
jamais fait l'objet d'une délimitatio1! sur le terrain. 

Cette situation n'est pas digne d un pays comme 
le nôtre où la propriété a une valeur considérable, 
où la terre supporte la majeure partie des charges 
publiques, et où l'impôt foncier est donc pcr~.u sur 
des bases incertaines et empiriques. 

On peut tolérer pareille situation dans des pays 
neufs; nous ne pouvons continuer. en Belgique, à 
nous contenter d'une telle situation confessée dans 
des rapports oflîciels. 

Nous devons savoir grt'• ù notre excellent confrère 
Du Bost d'avoir signalé cette situation déplorable, 
mais je diffère d'avis avec lui quand il déclare qu'il 
serait oiseux d'insister à cause des frais et des 
difficultés de la mise au point de la situation cadas­
trale. 

C'est la base de notre rég-in1e foncier et j'espère 
que le ministre compétent ne continuera pas plus 
longtemps à se désintéresser des incertitudes con­
statées. auxquelles il faut à tout prix qu'un radical 
f't prompt remède suit apporté. 

Les propriétaires, pf'tits et l\'rands, se plaignent, 
depuis longternps, rie la mauvaise n'partition de 
l'impùt qui fait peser sur la terre la maJeure partie 
,les char'r'CS financii,rcs, et qt!e diront-ils, mainte­
nant qu'i est établi au grand 10,11· que ces charges 
n'ont pour hase qu·un organisme dans lequel on 
l'eut n'avoir la moindre confiance. 

Cette sitnation me rappelle un fait de ma carrière 
notariale. 

J'avais acquis pour un client une forêt dans la 
proYince du Luxembourg, à Muno. ·Le prix avait été 
tixé à l'he<'lare mais l'acte devait être passé tie suite. 
,le fis procéder au mesmage du bien et le travail de 

mon géomètre indiqua une contenance de 650 hec­
tares. Le propriétaire vendeur commença par co11-
tester l'exactitude de ce travail parce que le cadastre 
renseignait une contenance de 690 hectares, soit une 
différence de 40 hectares. 

L·acte était passé. J'arnis payé les frais de muta­
tion sur la ·,aleur de 110 hectares que je u'avais pas 
et le propriétaire faisait des dilficultés pour me 
ristourner la r1 ifférencc. 

Pour en finir, je refusai de JJaver les impôts : 
l'administration, apri,s des p-'ripélles diverses, se 
décida it fair~• opèrer un mesurag"e dont le résultat 
tne donna rauwn. 

Mais j'avais perdu les frais de mutation soit 
environ 7 p. c. sur la valeur de ,j.Q hectares que je 
n'avais pas t't sur lesquels le propriétaire vendeur 
avait payé indùn1ent lïmpôt r1~1mis 1111 temps 
immémorial. 

.le ne peux donc laisser JJasser sans protestation 
l'appréciation du rapporteur qui ne semble pas 
disposé à réclamer avec instance la modification 
d'une situation anormale et si préjudiciable an 
public. 

J'ai encore deux mots à ajouter au sujet de la 
réforme, malheureusement fragmentaire. 1iroposée. 

Il v a eu samedi une réunion de la Fédération 
libre' des notaires de Belgique en vue de l'examen 
des modifications à la loi hypothécaire. Cette r,iu­
nion avait un hut excellent puisque les notaires sont 
particulièrement indiqués pour apprécier ce projet, 
au snjet de certaines dispositions rluquel des cri­
tiques justifüies avaient été formulées. Ccpennant 
le comit<°' de cette fédération a approuvé le projet, 
mais simplement parce quïl y a été déclaré que 
s'il y était apporté des modifications sur certains 
points, il serait retiré en hloc et que l'on perdrait 
ainsi le bénéfice des dispositions heureuses de la 
plupart de ses parties. 

Je proteste contre cette Jaron dictatoriale que le 
gou rernement emploie trop souvent pour faire 
passer, dans leur ensemble, ries lois dont certaines 
partiPs gagneraient il pouvoir ètre ainendées. 

C'est donc à tort qu'on se prévaudrait ici de l'avis 
unanime de la Férlération libre des notaires de 
Belgique et de l'absence de ses <'l'itiques. 

L'avis unanime depuis longtemps exprimé est 
que tout cc qui touche à la propriété foncière est 
surchargé de forrnalill's et de frais. L'institution du 
notariat est souvent hafonée pour cette cause qui 
lui est étrani·ère et qui, dans l'esprit public, habile­
ment exploitée, lui fait le plus grand tort. 

Cette institution nécessaire ne peut que se conso­
lidPr par ries mesures de d,'griwement ne droits et 
p11r la diminution de formalit{'s. 

Or, le projet de loi nouvelle, dans son article 11, 
va encore augmenter l,•s frais et rendre plus nom­
breuses les formalitfs. 

Le gouvernement croit donner satisfaction aux 
praticiens et au puhlic en proposant l'obligation de 
la production de rétat ciYil pour les actes ayant 
trait à la propriété foncière. 

Le gouYernement fait erreur en ce qui conrcnw 
le public, car cette nouvelle exigence fera l'objet <les 
récriminations et ries plaintes d,•s intéressés. 

Cette exigence fera ressortir davantage la tiéfec­
tuosité du rél(itne hypothécaire nominatif et fera 
pen;er qu'une institution qui exige un tel luxe de 
formalités et rie dépenses est absolument rnaurnise, 
alorn qu'elle n'a donné lieu à aucune contestation 
sérieuse. 

Pour ma part~ je suis dans mit trcntiè1ne année 
d'exncicc notarial, j'ai passé plus de 18,000 actes et 
je n'ai jamais été arrèté ni contrarié par l'état des 
choses actuel en ce qui concerne l'identification des 
persomws tant dans les actes que dans les certificats. 

Je 1w disconviens nullement des ditncultés des 
conservateurs ries hypothèques, mais ces fonction-
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naires d'dite n'ont pas eu à souffrir d'un autre mal 
que de celui qui est inb.érent au système nominatif. 
Cela justifie-t-il la morlification proposée? Je 11e le 
pense pas. 

Examinons le projet du gouvernement d'une part 
et les modifications que la commission de la justice 
lui a fait subir. 

Par l'article 11 il est imposé i, tous fonctionnaires 
et ot!iciers publics de certifier l'état civil des per­
sonnes qui participent à un acte relatif à des droits 
immobiliers. 

L"exposé rtes motifs et le rapport nous donnent la 
justitication de cette nH•sure. Je n'aurais pas à con­
tredire si cette innovation ne devenait un empêche­
ment de plus à la disposition des droits immobiliers. 

Il faudrait, au contraire, mobiliser dayantage la 
propriété immobilière. 

De graves abus légitiment-ils l'introduction de 
pareille réforme? Non. 

li y a tout simplement l'encornbrement des tables, 
,les registres hypothécai.-es. 

C'est le public qui payera les frais de la mesme, 
alors qu'elle est le résultat rlu manque de pré­
Yoyance du gouvernement qui a n{•gligé le cadastre 
au point rle le considérer comme inutilisable .. 

Dans les documents hypothécaires, la désignation 
des biens est souvent plus incertaine que celle rles 
personnes. Tous les praticiens eussent désiré que 
cette désignation fùt spécialis,·e pat· l'indication 
cadastrale dans les actes. 

Dans la pratique j'ai rencontré plus de dil!icultés 
résultant de la désignation imprécise des biens que 
de la désignation in1prérise des personnes. Je vous 
citerai un cas <[Ili est fré'lJlcnt: Beaucoup de com­
munes ont Yendu, il y a très longtemps, certaines 
étendues de leLII' domaine privé. Lors de la vente il 
y eut un lotissement et la plupart du temps les eom­
munes ont aliéné :i charge d'une rente annuelle et 
perpétuelle. Un grand riombre de ces rentes sont 
encore dues actuellement et elles restent hypothé­
<1uées sur les biens. 

'.\lalgrô nn temps in11ném111·ial passt'· depuis l'acte 
constitutif ,J<, la rente, les hiens grevt'•s sont 
encore iudiqul~s dans les inscriptions comme an 
titre primitif et il est absolurneut impossible de les 
identifier, à tel point que la question se pose de 
savoir si l'inscription est valable. Mais, qu'elle soit 
valable on non, la ,ruestion suhsiste, par1'.1.) que la 
rente est due et qnïl ,•st indispensable rle saniir 
quel est réclll'ment le hien qui doit continuer :'t la 
supp11rter. 

La réalisation de la réforme de cette rnauvaise 
organisation 11e peul êtrP obtenue qu'après que nous 
aurons un cadastre irréproclmhle. Le rapportem dit 
que cela sera onéreux pour le trésor, mais il oublie d,; 
dire que l'identification des personnes sera onéreuse 
pour le puhlio,, C'est le systè,ne de l'impùt indirect 
et c'est le notariat qui en supportera les consé­
quenees morales et trn~1ne son vent les l'onséquenees 
matérielh-s. 

Il peut paraitrn ,uesquin de s'arrètel' à des consi­
dérations de e,~ genre quand il s'agit de frais qui ne 
se chi ff'rent pas j,ar des sommes importantes, mais 
tout est n•latif, et. si not.rn honorable rapporteur Yit 
dans l'atmosphère des grosses affaires, moi, je vous 
en parle c·.11111me je le fais, parce que je vis au milieu 
cles petits et des humbles qni seront atteints par la 
1nesure proposée, qui en souffriront et qui s'en 
plaindront. 

Vovons l'inlluence péwniaire d1! la mesure propo­
sée sur le coiH des petites transactions immobi­
lières. 

Les frais actucb d'un acte de rnnte d.c 300 francs 
s'élèYent il. environ 40 francs. Aprôs que vous aurez 
votè l'article 11 avec la rnoditication proposée par la 
commission de la justice, les frais des petits a,·tes 
sel'ont sensiblement rna,iorés. 

Supposons qu'un homme wuf. ses cinq enfants -
ce qm est une moyenne à la campagne - vendent 
un terrain de 300 francs à un ménage - mari et 
femme, - il faudra huit extraits d'actes d'état civil 
coùtant 2 francs chacun environ, soit en tout 16 fr. 
cc qui constitue une majoration de prix de 5 p . .-. 
de là valeur du bien vendu, portant ainsi les frais à 
plus de 18 p. c. 

Reconnaissez que c'est exorbitant et que Yous 11c 
pouvez pas ainsi frapper les pauvres gens sans ètre 
en butte à leurs récriminations .iustifiées. 

Je dis : les pauvres gens, car les petits proprié­
taires à la campagne sont généralement de petits 
cultivateurs, les gens aux profits les plus maigres, 
aux salaires les plus _bas, peinant dur sur la glèbe 
depuis le lever du JOUI' et dont la part dans les 
charges de l'Etat est déjà disproportionnée à leurs 
ressources et it leurs moyens. 

Vous me direz que je ne critique pas l'utilité de la 
réforme proposée. 

Je dis et je certifie qu'elle produira sur le public 
le plus détestable effet et je vous déclare que je serai 
toujours adversaire de toutes les mesures qui auront 
pour conséquence un accroissement des difficultés 
et des frais des transactions immobilières déjà beau­
coup trop élevés. clous subissons les défectuosités 
de l'hypothèque nominative et pour améliorer le 
système, c'est le public intéress,\ qui doit payer les 
frais, alors qu'il est déjà trop frappé de ce chef. Nous 
pourrions dire au gouverne1nent qu'il manque ainsi 
à sa mission qui est d'assurer à tous, avec une équi­
table répartition des charges, la jouissance des insti­
tutions qui sont à la base de la soeiété. 

M. LE PRI!SJDENT. - Plus personne ne demandant 
la parole dans la discussion générale, je la déclare 
close. 

Nous abordons la discussion des articles. 
Les commissions réunies proposent un artiele 

nouveau, ainsi conçu: ... (1). 
M. Du BOST. - Messieurs, je crois devoir ajouter 

quelques mots aux considérations développées dans 
mon rapport au sujet de cet article nouveau. 

L'article 1" de la loi hypothécaire est ainsi conçu : 
<( Tous actes entre vifs à titre gratuit ou onéreux, 

translatifs on déclaratifs de droits réels immobi­
liers, autres que les privilèges et hypothèques, 
seront transcrits en entier sur un registre à ce des­
tiné an bureau de la conservation rles hypothèques 
dans l'arrondissement duquel les biens sont situés. 
Jusque-là, ils ne pourrnnt ôtre opposés aux tiers qui 
auraient contracté sans fraude. l> 

Le principe qui déeoule de cette disposition est 
que les actes qui n'aurontpasététranscrits ne seront 
pas opposables aux tiers. 

Mais il en résulte aussi qne la transcription n'en 
est pas obligatoire et que la loi laisse aux parties 
toute liberté de les soumettre ou non à la formalité. 

J'estime que c'est à raison de ce que le législateur 
s'est placé an point rle vue pmement théorique et 

i dodrinal que la loi n'a pas porté les fruits qu'on 
aurait pu en attendre s'il avait rendu la transcription 
obligatoire. 

L'intérêt général, uon seuleineut celui des tiers, 
mais mème'celui des parties en cause et clu public, 
réclame une publicité obligatoire qui seule permrt 
d'établir avec certitude ce que j'apprllerai la généa­
logie, la filiation, sans lacune et interruption, du 
droit de propriété, en tant qu'il découle des actes 
entre vifs. 

"Ce n'est que par un respect exagéré de la théorie 
de la transmission de la propriété par le seul fait des 
obligations, que le nouveau possesseur qui a acquis 
entre vifs a élt\ dispensé, de l'obligation de faire 

(l) Vov. le texte des articles, snpra, il la suite <ln nip­
port au Sénat. 
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transcrire. ,i Ainsi s'exprimait M. Ad. Sterpin dans 
une savante étude parue dans la Rez,ue pratique du 
1w1ariat belge (18\l9, p. 4il). 

M. Van Biervliet, l'éminent professeur à l'univer­
sité de Louvain, dans un remarquable rapport, pré­
senté par lui au congrès international d'agriculture 
de 18!!5 et relatif an rôle de la publicité dans l'acqui­
sition de la propriété, d<'montre que cette publicité 
est un élément essentiel de la transmission, mèmc 
-an regard des parties contractantes, et que la pro­
priété, constituant un droit absolu opposable à tous, 
ne peut résulter uniquement d'une convl'ntion qui 
ne serait pas publiée. 

Et il s'exprime ainsi : 
" De ce qu'on ne peut aliéner sa chose qu·une fois 

et de ce qu'après l'avoir aliénée le propriétaire a 
complètement épuisè son droit; de ce que l'aliéna­
tion a transféré à l'acquéreur un droit absolu oppo­
sable à tous, il suit que l'acte d'aliénation doit 
nécessairement être publié, et que la publicité est 
de l'essence des droits réels que ne peut complète­
ment constituer le seul consentement. (Revue pra­
tique du notariat belge, p. 4~.I 

La commission belge de revision du Code civil 
propose d'ailleurs la modification suivante à l'ar­
ticle 71 du Code civil : 11 La propriété se transmet 
par l'exécution de certaines obligations. La trans­
mission entre vifs a lieu ... quant aux immeubles, 
lorsque racquisition est rendue publique de la 
m~nière prescrite au titre des privilèges et hypo­
theques. ,, 

La modification proposée ne blesse pas le principe 
fondamental de la loi hypothécaire qui veut qu'un 
acte translatif ou déclaratif de droits réels ne soit 
opposable aux tiers que s'il est transcrit. 

Elle ne contrarie pas davantage le fonctionnement 
du mécanisme hypothécaire instauré par elle. 

Dès lors, pourquoi ne pas rendre, des maintenant, 
la transcription obligatoire, dans un intfrèl supé­
rieur et général ? 

Est-il nécessaire d'attendre la revision, depuis si 
longtemps désirée, du Code civil pour introduire 
dans la loi une solution pratique qui ne peut porter 
atteinte à aucun principe Pssentiel? 

La modification proposée aura d·ailleurs un autre 
avantage, celui de mettre fin à la controverse rela­
tive au point de savoir si le notaire qui a passé un 
acte translatif ou déclaratif de droits réels immobi­
liers est responsable du défaut de transcription de 
cet acte. 

Il paraissait bien difficile, en principe, d'admettre 
qu'il puisse encourir une responsabilité à raison de 
l'omission d'une formalité que la loi n'oblige pas les 
parlies à remplir, mais on a invoqu(> contre lui I,is 
principes qui régissent le mandat. 

Chargé de par sa fonclion d'éclairer les parties 
sur leurs droits et sur les dangers rrue peut Pngen­
drer pour eux l'omission de la formalité, le notaire,· 
a-t-on dit, a le mandat tacite de soumettre eet acte i1 
la transcription. (Cons. MARTOr, t. I", n· 61; LAr­
HENT, t. XXIX, n• 61.) 

L'artide nouveau proposé par vos commissions, 
en i nstanrant robligation de la transcription, met fin 
à cette controverse et constitue, à ,·e point rlP vue 
aussi, u11 ~Tand bienfait. 

Pour l,!s raisons ci-dessus déduites, j'estime que 
le Sénat fera œnvre utile e11 adoptant les modifica­
tions proposées à l'artide 2 de la loi. 

1!. LE CJ.EF. - D'accord avec l'lwnorable ministre 
des finances et l'honorable rapporteur,j'ai l'honneur 
dt' ,kposer l'amendement suivant: 

Les~~ 3 et '; de rartide nouveau du projet de loi 
portant des modifications à la loi hypothècairn sont 
rcmplac1\s par la disposition suivante : 

,, Les officiers publics seront tenus de faire tran­
scrire, endéans les deux mois de leur date, lesjuge­
ments, les actes authentiques et les actes sous seing 

privé rec01111Js en justice on devant notaire, ,, titre 
gratuit ou onéreux, translatifs ou déclaratifs de 
droits réels immobiliers. ,, 

M. LE PnliSWENT. ··- Cet amendement est-il 
appuyé? 

DES VOIX: Oui, oui. 
.i\l. LE PmtsmENT. - Il fera partie de la discussion. 
M. VAN DE VEN'.'IE. - Il est bien entendu que ce 

texte-ci remplace le~ 3, où il est question de l'inter­
vention du procureur du roi. 

M. LE CLEF. - Oui. 
M. VAN l>E YENNE. - c·est parfait. car il serait 

absolument impossible d'obtenir lïntervention du 
procureur rlu roi. \jui donc lP préviendrait? 

M. lm BOST. - Il y aurait peut-ètre moyen de 
répondre à cette olJjeetion, mais cette controverse 
n'aurait plus d'intérèt pratique. 

M. LEVIE, ministre des Jinances. - Si j'ai bien 
compris, cet amendement rernplaec r·omplèternent 
les deux dispositions nouvelles proposées par les 
commissions réunies. Il s'agirait donc d'ajouter au 
texte actuel de l'article 2 de la loi de 1851 une dis­
p.,sition unique ainsi conçnc: 

11 Les officiers publics sont tenus de faire tran­
scrire, endéans les deux mois de leur date, les juge­
ments, les actes authentiques et les actes sous seing 
privé reeunnns en justice ou devant notaire, à titre 
gmtuit un onéreux, translatifs ou dédaratifs de 
droits réels immobiliers. ,, 

M. KEPPENNE. - Parfaitement. 
M. FLECHET. - Nous sommes d·accord. 
M. LEVIE, ministre de., .fi11a11res. --J'ai à faire une 

o!JserYation sur laquelle j'appelle l'attention de l'ho­
norable rapporteur et de l110norable M. Le Clef. 

Le texte proposé par les commissions prévoyait, 
dans son premier alinéa, l'intervention du procureur 
du roi en cas de non-transcription de racle ou du 
jugement dans le délai de deux mois, et le second 
alinéa stipulait que les frais seraient dus solidaire­
ment par toutes les parties. L'honorable M. Le Clef, 
d·accord avec le rapporteur, propose de supprimer 
ces deux dispositions et de les remplacer par une 
seule, imposant simplement aux officiers l'obliga­
tion de faire transcrire dans les deux mois. 

Il s'agit, Messieurs, d'envisager la question de, 
frais au point de vue des officiers publics ainsi char­
gés de les payer. Si cette question ne présente pas de 
diflirnlté au regard des notait-es, en est-il de même 
en cc qui concerne les greffiers des trihnnaux et des 
cours'! < 

.Je reeonnais que, pour les notaires, il n·y a pas 
d'inconvénient it supprimer la stipulation portant 
que les frais seront dus solidairement par toutes les 
parties~ mais la question change de facevis~à-vis des 
greffiers qui seraient ohligés d·avancer les frais de 
la transcription d'un jugement ou d'un arrèt consta­
tant la transmission d'un immeuhle. Ne serait-il pas 
préférable de laisser cette obligation à la chaq,;e des 
parties? 

Je ne demande pas mieux que de donner satisfac­
tion aux notaires ... 

M. flaA'.'IN0Y. - CommP aux brnsseurs "! 
M. LEVIE, mi11istre de., .finances. - .J'ai dé char­

mant pour les brasseurs. 
Mais il est toujours dangeret1x d'improYiser des 

textes, et je crains que l'amendement présenté par 
l'honora li le~!. Le Clef, s'il satisfait le corps notarial, 
n'entraine des mécomples pour d'antres oflkiers 
pul>lics quant aux frais ries ju~·ements et arrêts assu­
jettis à la transcription. 

11. JIE Ro. -- Messieurs, j'estime, en ce qui me 
conct-~rne, que nous n'avons pas à nous préoccuper, 
avant tonte autre considération, de l'intérèt puhlic. 
Les frais sont toujours supportés par les parties. 
Dans ces conditions, l'alinéa :1 doit disparaitre 
également. 
'Les gre!liers prncéderont ,·on111ie ,lïiahitude; ib 
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prendront leurs précautions et oùserveront le droit 
commun. Je ne vois pas la nécessité d"insérer une 
stipulation spéciale en cette matière; r.ous avons un 
premier alinéa qui donne satisfaction au principe 
indiqué par l'honorable rapporteur, à savoir l'obli­
gation,. pour les officiers publics, de soumettre à la 
transcription l'acte sujet à la mutation; quant au 
surplus, nous nous smunettrons à la règle générale. 
Ne compliquons donc pas les choses par de nou­
velles dispositions qui pourraient s'interpréter d'une 
façon inexacte : il vaut mieux èvitcr des contro­
verses que de les provoquer. Je propose donc la sup­
pression pure et simple du troisième alinéa. 

M. LEVIE, ministl'e de.~ finances. - Je dois insister 
sur mon oùservation, car je ne suis pas convaincu. 

Que l'on oblige le notaire à. faire transcrire l'acte 
reçu par lui, je n'y vois pas dïnconvénient ni de dif­
ficulté : dans ses rapports avPc ses clients, il lui est 
facile de prendre ses précautions pour se couvrir rles 
frais de transcription comme des droits d'enre­
gistrement. 

Mais il n'en est pas de mème du greflier dn tribu­
nal devant lequel se déroule un procès relatif à la 
transmission d'un bien inimeuble. Le greffier n'est 
pas du tout dans la mème situation que le notaire; 
il ne peut pas se faire donner prnvision; si doncYons 
lui imposez l'obligation de présenter le jugement à 
la transcription, ce qui comporte l'avance' du droit 
et des frais, qu'arrivera-t-il da11s le eas d'insolvabi­
lité de la partie débitrice. 

Si l'on peut me donner tous apaisements sm· ce 
point, je ne demande pas mieux que de me rallier 
à l'amendement. 

M. DE Ro. - Le greffier avertit la partie intéressée 
qu'elle ait à verser la somme nécessaire. Si elle 
n'obtempi,re pas, il avertit le receveur qui pomsuit, 
et la partie intéressée est soumise à l'amende. Le 
greffier est donc tout à fait à conYert. Yoilà le droit 
commun depuis cent ans. 

M. LE\'JE, ministl'e des .finances. - Pourq11üi Ife 
pas imposer aux parties elles-111èmes l'obligation de 
faire transcrire? 

M. LE CLEI•'. - Nous allons cm rernnir simplement 
à la situation qui existait avant la dernière modifica­
tion à la loi hypothécaire : le grefTier devait, alors, 
faire transcrire tout aussi bien que les notaires. On 
a, pins tard, commis l'erreur de supprimer cctli, 
obligation; nous la rétablissons et nous en revenons 
à l'ancien droit de 1851. 

Dès lors, ce paragraphe doit disparaître, ear il 
n'était nécessaire que par suite de la nouvelle for­
mule qui avait <'lé admise. 

Mais. du moment où les greffiers devrnnt faire 
transcrire comme jadis, la disposition n'est pins 
11<\cessaire; ils recouncront les frais comme dans le 
temps. 

M. LEVIE, minis/l'e des fi111111ce.,. - .Je m'excuse, 
Messieurs, de reprendre enc11l'e la parole. 

S'il est entendu que je puis, d'ici à la seconde lec­
ture. examiner de plus près la question et, le cas 
échfaut, proposer un text,• nouveau, je n'insisterai 
pas rlarnntage pour le moment. llans h1 eas con­
traire, je devrais m ·opposer ;\ l'amendement pure,· 
que j\ vois, à l\\~•ard des greffiers, des dit!icultés au 
sujet desquelles l'honorable M. Le Clef et l'honorable 
M. de Ho ne m'ont. pas donné tous mes apaisements. 

M. FLECHET. - Une pénalité ciewait être intligée 
aux notaires et aux grcmers nègligents qui ne 
feraient pas transcrire avant les deux 111ois. 

Avant, quand on laissait passer le délai des deux 
mois accordés pour faire transcrire, on était passible 
du double droit que l'on dcYait payer quand on por­
tait l'acte à la transcription. 

Aujourd'hui, il ù'en est plus ainsi; on verse les 
droits de transcription en remettant la minute à 
l'enregistrement. C'est le notaire surtout qui devrait 
être puni lors du dc'fant de transcriptien constaté, 

car je sais, c·est un ancien notaire J!Ui vous parle, 
qu'il y a des olficiers publics négligents et, partant, 
oou~b~L . 

Je suis donc de l'avis de l'honoraùlc ministre qu'il 
faut une pénalité, car nous devons veiller à l'ext'·­
cution de ces prescriptions; d'ailleurs, nous légi­
forons dans lïntérèt du public et non dans celui des 
notaires ou autres officiers publics. 

M. LE CLEF. - Je m'étonne de l'observation de 
\"honorable M. Flechet. Il a assisté à la réunion des 
commissions où nous avons <'lé unanimes à déclarer 
qu'une pc'.•nalitè à inlliger à un notaire était chose 
absolument inadmissible. 

La chambre disciplinaire et an besoin le parquet 
sont là pour rappeler le notaire à ses devoirs sil ne 
les remplit pas. 

l\L VAN DE YENNE. - La transcription de l'im­
meuble est aussi indispensable que l'inscription 
hypothécaire. ,J'estime donc que la responsabilit,; 
d11 notaire est bien ètablie. S'il était prouvé que 
c'est par nc,gligence que le notaire n'a pas fait 
transcrire l'acte d'aliénation ou inscrire l'hypo­
thèque, il pourrait évidemment ètre déclaré respon­
sable. 

M. FLECHET. - Très hien ! Il doit suùir une pèna­
liti>, sïl a été négligent. 

~!. VAN llE YENNE. - Et puisque j'ai la parole, 
qnïl me soit permis d'ajouter encore ceci : 

fü1 ce qui concerne le ddai cle transcription, la loi 
du :20 janvier 18:!4 dit que la transcription cloit 
a voir lien dans les deux mois. Cependant, si la 
transcription a lieu dans deux bureaux différents. il 
est accordé un délai supplémentaire d'un mois 
pour chaque bureau. Dans cc cas-là il y a donc 1111 

délai de trois mois au .maximum. 
M. LEVIE, ministre des finances. - li est bien 

entendu que, lors du vote en seconde lecture, il me 
sera permis, le cas échéant, de proposer un texte 
comblant les lacunes que je pourrais constater. 

M. LE PR1'.SI1JENT. - Si l'amendement est adopté, 
il devra être rc'glementairement soumis à Lill se é0nd 
vote. 

Je mets aux voix le premier paragraphe de 
l'article nouveau. 

- Ce paragraphe est adopte\. 
M. LE PRÉSIDENT. - M. Le Clef propose de .rem­

placer les §§ 3 et 4 qui suivent par la disposition 
suivante: 

,, Les ofliciers publics seront tenus de faire tran­
scrire, endéans les deux mois de leur date, les 
jugements, les actes authentiques, les actes sous 
seing prive; reconnus en justice ou devant notaire, 
à titre gratuit et ont\renx, translatifs ou déclaratifs 
de flroits riels immobiliers.,, · 

M. Du BOST. - Au lieu de : " seront tenus de 
faire transcrire, endéans les deux mois .de leur 
date, les jugements, etc. ", il serait plus exact de 
dire: ,, endèans les deux mois de leur date, les jug,•-
ments passt'•s en force de chose jugée ll. • < 

M. LE PRitSIDENT. - L'honorable rapporteur 
propose clone un sous -amendement. M. Le Ciel' 
s'v rallie-t-il? 

''M. LE CLEF.---Parfaitement,Monsieurle l'rc'.•sident. 
M. JJE Ro. - Il conYien,lrait de prôvoir le cas où 

le jugement est exôcntoire nonobstant appel; dans 
ce cas, il n·y a pas chose jugt'•e. 

M. LE PRt;srnENT. - Je pense que le s,;nat èst 
d'accord pour adopter l'amendement de l'honorable 
M. Le Clef, sous-amendé par M. le rapporteur. 

Les modifications qu'on jugerait C:•ventuellement 
cieYoir apporter à cet article, pourraient ètre pro­
pos~es d'ici au second vote par les commissions 
ré-unies. 

- L'amendement de M. Le Clef est adopté. 
c( Article nouveau. L'article :2 de la loi du 16 ,1.-,_ 

cembre 1851 est modifié comme suit: ... 
- L'article nouyeau est adopt,;. 

.... 
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)1. LE PRÉSIDENT.-l'ious passons à l'article -1" ... (1). 
M. P0ELAERT. - Messieurs, j'aurais voulu tout 

d'abord faire valoir quelques considérations dans la 
discussion générale de ce projet de loi, mais il me 
paraît que ce ne serait plus de mise en ce moment. 

J'ai pour devoir cependant de constater que les 
membres des commissions des finances et de la 
justice n'unies ont bien vouln demander au ministre 
des finances de leur adjoindre, à titre consultatif, 
les notaires qui ont l'honneur de faire partie de la 
Haute Assemblée. 

Au nom de mes collègues, je remercie les hono­
rables membres des commissions de l'attention 
qu'ils ont bien voulu nous témoigner en cette 
circonstance. 

A l'occasion de l'examen de l'article qui nous 
occupe, je crois devoir signaler à l'honorable mi­
nistre des finances une situation qui me paraît tout 
à fait anormale et à laquelle il est en son pouvoir 
de porter remède sans pour cela qu'il doive recourir 
à la législature. Vous save1,, Messieurs, que la loi 
stipule que les actes translatifs ou déclaratifs de 
propriété ne peuvent ètre opposés à des tiers, s'ils 
n'ont pas été transcrits sur les registres des hvpo-
thèques. · 

L'article nouveau du projet fixe même un délai de 
deux mois pour opérer la transcription de l'acte 
authentique. Le but de cette disposition est mani­
feste. 

Comme l'indique le rapport, il s'agit de constater 
la propri<'tè rle l'immeuble en facilitant l'<'tablisse­
ment de la chaîne des propriétaires successifs. Or, 
)lessieurs, vous savez qu'il est parfaitement loisible 
aux intéressés qui achètent ou vendent un immeuble 
de réaliser leur achat par acte sous seing privé. 
Dans ce cas, l'acquisition n'est pas transcrite et elle 
n'est pas opposable à des tiers. 

Et cependant, - et c'est ici que je me permets 
d'attirer l"attention de l'honorable ministre des 
finances, - l'Etat, qui doit être considéré en cette 
matière comme un tiers, est le seul à tenir compte 
d'une opération réalisée par un acte sous seing privé 
et il en tient compte pour opérer la mutation dans 
les registres du cadastre au nom du nouvel acqu{,­
reur. 'L'~:tat fournit donc à cet acqu,•rem·, qui, 
remarquons-le bien, aux yeux de tous n'est pas 
propriétaire, puisqu'il n'a pas fait transcrire son 
acte d'acquisition, un titre apparent, en lui remet­
tant un extrait de la matrice cadastrale. 

Je crois que cette pratique a pour conséquence 
d'induire en erreur les gens qui ne sont pas au cou­
rant des formalités à accomplir pour ètre dùment 
propriétaire <l'un immeuble. On m'objectera peut­
ètre que les mutations par déci,s ne sont pas tran­
scrites non plus sur les registres de la conservation 
des hypothèques et que, cepenrlant, ils n'en existent 
pas moins vis-à-vis de l'Etat. Mais ici, Messieurs, il 
convient de dire que les mutations par décès 
s'opèrent de plein droit par la seule force _de la_loi 
et en vertu de cet axiome que « le mort saisit le ,'If,,. 
Il n'v a donc entre ces situations aucun rapport et, 
dans le cas que j'envisageais, il y a convention entre 
les parties, mais cette convention est inexistante 
vis-à-vis des tiers. On ne conçoit donc pas qu'un 
acqnfreur, auquel la loi interdit d'opposer son titre 
à des tiers, puisse faire valoir ce même titre vis-à-vis 
de l'Etat !ni-même. • 

Je me permets de rlemander à l'honorable ministre 
des finances s'il ne considère pas opportun de reviser 
l'arrêté royal du 26 juillet 1877, organique de la con­
senation du cada'stre. Cet arrèté rom! denait 
stipuler dans son article 5 que les mutàtions entre 
vifs ne peuvent être opérées qu'en vertu d'un acte 

(1) Voy. le tex!!' fü•s artic!Ps, supra, à la suite du rap­
port au Sénat. 
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dùment transcrit. Il en résulterait que l'on se tron­
verait, pour les actes authentiques et pour les actes 
sous seing privé, exactement dans la même situa­
tion. 

Il s'ensuivrait que des gens peu au courant des 
formalités requises pour réaliser l'acquisition d'un 
immeuble, ne semient pas induits en erreur par le 
titre apparent que fournit l'Etat dans l'extrait de la 
matrice du cadastre. 

J'attire sur ces observations la bienveillante 
attention de M. le ministre des finances et je lui 
demande de vouloir examiner s'il ne convient pas, 
alors qu'il a entrepris cette œuvre, si salutaire, de 
l'amélioration du régime hypothécaire, de la com­
pléter en revisant aussi les règlements organiques 
qui régissent la conservatio~ du cadastre. . 

M. LEVIE, mim.,tre des finance.•. - Messieur.s, 
j'aurai soin d'examiner avec attention les observa­
tions présentées par l'honorable. M. Poelaert. 

L'honorable rapporteur avait déjà fait remarquer, 
avec raison, que notre cadastre présente des lacunes 
et des erreurs inévitables, qui souvent sont le fait 
des intéressés, et, parfois, le fait des notaires à 
raison de l'imprécision des actes. 

Pour le surplus, je ne crois pas que le cadastre 
puisse repousser les actes sous seing privé produits 
par les parties en cause comme formant titre d'une 
mutation immobilière, pas plus qu'il ne peut se 
refuser à tenir compte des mutations par décès. Il y 
a d'autres mutations encore qui ne sont pas con­
statées par actes publics,· notamment celle qui 
résulte du fait de la possession d'un immeuble 
pendant trente ans, sans qu'il y ait même nn acte 
sous seing privé. 

Les übservations de l'honorable M. Poelaert sou­
lèvent donc une question fort complexe, qui mérite 
une étude, mais qui est en dehors du cadre du 
projet en discussion. 

- L'article 1" est adopté. 
Les articles ibis et 2 sont arloptés. 
l\l. LE PRÉSIDENT. - L'article 3 du projet du gou­

vernement, est ainsi conçu: ... (1). 
La commission propose, pour le § 2, la rédaction 

que voici: ... 
M. DELANNOY. - Je demande la permission à mes 

collègues juristes et notaires de leur poser une 
question importante au regard, des intérèts que je 
défends dans une autre sphère. 

L'article 90 de la loi du 16 décembre 18,H dit : 
" Les inscriptions conservent l'hypothèque et le 
privilège pendant quinze années à compter du jour 
de leur date; leur effet cesse, si les inscriptions 
n'ont été renouvelées avant l'expiration de ce 
délai." 

On peut donc dire que l'hypothèque consentie 
pour sùreté rl'un crédit ouvert est valable pour 
quinze ans et doit être l'enouvelée au plus tard 
quinze ans après la date de l'inscription, si l'on 
veut que celle-ci conserve son rang. 

Il arrive parfois qu'un crédit est consenti moyen­
nant la remise en nantissement d'une créance 
hypothécaire. 

Ce nantissement est constitué en vertu d'un acte 
aut1w:it.ique sous forme d'ouverture de crédit et le 
dépùl qui en est fait au bureau des hypothèques 
a pour but de faire dresser ce qu'on appelle un 
bordereau d'émargement (c'est une mention inscrite 
par le conserYatem des hypothèques en marge de 
l'inscription et qui relate que la créance a été don­
née en gage). 

Prenant pour guide l'article 90 transcrit ci-dessus, 
doit-on eomprendt'e que désormais le bordereau 
d'émargement, dit cc lïnscription marginale"• devra 
être renouvelé en même temps que la créance, ou 
sera-t-il valable pour une durée de quinze années 
comme l'inscl'iption elle-même? ou bien encore, 
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sera-t-il rnlalJle pour trente ans ou durant toute 
l'existence de la créance elle-même? 

M. Du BOST. - La question soulevée par l'hono­
rable membre mérite d'c'tre examinée de près d'ici 
au second vote. 

M. VAN DE WALLE. - Mais, si l'inscription est 
devenue nulle, l'émargement tombe par le fait 
même. 

M. Du BosT. -- c·est une autre question. 
M. DELANNOY. - Donc l'émargement suit l'in­

scription. 
l\l. VAN DE W ALLE. - C'est hors de doute. 
M. De Bosr. - Il est évident que, dans ce cas-là, 

la question ne se pose plus dans les termes où 
M. Delannoy l'a posée. 

M. KEPPENNE. - Il ne me paraît pas qu'il puisse 
y- avoir le moindre doute dans cette question. 
L'émargement suit le sort de l'inscription. Pa,· con­
sé,1uent, les renouvellements des émargements se 
feront en mème temps que les renouvellements des 
inscriptions. 

M. PoELAERT. - J'ai demandé la parole pour con­
firmer l'opinion émise par M. Keppenne. 

On peut répondre que la question posée par l'ho­
norahle M. Delannoy est "résolue par ce principe 
juridique: L'accessoire suit le principal. L'inscrip­
tion marginale aura le sort de la créance. Il est 
évident que l'émargement tombera le jour où l'on 
aura négligé de faire renouveler l'inscription garan­
tissant la créance elle-même. 

M. DELANNOY. - Done nous aurons ,i surveiller 
tout cela de plus près. 

1\1. PoELAEHT. - Il est d'autant plus facile au 
créancier de veiller au renouvellement de l'inscrip­
tion principale, qu'il doit nécessairement être nanti 
du titre pour ([ue son gage soit valable. C'est donc à 
lui de veiller à la réinscription qui lui sert de gage, 
lequel subira le sort de sa créance. 

M. LEVIE, ministre des ./ina11ces. - Sans rie11 
garantir et sons rèserve ,l'nn examen approfondi, 
je me rallie à l'opinion qui ,·ient d'ètre exprimée 
par l'honorable M. Poelaert. 

1\1. DFLANN0Y.-llest donc entendu que lors du vote 
en seconrle lecture nous 8erons tout à fait fixés. En 
effet, il faut quïl y ait unanimité sur ce point, car les 
étahlissements de crédit auront désormais à exercer 
une snrveillance toute spéciale. 

M. KEPPENNE. - Je crnis que )1. Delannoy se 
trompe sur la portée de la responsabilité des socié­
tés en question. Le régime est tel que le r,•nouvel­
lement des inscriptions, comme des émargements, 
se fera endéans les trente années; ce n·(~St donc 
qu'après l'expiration de la trentième année qn·on 
pourrait courir le danger qnïl signale. 

)1. DELANNOY. - Soit. Mais si les hommes passent, 
les institutions restent. 

1\1. KEPPENNE. - J'estime quïl faul s'en tenir au 
texte de la loi, laquelle est très large, puisqu'elle 
accorde la faveur dn renouvellement de l'inscrip­
tion endéans les trente années. Par çonséquent, les 
inscriptions, visées par mon honorable collègue, 
pour les créances données en gage ne seront en 
danger que si les établissements de crédit négligent 
de s'assurer avant la trentième année quïl ne s'est 
pas opér,' de mutation. 

M. VAN DE W ALLE. - Au bout de quinze aunées 
l'inscription est périmée. 

1\1. KEPPENNE. - Si elle n'est pas renouvelée. 
M. VAN !JE WALLE. - Si elle n'est pas renouyelt,e, 

elle ne peut èlre donnée en gage. 
M. LE PHÉSrnENT. - Le gouvernement se rallie-t-il 

an texte proposé par les commissions réunies? 
)1. LEVIE, ministre des finances. - Oui, Mon­

sieur le Président. 
- L'article 3 est adopté avec l'amendement des 

commissions. 
1\1. LE PRÉSIOENT. - liions passons à l'article 4. 

Le gouvernement se rallie-t-il au texte des com-
missions? . 

M. LEVIE, ministi·e des finances. - Oui, ll'lonsieur 
le Président. 

M. LE PRÉSIDENT. - Voici comment les commis­
sions proposent de reviser l'article 4: ... (1). 

M. VAN DE YENNE. - Je pense qu'on peut simplifier 
les choses en ce qui regarde les hypothèques au 
profit des mineurs : que le greffier de la jnstice de 
paix annexe au hordereau un extrait de l'acte de 
naissance du mineur. De la sorte la date de 
naissance des mineurs serait indiqufo dans l'in­
scription et, par conséquent, un an après le jour de 
la majoritè il y aurait péremption. 

M. KEPPENNE. - La mesure proposée par l'hono­
rable M. Van de Venne serait en théorie très utile; 
malheureusement, elle serait inopérante en pra­
tique, et voici pourquoi : les inscriptions sont prises 
d'arrès les mentions des bordereaux; mais quand 
il s agit d'établir la qualité des parties, les conser­
vateurs ne se contentent pas du contenu des borde­
reaux, ils exigent des pièces justificatives à l'appui. 
Eu égard à leur responsabilité, la jurisprudence ne 
leur conteste pas le droit d'exiger ces pièces. 

Par conséquent, ils continueront vraisemblable­
ment à exiger la production d'un extrait d'acte de 
naissance, et rien ne serait changé par l'amende­
ment que propose M. Van de Yenne. 

~!. VAN DE YENNE. - Précisément je propose d'an­
nexer l'extrait de l'acte de naissance au bordereau 
présenté par le greffier. Et ceci est très important 
parce que, Ile l'inscri!)tion même, résulterait que le 
mineur aura atteint 21 ans à telle date et un an 
après la péremption serait acqnise. 

M. Du Bosr. - Il me parait préférable de s'en 
tenir au texte proposé par les commissions et les 
observations présentées à ce sujet par l'honorable 
'.Il. Keppenne me semblent péremptoires. En effet, 
le conservateur ne doit s'inrliner que devant la 
production d'actes authentiques. 

M. VAN IJE YENNE. - L'acte dont je parle serait 
prnduit par le gl'effier au moment où il demande 
lïnscription. 

M. LE PRÉSIDENT. - Personne ne demandant plus 
la parole, je mets aux voix le texte de l'article 4 
proposé par les commissions réunies. 

- L'article 4 est adopté. 
- L'article 5 est adopté sans observations. 
M. LE PRÉSIIJENT. - Les commissions proposent 

un texte nouveau pour l'article 6. 
Le gouvernement s'y rallie-t-il? 
i\1. LEVIE, ministre des finances. - Oui, ~lonsieur 

le Président. 
M. u: PRÉSWENT --- L'article 6 proposé par la 

commission est ainsi conçu: ... (1). 
Les commissions proposent la suppression de 

l'article 7 du projet du gouvernement. M. le mi­
nistre ùes finances se ralliant à <"et amendement, 
l'article 7 est supprimé. 

<< Art. 8 .... >l (1). 
- Adopté. 
M. LE Pm'.SIIJENT. - Le gouvernement se rallie 

au texte de l'article 9 proposé par les commissions. 
Ce texte est ainsi conçu: ... (1). 

- Adopté. 
M. LE PmtsmENT. - Voici l'article 10 proposé par 

les com111issions : ... ( 1). 
-Adopt<'. 
<< Art. 11 .... ,, (1). 
M. LE PRi;srnENT. - A cet article se rattachent 

trois amendements. Le premier, déposé par M. Ber­
ger, est conçu com1ne suit : 

Après le premier alinfa ajouter : 
<< Les extraits d'actes de l'état civil pourront être 

(1) Voy. 11, textr des.articles, supra, à la suite du rap­
port au Sénat. 
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limit,,s à l'indication des nom, prénoms, date et 
lieu de naissance et dans ces conditions ils seront 
délivrés sur papier libre. )) 

L'honorable M. Van de Walle a déposé également 
un amendement, mais qui s'applique au texte du 
gouvernement. 

M. VAN DE W ALLE. - c·est une rédaction nouvelle. 
~l. I.E PmiSIDENT. - L'honorable M. Van de Walle 

propose de moditie,· le dernier alinéa de l'article 11 
du projet du gouvernement comme suit : 

(( A défaut d'exécution des dispositions qui pré­
cèdent, la formalité est rcfusfr par le conservateur, 
à moins que les intéressés ne le déchar1sent de toute 
respomabilité ;\ cet égarrl. ll 

M. !IE Ho. - Messieurs, j'éprouve le yif regret de 
devoir me séparer du o-ouvernemcnt et des commis­
sions réunies au suj~t rle l'article 11 qui, à mon 
avis, doit ètre rejeté purement et simplement rlans 
toutes ses <iispositions. 

aucune plainte ne s'est éle\'ée dans le Jiuhlic, dans la 
presse, dans les ouvrages spéciaux, et je me permets 
de dire que je snis ici d'accor<i anc une des person­
nalités les plus marquantes en matièrn de d!'oit nota­
rial et fiscal, M. le professeur Hauchamp, dont l'au­
torité se trouve reconnue dans nos quatre uni­
versités ; il estime avec raison que cette mesure 
constituera une entrave sérieuse aux transactions. 

Donc, pas de plaintes, pas de réclamations. Pre­
mière raison pour laquelle nous devons, nDn seule­
ment examiner de façon trôs sérieuse la disposition 
nouvelle. mais même la repousser à cause des diffi­
cultés et des inconvénients que je rnis signaler. 

Il y a une autre raison encore : les difficultés que 
la n1esure occasionnera e11 matière de transactions 
immobilières. J'en reviens aux ventes publiques. La 
plupart d'entre nous, lorsque nous non, rendons à une 

Je me permets d'attirer l'attention de tous les 
membres de la haute assemhlée sur cette question, 
parce qu'elle est d'intérêt général. 

La rédaction des actes des notaires l'St régie j us4u'i1 
présent par l'article 13 de la loi du 2,i ventose au x1, 
c·est-à-dirc, d<'Jlttis cent et <iix ans. Donc, depuis 
plus d\m siècl,,, les notaires peuvent se contente,· 
d'inscrire dans leurs actes les nom, pt'ènoms, qua­
lité et demeure des parties. Depuis plus d'un siècle ' 
cette législation a rencontré l'assenltment général Pl 
personne ne s'en est plaint. 

Aujourd'hui, dans cc domaine bien spècial, on 
vient solliciter une modification à l'état de choses 
existant. Or, j"estime semblable méthode fort dan­
gereuse. Ou hien il faut modifier le droit commun 
ct'une façon gént•rale ou hien le maintenir sans se 
prénceuper des cas particuliers. Le Parlement ne 
doit pas entrer dans cette voie: il est toujours péril­
leux, o·autre part, de porter atteinte :\ des disposi­
tions séculaires qui ont subi l'épreuve de l'expé­
rience et de la pratique. 

. adjudication, ne songeons nullement à nous munir 
' de notre acte de naissance. Certaines personnes, et 

des plus respectables, ont oublié la date exacte de 
leur naissance. parce que leur mémoire s'est alfaiblie 
µar l';î~e, ou pour d'autres causes, et il leur est 1nal­
aisé, lorsqu'elles comparaissent <levant un notaire, 
de se la rappeler. Elles s'en souviennent bien appro­
ximativement, mais elles ne sauraient pas la citer 
avec précision. 

En matière d'adjudication publique, les acquéreurs 
sont soumis à ce qu'on appelle le feu des enchères. 
On se rend à la salle des ventes ou dans l'établisse­
ment où a lieu l'adjudication, non pas dans lïnten-

Les observations que fai à présenter seront divi­
sées en deux parties. L'article 11 contient d'abord 
une disposition nouvelle qui constitue une addition 
à l'article 13 de la loi de ventùse et en second lieu, 
ce que je eonsidère comme éminemment rndoutable, 
il prévoit le refus, par le conservateur des hypo­
thèques, des actes qui ne réuniraient point à ses 
yeux les conditions prescrites par la nouvelle légis­
lation. 

La modification que le f!,'Onvernement et les com­
missions proposeul consiste à ajouter aux nom, pré­
noms, qualité et demeur,, des parties, l'indication 
de la localité et <ie la date rlc naissance A pre­
mière vnP, elle ne parait pas extraorrliuairemcnt 
gravt', mais, en réalité, elle sera, rlans la pratique. 
d'une application extrêmement difficile. 

.Je citerai d'abord les ventes publiques. En ce qui 
concerne celles-ci, le notaire de même qu'en toute 
autres situations se trou,·e de par la loi le garant de 
lïdentité de ceux qui comparaissent devant lui. 
C'est ln raison pour laquelle l'in<iieation des nom, 
prénoms, qualité et clemeure a tou.iours été suffi­
sante. L'on veut. maintenant ajouter à cette indica­
tion cdles du lieu et de la date de naissance. Pour­
quoi ? J'estime qu'il n'y a pas lieu dP lP faire Pt cela 
pour les raisons suivantes : 

La première, c'est que l'intérèt 1sénéral n'est pas 
en jeu. Aussi, :Vlessieurs, je sais bien que re n'est ni 
l'honorable ministre des finances ni l'honorable 
ministre de la .iustice qui demande la moôification. 
J'ai des raisons de croire que c'est l'administration 
qui la sollicite dans une intention à laquelle je renrls 
volontiers hommage, mais qui n'a d'autre but que 
d'accorder plus de facilités à ses fonctionnaires et de 
leur éYiter certaines recherches auxquelles ils sont 
tenus de se livr,•r. 

Depuis cent et dix ans, personne n'a réclam,,, 

tion arrètée d'acquérir un immeuble, mais de 
l'acheter seulement dans le cas où le prix ne serait 
pas supérieur à celui de ses prévisions. 

On est donc it la merci des éYénements et on n'est 
pas muni de son acte de naissancf', pat'ce que, dans 
la pratique, on ne l'a jamais exigé. 

Si Yous adoptez cette disposition, pendant une 
longue pé1·iode, vous allez occasionner aux adjudi­
cataires de désagréables surprises. Tou,; 1w lisent 
pas les Annales /)arlementaires, d'autant moins que 
la discussion à laquelle nous nous livrons en ce 
moment est tr,,s aride. Penôant longtemps les acqué­
reurs se présenteront devant le notaire sans être 
munis de leur acte de naissance et se trouver01Jt 
empêchés de fournir le renseignement indispen-
sable. · 

Dans les campagnes, notamment, les yentcs sont 
nombreuses: il s'agit de moôestes métairies, de 
petites maisons, dé lopins de terre achetés par des 
villageois qui, la plupart du temps, ont ouhlié la 
date de leur 11aissanre. Il sera très difficile de la 
lenr faire indiquer. 

111. FJ\lS. - Ils ne savent snnyent même pas oit ils 
sont nés! 

~I DE Ho. - .Je suis heureux d'entendre notre 
antorist' collègue·, M. Fris, appuyer ma manière de 
voir . 

Les acquc',reurs qui vimrnent souveut de villages 
éloignés de Hi à 20 kilomètres ne se munissent pas 
de leur acte de naissance. Il faudra, je le répète, de 
longues années avant que la prescription nouvelle 
qu'on prétend brusquement introduire dans la légis­
lation n'entre dans les mœurs. Et entretemps vous 
soulevez des di>fficultés inextricables. 

M. Y AN DE W ALLE. - Il en sera rlc môme dans 
les ,·illes. 

M. llE Ho. -- J•:ncore une adhésion précieuse que 
je me trouve heureux d'Pnreg·istrer. Si le notaire ne 
croit pas pouvoir adjuger sous prétexte que rachP­
trur ne, connaît pas la date de sa naissance - et il 
en aura le droit, mèrne le deYoir, puisque son acte 
serait refusé par le conservateur des hypothèques -
les acquéreurs seront dans une frtchcuse situation. 
Pourquoi créer ces diflkultés, alors que l'intérc't 
g"énéral ne commande en aucune fa('on la morlifîrtt­
lion qu'on pmpose d'introduire dai1s la loi? Voilà 
en ce qui roncei·ne les nationaux. 
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Quant aux étrangc,·s, on se heurtera à tles dilli­
cultôs non moins graves, dont mon excellent ami 
M. le rapportenr, et les membres de la commission 
ont cru devoir se préoccuper. 

Lorsqu'un étran!)er voudra acquérir un immeuble 
sans être porteur ac sou ade de naissance, qu'il ne 
peut se procurer en Belgique, il se ve1Ta obligé 
d'écrire ou de télégraphier dans son _pays pour 
obtenu· ce document; dans tous les cas, 11 sera pro­
fondément surpris de l'exi,,ence ùu notaire, car je 
crois que nulle part ailleu~·s on n'impose pareille 
obligation aux adjudicataires dï111meubles. 

Et si l'adjudication est arrêtée, qui en souffrira? 
Le vendeur comrrw l'acheteur. 

Cc ne sont donc pas les notaires, dont les intérèts 
sont cependant respectables, qui auront à pâli!- rle 
la ois position; ce sera, je le répète, le puhlic. 

M. VAN DE WALLE. - Parfaitement. 
M. 0E Ro. - Je cite üllcorc Ull cas spécial : la 

déclaration de co111mand. Vous savez tous que 
lorsque quelqu'un se présente comme acquéreur 
d'un immeulJle, il a vingt-quatre heures pour 
déclarer commanrl, c'est-à-dire pour passer sou 
acquisition à un tiers. Cette disposition est insérée 
dans tous les cahiers des charges. Eh bien, si cette 
personne ou le tiers ne possèdent pas leur acte de 
naissance, le notaire se trouvera dans l'impossibi­
lité d'accepter leurs enchères. 

M. l'0ELAERT. - Absolument pas ! On a <leux mois 
pour faire transcrire et pour se procurer les ren-
seignements. . 

M. DE Ro. - Ne vous impatientez pas, j'arriverai 
à votre objection. 

1\1. POELAERT. - Je tiens à relen,r immédiatement 
une inexactitude. 

M. DE Ro. - Voilà la situation qtü se présentera 
pour les adjudications. 

Il y aura de même de grandes difficultés en 
matière testamentaire. 

Un notaire est appelé à rédiger un testament. .. 
M. KEPPENNE. - Un testament n'est pas sujet à 

transcription ni à inscription. 
M. DE Ro. - .Je parle d'un testament dans lequel 

un immeuble se trouve légué. li peul donc èlre 
sujet à une transcription . .Je puis faire transcrire cl'I 
acte comme tout acte d'acquisition. 

M. P0ELAi:RT. - Après le décès alors! 
M. DE Ro. - Je crois savoir que les testaments 

ne produisent leurs effets qu'aprôs le décès du tes­
tateur. Faut-il le rappeler? 

M. P0ELAERT. - !\lais alors, mon cher collègue, 
il n'y a pas cause d'urgence. 

M. DE Ho. - Uu testament est toujours révocable. 
Par conséquent, ne parlons pas de la période ant,·­
rieure au décès. Seulement, le rlécès peut survenir 
au bout d'une heure; l'acte de naissance ne se trouve 
pas chez le de cujus et l'on rencontre rles difficultés 
à le produire. 

Voilà donc un acte qui se trouve en quelque sorte 
frappé d'impuissance, alors que le légataire peut 
avoir un immense intérêt à devenir propriétaire 
reconnu immédiatement, :l moins que vous n'insé­
riez dans la loi une clause d'après laquelle ce tes­
tament peut être complété poslérieuretllent au 
décès, ce qui est inadmissible et ne fnt mème 
jamais entrevu. 

La question présent<> <·m·ore la lllèmc importance 
pour les actes d'(•rnprunl. 

lln acquéreur d,•sire acheter tout rle suite un 
immeuble qu'il tt·i•uve à sa convenance, mais il n'a 
pas le capital suffisant pour le payer. li s'adresse 
soit au notaire vendeur, soit à son notaire habitnel, 
et demande à emprunter, soit sur l'immeuble qu'il 
vient d'acquérir, soit sur d'autres qu'il possr",dc, le 
capital né,·,-ssaire au payement du prix d'acqnisition 
et e,~ imm,•diatement parce que, s'il s'acquitte sur 

le challlp, il évite un acte de quittance et paye ainsi 
un droit moins élevé. Reconnaissez donc· que si 
l'acquérem n'est pas muni de son acte de naissance, 
vous le privez de cet avantage. 

Un industriel se trouve en bourse; il voit le moven 
de conclure un marché avantageux, mais il a bcs'oin 
d'argent. A celle fin, il peut hypothéquer ses 
immeubles et, comme le cas est uri,s_ent, il faut que 
l'opi\ration soit conclue de suite. S'il n'a pas son 
acte de naissance, il lui est i111possible de passer 
l'acte. 

C'est frappées par ces objections que les commis­
sions ont jugé rlnoir modifier le texte du gouver­
nement. 

M. LEVIE, ministre de.< finances. - ,Je me rallie à 
l'amendement des commissions. 

M. DE Ro. - .Je suis enchanté tic l'apprendre, mais 
le texte primitif du gouvernement était beaucoup 
plus simple et c'est parce que les commissions se 
sont aperçues que cette formule était sournraine­
menl dangereuse, qu'elles ont proposé de la com­
pléter par la rédaction nouvelle que voici : 

<< Les fonctionnair('s et officiers publics sont tenus 
rie certifier, d'après les registres de l'état civil ou 
les carnets de mariage, soit dans le corps, soit au 
pied de tous actes pouvant donner lieu à transcrip­
tion ou à inscription, le nom, les prénoms, le lieu 
et la date de naissance de ceux des vendeurs, des 
échangistes, des copartageants, des donateurs, des 
acquéreurs et de~ propriétaires grevés qui sont nés 
dans le rornume et dans les ,·ommunes limi-
trophes. >> • 

Voilà le premier alinéa. 
L'alinéa 2 ajoute : 
,< Si le vendeur, l'écllan°·iste, le copartageant, le 

tlonateur, l'acquéreur ou Îe propriétaire grevé est 
né dans d'autres pays et qu'il ne puisse pro­
duire un extrait rles registres de l'état civil avant 
l'inscription ou la transcription, les fonctionnaires 
el officiers publics préciseront, dans le certificat visé 
au premier alinéa, le passeport ou la pièce d'identité 
au vu de laquelle ils ont détermine les prénoms, 
nom, date et lieu de naissance de l'intéressé. 

<< Au besoin, il pourra ètre supplèé aux pièces 
visées par les den:,,_ alinéas qui précèdent moyen­
nant un acte de notoriété. ,, 
· Vous voyez, Messieurs, devant quelles difficultés 

on va se trouver puisque, au lieu du texte simple, 
précis, net, du gouvernement, nous aurons 1nainte­
nant une disposition dont le premier défaut consiste 
:\ l'obligation de recourir à une distinction. 

Par cette rédaction fort longue et quelque peu tor­
turée on croit avoir tout prévu, et cependant, elle 
n'évitera aucun des inconvénients que j'indiquais 
tout à l'heure . .',on seulement on .oblige les inté­
ressés de produire des extraits rlc reo-istres d'état 
civil, mais égalernent leµr cal'net dc"l!) rnariagP ~ et 
l'on prévoit éventuellement en outre, polir les 
notaires, le droit de puiser les noms, prénoms, etc., 
dans des passeports ou toute autre piece d'identité, 
pour ceux qui sont nés dans d'autres pays que dans 
le royaume et tians les communes limitrophes. 

.Je n'hôsite pas à dire que c'est extrêmement com­
pliqué; et que cette complication, mise en présence 
de la simplicité de l'article 13 de la loi de ventôse, 
contre lequel aucune plainte n'a jamais été for­
mulée, est de nature à nous faire réfléchir el mc'me 
i1 nous faire repousser la disposition. 

En effet, voyez tout d'abord le vague de la distinc­
tion. Il y aura ù distinguer entre les personnes nées 
dans le royaume et << dans les pays hmiti-ophes ,, et 
celles qui sont nées tians rl'a11tres pa~·s, Qu'i'nlenrl­
on par les pays limitrophes? Qu'entend-on par les 
autres pays? Quels sont-ils? JI faudrait au moins les 
préciser. li y a des pays limitrophes très étendus : 
l'Allemagne, par exemple, s'étend jusqu'aux confins 
de la Hussie. Il sera assurément difficile à une per-

-
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sonne née dans une localité située an fond de la 
Poméranie rie se prncurer un extrait d'acte d'état 
civil pour établir son identité; cela demandera au 
bas mot une huitaine de jours. Croyez-YO\IS que lt, 
prêteur hypothécaire va attendre que J'empnmtem 
lui apporte ses certificats? Non, et cc sera 1'1m1pn111-
tenr qui sera la victiine, non pas le notaire, mai~ 
celui qui voulait se procu1·er les capitaux. 

'1. VAN IJE WALJ.E. - Voilà l'inconvénient. 
~l. IJE Ho. - Pn'cisément, voil:\ l'inconvénient 

com1ne le dit ayec raison mon c-xcellcnt ronfrère t•t 
collègue ~!. Yan de WallP. 

Ce projet de loi a été pr,•scnlt', de far:on Ull peu 
hâtive; un µen plus de temps de réllexion m'amè­
nerait à tro11vcr encore d'autres ohjr,ctions qui f'0m­
pléteraient ,·elles que j'ai l'hom1e111· de formuler en 
ce moment. 

M. LEYIE, mi11istl'e de.s Jina11ces. - Le projet de loi 
est déposé depuis six ~emaiues, mais il était 1n·t~pan_'• 
depuis longtemps. 

~!. DE Ro. - llep11is lors, il a dormi qul'lque 
temps. Au rcsl.,·, je n'r•ntcnds pas faire de reproches 
à l'honoralile 111iuisl.re. ,Je tiens simplement :"t 
exposer que les inconvénients in umérés sont ck,jà 
nombreux et t[n'une dude plus attcntiYe en ferait 
surgir, à chaque pas, de nonn!attx. 

Pour l'aequ,,reur qui a la bonne fortune de 
naître en Belµ·ique, on n·exi~c que la production 
subsidiaire tin ,·,n·nct de mariage. Je ne sais pas 
si l'honorable ministre et l'honorable rappor­
teur savent qu'en Belgiq,ie, snr 7 millions et 
demi d'habitants, il v a 5 millions de célibatair~s. 
Il ne reste dorn· quë 2 millions et demi environ 
de personnes qui eurent l'heureuse fo,·tuue de se 
t1·onvPr unies par ll"'S liens conjugaux. 

Cinq millions de Belges ne possèdent donc pas de 
carnet de mariage et ne pourront bénéficier de la 
disposition proposée par la commission. 

Cette production du camet de J11ariagc n'est don" 
pas un palliatif hien sérieux aux inconvénients que 
j'ai signalés. D'autres part, beaucoup de µersonnes 
mariées ne possèdent plus leur carnet de mariage et 
elles devront demander, comn1t• par le passé, un 
extrait de leur acte de 1nariagt•. 1 

Les mè111es rliflîcultés suhsistrnt pom les actes de 
notoriété. 

L'acte de notoriété est adrnissil1le pour les acqui­
sitions importantes, bien qu'il oct"asionne des frais 
nouveaux, mais dans les campa~;ncs, uotainmcut, 
l'acquérem d'un loµin de terre d'une valeur de 
200 francs y reiardera ù deux fois avant d'achder, ! 
si le notaire s,• voit obligé de lui réclamer une 
somme de 25 francs pour la passation de cet acte de 
notoriété. Cc palliatif ne fera donc pas non plus dis­
paraitre les inconvénients signalés. 

Vous voyez, Mcssiems, où nous a\lous et coml.Jien 
nous avons tort tlc nous écarter de cette loi de ven­
tôse qui a toujours dom1(, satisfaction à tout le 
monde et qui a permis ces nombreuses 1.ransar­
tions immobilières, peut-être sans exemple ailleurs, 
et qui font de la Belgique un pays idéal et d'une pros­
périté inouïe. 

Tout cela, ~fessieurs, précisément ù cause de la 
facilité Pt de la rapidité des opérations. Si vous sup­
primez cettt, facilité et cette rapidité, conquête éco­
nomique précieuse, vous allez apporter des entraves 
aux transactions immobilièrf's, et dans un but qu'un 
n'aperçoit ?,"UÙt'<' qui n'est ,·ertes pas d'intérêt 
général. 

Dans res conditions, festirne qu'il n'I a pas lieu 
de voter les dispositions contenues dans l'artiele 11. 

Je passe à la set'Onde partie des observations que 
je désire formuler devant la Haute Assemblée. Elle 
vise la sanction de· cette disposition, car on parait 
se défier, je ne sais pomquoi, de la corporation 
notariale. 

Je ne désir(• pas m'étendre sur ce point; il"" 

s'agit pas ici d'un intérèt de i:ol'ps, mais toujours 
est-il qu'on com111inc une sanction des plus dange­
reuses et des plus redoutables contre les notaires. 

Le gouverncnwnt dit, en elfrt, qu"à défaut d'exé­
t'lltion rks dispositions de l'artide 11, la formalité 
sera refusée par le conservatem. 

Or, la tran,cl'iption est absohunent i!idispensable. 
C'est une formalité qui fait apparaître le nouveau 
propri,,taire ,,1. qui lui permet de disposer de son 
immeuble, d'en faire argeut, hrt'f', d'exercer tous 
les l'lémenb dn droit de propriété. 

.\ défaut de JH'oduirc l'acte de naissant'e, la for-
111alitc, d(' la transcription sera refusée par le conser­
vateur! Et, les commissions sentant toute la ~;ravi té 
de cette disposition, se sont efforcées d'en adoucir 
les effets en rendant ce refus tiwultatif ainsi qu'en 
ajoutant (( uu recours judiciaire contre sa décision)). 

)1. Van de \Valle a déposé un amrndem('nt aux 
termes duquel il rlit qn'à défaut d'exécution des 
dispositions qui précèdent, la formalitô est refusée 
par le èOnscn-ateur à moins que les intéress,,s ne le 
déchargent de toute responsabilité ù cd égard. 

Yous voyez où nous allons et quelles complica­
tions suriisscnt. On se trouvera devant le bon 
plaisir du ,·.onservateur qni a sa responsabilité à 
~auvegarder, je le n~connais. )lais ]es notaires ont 
la leur également. 

Qu'il me soit permis de faire remarquer à ee 
propos que la jurisprudence n'pst pas précisément 
d'une tendresse, d'une inrlulgcnce excessives pour 
eux. Chaque fois qu'ils ,·o,mncttcnt une faute, une 
né!l,·lig-ence, les critiques abondent, foisonnent, et 
les< tribunaux les déclarent responsables. 

Les notaires vont donc se trouver dans une- situa­
tion infiniment plus grave que celle des conserva­
teurs dPs hypothèques. Il me semble qu'il n'y a pas 
lieu de placer l'un sous la fornlc de !"autre. Ils 
doivent traiter de puissance à puissance. 

Si le conservateur juge que l'acte ne fournit pas 
les renseignements nécessaires, il peut s'adresser 
au notaire qui les lui fournira avec le plus grand 
1empressPrncnt, ,·ar il y a lui-nH'rne un puissant 
intérèt. 

Mais il est inutile de mettre tians la loi cette 
sanction rt'doutahle qui permettrait au conservateur 
de re(uscr la formalit&, c'est-à-dire qui mettrait 
l'acquéreur qui a payé dans eette situation péril­
leuse. 

M. FLECHK.r. -- fü mèmc qui a payé le droit. 
M. DE Ho. - llt rnème qui a µayé le droit. comme 

vous le dites très bien. Il est donc inutile, dis-je, de 
mettre l'acquérPur dans ceti.,· situation périlleuse 
Yis-à-vis de son vendeur qui, s'il est de mauvaise 
foi, peut encore aller emprunter ailleurs et rniner 
ainsi l'ncqul'l'('Ur 011, en tout cas, lui occasionner un 
pré,iudicc trôs considérable. 

Je pense tlone que cette disposition ne peut en 
aucune hypothèse être admise. Il faut, en effet, 
éviter de créer des situations préjudiciables et 
quant aux eornmissions, tout en rendant hommage 
à leur intention, ,ie dois dire que le correctif qu'elles 
proposent n'est pas rie nature à donner satisfaction 
au public ni aux intéressés. En effet, les commis­
sions autorisent, il est vrai, 1111 recoms en justice. 
Mais je prétends, sans c.rainte d'être contredit, qu'il 
faut éviter les proc/,s au lieu de les provoquer. 

Voves-vous le notaire ou son client faisant un 
procès au conservateur des hypothèques ! Les con­
sen·ateurs, en y;énéral, ont, pour les défendre, les 
avoeats très rlistingués de l"Etat; ils peuvent inter­
jeter appel si le litige est sujet ù recours et voilà le 
notaire et . le client engagrs dans une instance 
coûteuse, qui peut durer des anni'es. Il existe donc 
tles difficultés sans nombre ,,t insurmontables : le 
correctif proposé par la commission est manifeste­
ment insuflisant. 

Pour ma l'art, je nP demande pas mieux que de 
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voir apporter la convidion dans mou esprit, mais je 
ne saisis aucune raison pour adopter la disposition 
en présence d'incouvénients comme ceux que je 
si.,nalc. · · 

'ün membre de la commission, et non des moins 
compétents, faisait observer que le notaire se trou­
verait dans 1a même situation qu'uu employ,, des 
postes qui a également certaines vérifications à 
faire. C'est le cas de dire que comparaison n'est pas 
raison. 

L'employé des postes n'est pas responsahle, u·est 
pas garant de l'ideutité de la personue qui se pré­
sente devant lui. Il est libre d'exiger les pièces qu'il 
juge nécessaires, tandis que le notaire a la responsa­
bilité de son acte, la responsabilité de l'identité des 
parties. 

L'employé des postes peut se montrer exigeant, 
tandis que le notaire a tout intérêt à être courtois 
vis-à-vis de ceux qui comparaissent devant lui, à ne 
pas les molester, ni les tracasser. Enfin, les intérèts 
en jeu ne sauraient ètre assimilés. La comparaison 
entre la situation de ces employés et eclle des 
notaires n'est donc pas opportune. 

Il est possible que dans certaines petites localités 
il se soit présenté parfois cet inconvénient, le seul 
que l'honorable ministre des finances puisse invo­
quer: l'homonymie, c·est-à-dire que, dans un acte, 
les 110111, prénom~, qualité, lieu de domicile des 
deux parties correspondent. Ce cas est cxtrèmemcnt 
rare. Le notaire peut toujours identifier, ce qui lui 
sera facile, parce que à la campagne tout le monde 
se l'Onnalt. Il pourrait encore se faire (jUe deux 
ju11l('aux donnent lieu à une confusion même avec 
les actes de naissance. Votre disposition ne µeut 
donc tout prévoir et elle demeure forcôment incom­
plète. 

M. FLECHET. - Dans les petites CO Ill Ill Unes tout le 
monde se connait. 

M. IJE Ho. - C'est cc que je viens de di\'e. Je vous 
le r,\pètc, j'ai beau chercher une objection sérieuse 
aux considérations que je viens de rn·,,sentcr, j'ai 
beau chercher un ôlément qui puisse justifier cette 
disposition, je ne les rencontre pas. 

Si l'on me foumit un argument de valeur, je 
m'empresserai de passer condamnation. Jusque­
là, je ne vois dans la disposition qu'une sanction au 
profit des conservateurs et des inconvénients graves 
pour le public dont j'cntenrls en cette circonstance 
défendre les intérêts. 

Il y a un remède que l'on a indiqué it différentes 
reprises, c'est de donner it chaque imnwuhle un 
état civil, un statut, oomme aux individus; exiger 
une description, une origiue de propriété•, la nomen­
clature des propriétaires successifs, ainsi que des 
inscriptions dont cet immeuble a été l'objet. 

:Et, quoi qu'on en dise, cette réforme n'est pas si 
difficile à réaliser. Les bureaux de l'enregistrement 
sont en possession de toutes les mutations qui 
smviennent par voie de conventions et le bureau 
des successions a conuaissance de toutes les trans­
missions qui se produisent par voie d'hr'.'ritagc. 

Par conséquent, s'ils transmettaient ces données 
au eadastrc, C't si les géomètres de cette administra­
·tion, bien stylés, youlait>nt se donner la peine de 
fournir les indications nécessaires, on arriverait 
très aisé1nent, j'eu ai l'intime conviction, it consti­
tuer un état civil pour les propriétés comme pour 
les individus. On a pu, en Belgique, réaliser des 
innorntions beaucoup plus laborieuses que celle-là. 

Voilà le remède; mais la discussion ne porte pas 
sm· cc point, puisque le gouvernement a déclaré 
qu'il n'entendait pas rcviser le régime hypothécaire; 
mais si la question se pose plus tard, j'espère qu'il 
voudra bien examiner de plus près dans quelles 
conditions l'état civil des propriétés pourrait ètrc 
nstitué. Je n'insiste donc pas et je me home à 

indiquer un moyPu beaucoup plus salutaire que 
celui qui nous est proposé. 

Pour me résumer j'estime qu'il ,. a lieu de 
repousser l'article 11 dans son ensemble, parce 
qu'il est impopulaire, onéreux, inefficace et dan-
0·ereux ! 
" Et, dans toutes les hypothèses, il fa nt repousser 
la sanction de l'alinéa final, qui constitue un véri­
table dnuger. Il me semhle impossible que le Sénat 
se rallie à cette disposition. Telles sont, Messieurs, 
les observations que j,· désirais présm!ler. J'ai 
peut-être Né un peu plus long que je ne l'aurais 
voulu, j'ai pom excuse d'avoir céd,\ ,, la préol'cupa­
tion d'ètre aussi clair que possible, ,,n un rtébat qui 
exige, arnnt tout la précision. 

Séance du ':!3 janvier 1!H3. 

M. LE PRÉSIDENT. - :'ions r,•prenons la diseussion 
de l'article 11. 

M. YAN DE W ALLE. - ,le ne dois pas entre!' dans de 
longs M,wloppements, pom justifü,r mon amenrle-
1nent. 

L'honorable r~pportetu·, M. llu Bost, nous disait, 
il y a quelques 3om·s, en défendant en commission 
sou article 11 nouveau, qu'il ne se pr,0oceupait que 
des intérèts du publir. 

Sous ce rapport, nous partageons tous son ayis; 
mais, précisément pour ce motif, il y a lieu, dans 
certaines circonstances données, de laisser le public 
juge de ses intérêts. 

L'article 11 nous dit que les l>ordel'eaux de 
renouvellement hypothécaire doivent reproduire les 
noms, prénoms, lieux et dates de naissance des 
derniers propriétaires; les extraits de naissance 
sout joints aux bordereaux. A défaut d'exécution 
de ces dispositions, la formalité est refusée par le 
conservateur. 

.le suppose à présent qu'à l'échéance des 411inze 
années, le débikur primitif étant dé-c,'>dé, il faille 
renouveler l'inscription hypothécaire l'ontre ses 
héritif·rs. Le créancil'r bypothfoaire vient trouver 
le notaire la wille 011 l'avant-,·cilk du délai utile, 
pour le charger rlu r,mournllement de l'inscription 
hypothécaire. Le temps fait absolument rlt\faut pom 
recueillir les renseig,wmPnts complets exigés par 
l'article 11, et il est impossible de produire SUI' 
l'hem·e un extrait de l'état civil, indiquant l,~s lieux 
et rlates de naissance des nouveaux propriétaires. 

Seulement, le créaw·ier hypothécaire et le notaire, 
à dl'faut de ces renseignements complets, sont à 
mème de rassurer le eonservateur des hypothèques 
au sujet des nouveaux propriétairt>s mentionnés 
au bordereau hypothécaire; dans ce cas, serait-il 
logique, serait-il honnête de refuser la formalité du 
renouvellement aux seuls intéressés en cause? 

Hétléchissons bien aux conséquences que peut 
entraîner l'article 11. Si les renseignem,,rits relatifs 
à la naissance des nouwaux 1iropriétaircs font 
défaut, le conservateur refusera la formalité du 
renouvellement : ,··est bien clair, net et précis. Or, 
le lendemain, l'inscription serait pèri111r"•e, le créau­
cier hypothécaire prcmie,· inscrit est évincé et 
risque de perdre son capital: le cr..a,wier 11"uxième 
inscrit, et le troisième s'il s'en présente, priment de 
droit son inscription. 

Voi!i, les .conséquences de l'article 11, tel qu'il est 
rédigé. On croit, par cet article, servir le public, et 
ce sont précisémt>nt les intérèts du public qui seront 
sacrifiés. 

Mon amendement, rlans cette circonstance, donne 
toute garantie au public, en ce sens que les inté­
ressès, qui, au dernier moment, 1fauraient pu pro­
duire les renseignements nécessaires, quant aux 
lieux et dates de naissance des débitems, doivent 
ôtrc 1nis it même de déf'harger il cet égard le 
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conservateur de toute responsabilité, en vue de 
conserver le ran" utile à leur créance hvpothécaire. 

Cela me parai[ élémentaire. • 
Ce qui me parait devoir renforcer encore mon 

amendement, c'est !'<exemple cité hier par notre 
honorable collègue l\l. Berger à la fin de son dis­
cours. 

Une propriété ,i la campai;ne, a dit notre collègue, 
est vendue au prix de 300 francs. Les extraits de 
l'état civil, exigés par l'article 11, coùteront, à raison 
du nombre ries parties, à peu pri,s 16 francs, ce qui 
augmentera les frais de l'acte à tel point que cPux-ci 
reviendront au total à 18 p. c. Voilà où on en arrive. 

Eh bien, quand ces frais ne sont pas nécessaires, 
n'est-il pas évident qu'on aurait tort de les rendre 
obligatoires'! 

Qu'on laisse rlonc les intéressés libres de faire ces 
frais s'ils le jugent utile, comm,:, le stipule mon 
amendement. 

At1ssi j'ai la ,·ertitudc qu'il se rencontrera une 
majorité pour se rallier à ma manière de voir. 

11. P0ELAERT. - Messieurs, l'article dn projet qui 
est en discussion en ce moment prescrit des 
mesures nouvelles destinées à. identifier, d'une 
manière plus exacte et plus complèü\, les personnes 
dont les noms doivent figurer dans les documents 
hypothécaires. Ces mesures sont-elles justifiées ou 
sont-elles excessives? Telle est la quc~tion qui fait 
l'objet du présent débat. 

Sur le premier point, il est certain que l'indivi­
dualité des personnes constitue un élément essen­
tiel de notre organisme hypothéca!re. Or, le 
gouvernement vient nous affirmer - .1e prends le 
texte de l'exposé des motifs - qne, (( malheureuse­
ment, l'orthographe des noms n'est pas respectée; 
elle subit parfois des variations déconcertantes, la 
sèrie des prénoms est intervertie ou incomplète; la 
profession et le domicile n'ont plus la stabilité 
d'autrefois; de là des doubles emplois ,i la table, 
des hésitations et des lenteurs ,!ans les rechercbes, 
un manque de sécurité pour le conservateur et pour 
le public)). 

Pour ma part, je m'incline devant ces allirmations 
du gouvernement, parce qu'il est incontestahlement 
seul en mesur,• de formuler un avis sur la situation 
des registres hypothécaires dans le pays entier. 
Sans doute, chacun de nous commit, dans sa sphère 
d'attributions, ce qui se passe dans un bureau 
d'hypothèques; mais il nous est impossible d'avoir 
une vue d'ensemble sur ce qui s,! fait dans tous les 
bureaux du royaume. 

Personne ne contestera cependant que l'intér,,t 
public commande qu'il y ait, dans les registres 
bypoth(•cail'es, rie l'ordre, de la clarté et de la 
précision. 

Dès lors, si le gouvernement, qui représente la 
générnlité et qui, à mon sens, est seul qualifié pour 
émettre un avis sur cc point, vient nous déclarer 
que cet ordre, cette clartë, cette précision ne 
règnent pas dans les documents produits à la con­
servation des hypothèques, nous devons nous en 
rapporter à son affirmation et notre devoir est de 
prèter notre concours à toutes les mesures qu'il 
propose dans l'intérèt général, quand bien mème 
il en résulterait quelque ennui ou quelque difficulté. 

Toutes les formalités, quelles qu'elles soient, 
sont désagréables et ennuyeuses, mais chacun de 
nous doit les snbir lorsque l'intérèt public est en 
cause. Le léger ennui qui résultera des consé­
quences de l'article 11 pour les officiers ministériels 
se trouvera, évidemmept, largement compensé par 
la sécurité qu'il procurera à tout le monde. 

Et, Messieurs, si, faisant la somme des désagré­
ments et celle des sécurités, nous trouvons qu'il y a 
avantage pour la collectivité, nous n'a vous pas le 
droit de protester contre les désagréments qui pour­
raient résulter de cet article. 

Sur ce premier point donc, Messieurs, l'affirma­
tion du gouvernement doit ètre acceptée telle qu'elle 
est formulée et j'estime que les mesures proposées 
sont justifiées. 

Il y a lieu de nous demander maintenant si le 
formalités envisagées par l'artirle 11 sont excessives 
et, à cet égard, Messieurs, je serais presque tenté 
de dire que l'articie 11 ne fait que rappeler aux 
·fonctionnaires et aux officiers publics les obligations 
que leur impose la loi organique de leur institution 
et quïl ne contient aucune innovation à cet égard. 

En effet, en ce qui concerne tout spécialement le 
notariat, noh·e honorable collègue M. de Ho nous a 
dit que la r<'daction des actes est régie par l'ar­
ticle 13 de la loi du 2:; ventôse an XI. Il me paraît 
intéressant cependant d'indiquer et de préciser l'in­
terprétation qu'il faut donner à cet article, et je le 
ferai en rn'appnvant sur l'autorité de M. Amiaud, 
un des commentateurs belges les plus autorisés de 
la loi de vent<Îse. · 

Je lis, dans l'ounagc de M. Amiaud, à la page 719: 
(( Le notaire doit énoncer les noms, prénoms, 

qualités et demeures des parties et avoir soin d'ap­
porter la plus grande exactitude dans l'orthographe 
des noms, qui s'écrivent parfois d'une autre manière 
qu'ils ne se prononcent. l:ne inexactitude à cet 
égard peut donner lieu à de graves difficultés, 
surtout quand il s'agit d'actes qui doivent être 
transcrits ou inscrits au bureau des hypothèques. 

(( Les notaires doivent avoir soin d'énoncer les 
prénoms dans l'ordre de l'acte de naissance. Par 
suite d'erreurs ou de transpositions de prénoms, or 
a vu souvent des contestations s'élever dans le; 
famill%; et des personnes se sont trouvées dans 
l'impossibilité d'établir leur filiation et de faire 
valoir leurs droits les plus légitimes. 

,, Par suite d'une pareille erreur, un conservateur 
des hypotMques pourrait délivrer à tort un certificat 
négatif, dont il ne pourrait pas Nre déclaré respon­
sable.)) 

M. Amiaud a écrit son livre en 189:i; les prescrip­
tions de l'article 11 n'auraient donc, comme on peut 
le voir, absolument rien de nouveau, et je suis en 
droit de tlirc qu'il ne s'agit pas le moins du monde 
de modifier le rlroit commun mais, au contraire, de 
préciser, ou mieux encore, de rappeler comment il 
doit être appliqué. 

Si les conseils de i\l. Amiaud n'avaient jamais été 
perdus de vue, s'ils avaient été suivis à la lettre, les 
erreurs et les confusions que le gouvernement nous 
signale aujourd'hui ne se seraient jamais produites. 
Par conséquent, l'inscription, dans la loi, des dispo­
sitions contenues dans l'article 11 aura l'heureuse 
conséquence de supprimer les erreurs dont on s'est 
plaint. 

On nous dit que le système qu'on veut établir 
apportera des entraves aux transactions immobi­
lières. Tout d'abord, on semble perdre de vue que 
le certificat dont parle l'article 11 ne doit pas être 
dressé au moment même de la signature du contrat, 
mais qu'il suffit qu'il soit produit au notaire dans les 
deux mois qui suivent la date de cette signature. Au 
surplus, il est un seul cas où les notaires pourront 
rencontrer une difficulté dans l'application de l'ar­
ticle envisagé : c'est le cas d'une adjudication 
publique. 

Mais, encore, il y ama-t-il plus de difliculté à se 
procurer un extrait de l'acte de naissance quïl n'y en 
a à demander un certificat du comité de patronage 
pour justifier, par exemple, qu'un ouvrier adjudica­
taire se trouve dans les conditions voulues pour 
obtenir le bénéfice de la loi sur la réduction des 
droits d'enregistrement? Je ne le pense pas. 

Quoi qu'il en soit, en supposant mème qu'il 
résulte de l'application de l'article 11 un léger ennui 
pour l'officier ministériel, les mesures édictées ne 
paraissent pas excessirns, et le gouvernement, en 
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les proposant, loin rl'aller à l'encontre des prescrip­
tions de la loi de ventôse, n'a fait qne les confirmer 
et les préciser davantage. 

Pour ma part, j'approuve sans réserve le projet du 
gouvernement et j'engage le Sénat à le sanctionner 
avec les modifications présentées par la commis­
sion. 

M. De BOST, rapporteur. - Quelque intéressant 
que soit, pour les spécialistes principalement, le 
débat qui se déroule devant la haute assemblée, je 
ne perdrai pas de vue qu'il n'en est pas moins ardu 
et m'efforcerai d'être bref dans ma réponse aux 
discours des honorables MM. Berger et de Ro. 

En investissant les notaires de la mission de 
donner l'authenticité aux actes et contrats et de 
revêtir les grosses qu ïls délivrent de la formule exé­
cutoire, la loi de ventôse leur a délégué un fragment 
de la puissance publique et conféré une magistra­
ture. 

Si les juges possèdent la juridiction contentieuse 
les notaires exercent la juridiction volontaire ; 
comme eux ils sont des magistrats. 

M. DELANNOY. - Ils ont généralement des émolu­
ments meilleurs que ceux des magistrats. 

1\1. Du BOST. - J'en demeure d"accord, mais leur 
responsabilité matérielle est en jeu, alors que les 
magistrats n·ont qu·une responsabilité morale. 

1\1. VAN DE WALLE. -C'est cela. 
M. Dp BOST. - D"autre part, la remarque de l'ho­

norable M. Delannoy m'incite à dire que le public ne 
se rend pas bien compte des charges qui incombent 
aux notaires. 

Pénétrés de l'esprit largement démocratique qui 
nous anime tous aujourd'hui, ils sont amenés à faire 
à leur personnel un sort sérieux et honorable. Dans 
les grandes villes surtout fours obligations de cc 
chef sont lourdes. 

Comme vient de le dire en termes excellents l'ho­
norable M. Poelaert, le projet de loi ne fait en 
quelque sorte que confirmer et compléter les dispo­
sitions de l'article 13 de la loi de ventôse. 

D"après cet article, les notaires doivent indiquer 
dans leurs actes, les nom, prénoms, qualités et 
rlemeures des parties. 

Il est bien certain, Messieurs, qu'en édictant cette 
règle, la loi n'a pas entendu laisser aux notaires 
toute latitude; ce qu'elle leur demande, c'est 
d'énoncer dans leurs actes les noms exacts et tous 
les pr(•noms des parties. 

Une sanction est d'ailleurs attachée à cet article 13, 
qui frappe les contrevenants d'une pénalité de 
100 francs d'amende: c·est dire l'importance que la 
loi de ventôse attache à la stricte observation de ses 
prescriptions en •:e qui concerne l'identification des 
parties. 

Et, cependant, malgré les précautions qu'elle a 
prises, que s'est-il produit? 

Dans les campagnes surtout, et à raison peut-être 
de ce que le personnel des études s'y recrnte plus 
difficilement que dans les villes, les négligences ne 
sont que trop nombreuses. 

Je crois qu'aucun des notaires ici présents n'y con­
tredira. 

A dire vrai et même dans les grandes villes, 
notaires et clercs s'en rapportent le plus souvent aux 
seules déclarations des parties et négligent de les 
t;ontrôler. De là des inexactitudes nombreuses dans 
la d!'signation des comparants. 

Or, lïntérèt général réclame impérieusement une 
absolue exactitude dans les mentions des actes 
notariés. 

Le notariat est en quelque manière une science 
exacte, mathématique, et les praticiens qui perdent 
'1e vue ce 'priilcipe ouvrent la porte à une foule de 
rlifficultés et de dangers. 

Les erreurs d'orthographe, en matière d'adjudica-

tions publiques surtout, sont aisément co,upréhen­
sibles. 

Lorsque le notaire ou son clerc doivent recevoir 
dans une salle de vente, en public el au sein du 
bruit, les déclarations des acquéreurs concernant 
leurs noms et qualités, ils peuvent se tromper rl'une 
lettre et confondre Hanssens avee Janssens, par 
exemple. 

D'autre part, quant aux prénoms, les indiquent-ils 
tous et dans l'ordre où ils figurent aux registres de 
l'l'lat civil? Généralement non. " 

Encore une fois, ils s'en rapportent commun,·ment 
aux déclarations des parties, sauf à s'apercevoir 
quelque temps après des conséquences f:îcheuses 
des erreurs qui se sont glissées dans lem appel­
lation. 

J\I. LEVIE, ministre de., finances. - Et des cons(•­
quences parfois graves et même irréparables. 

M. Du BosT. - Et que dire des nombreuses homo­
nymies qui engendrent des doubles emplois et des 
confusions? 

Combien n'y a-t-il pas, en Belgique, rle llulJois, rie 
Piérart, rle Vandenbossche, de Desmet? 

M. IJE Ro. - Mais ils ont tous un autre domicile 
et une anlre profession qui empêchent la confusion. 

M. Du flosT. - Pen importe, car la profession et 
le domicile sont eux-mè1nes sujets à des variationi-. 

La mention essentielle est celle du nom et des 
pr,,noms; l'exactitude doit en .ètre parfaite. 

]\[. VAN JJE w ALLE. - Il V a énormément de Dubois 
en France et en Belgique: 

M. De BosT. - Or, les erreurs et doubles emplois 
que je viens de signaler se reproduisent dans les 
registres et passent ensuite nécessairement dans les 
renseignements hypothécaires. 

l~t c'est ici qu'intervient l'intérêt général qui exige 
impérieusement que les rèpertoires et les tables 
tenus par les conservateurs rles hypothèques soient 
exempts fie toute incorrection. La stabilité de la 
propriété et la sécurité des transactionsïmmobilières 
sont à ce prix. 

Certes, l'intérêt particulier rle l'acquéreur qui veut 
profiter d'une occasion favorable pour acbeter uu 
immeuble et doit pouvoir emprunter rapidement, ou 
du financier ou de l'industriel qui veut faire une 
opération de bourse fructueuse ou <·.onclure une 
affaire avantageuse, doit être protég(·, mais ce ·qui 
importe au plus grand nombre c'est que la suite des 
propriétaires d'un immeuble soit sûrement (•tahlie 
et 'l u'un certificat hypothécaire ne renseigne pas au 
requérant une hypothèque ou une transmission qui 
se rapportent à un autre bien, ou encore, chose 
beaucoup plus grave, omette la mention d'une 
inscription hypothécaire ou même d'une transcrip­
tion. 

Il est d'intérêt supérieur et général, non seule­
ment que les formalités hypothécaires puissent ètre 
remplies sans retards, et c'est l'un des buts que 
poursuit la loi, puisqu'elle tend à faciliter les 
recherches des conservateurs, mais surtout. que les 
renseignements qu'ils sont requis de donner, puis­
sent être consirlérés.comme absolument certains, et 
ne puissent, en aucune hypothèse, présenter un 
danger quelconque pour les intéressés. 

Passant aux observations présentées relativement 
aux formalités qu'impartit l'article 11, je constate, 
dès l'abord, qu'elles trouvent leur réponse soit dans 
le texte primitif du projet, soit dans son texte 
amendé. 

Comment, dit-on, exiger des acquéreurs à une 
vente publique qu'ils soient porteurs d'un extrait de 
leur acte de naissance ou d'une des autres pièces 
visées par le projet? 

Mais celui-ci n'a nullement cette exigence, puis­
qu'il stipule que le notaire peut faire la certification 
requise non seulement dans le corps, mais aussi an 
pied de l'acte. 
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L'olliciei· · pu!Jlic pourra donc. sans inconvénient, 
s'en rapporter provisoirem01ll aux déclarations des 
parties pour rédiger son acte, saut lorsqu'il sera en 
possession d'une des pièces bmmérées par la loi, à 
le faire sui ITC du certificat, soit avant l'enregistre­
ment, soit mème avant la transcription qui ne doit, 
en vertu de l'article nouveau du projet, ètre opfrée 
que dans les deux mois. • 

1\1. llE Ho.~ Il arrive fréquemment que la tran­
scription soit nécessaire immédiatement. 

M. Du BosT. ~ Pour les C"as d'urgence vos com­
missions ont, sur l'initiative de vc,tre rapporteur, 
introduit dans le système de la loi ce qu'on pourrait 
appeler une soupape de si'treté: l'acte de notoriété. 

Dans ces conditions, je considère qu'il n'y aura 
plus pour le notaire aucun dani1;er, aucune dilliculté 
insurmontalJlfl à redouter. ' 

Les cas inn,qués par l'honorable ~!. de Ro sont 
exceptionnels et, lorsqu'ils se pr,•senteront, 011 pro­
duira un acte de notoriétt'>. 

Lorsqn'il s'agira pour un pa,·ticulier de faire une 
fructueuse opération commerciale, ce n'est certaine­
ment pas la dépense de 15 fra11cs qui l'anêtera. 

11. VAN DE W ALLE. - li JI(' faudra pins (it, témoins 
"ertifieat{'ln·s alors 1 

l\l. Dr BosT. - Si la notoriété est insérée dans 
l'acte mè111e de vente ou d'emprunt, ces témoins 
devront illtervenir à cet ac.te. 

. M.-VAN IŒ WALLE. - Ou 11'est pas oblii·é rle recou-
1·11· à un acte de notoriéU·, "ontrairement à ce que 
YOUS dites '! 

M. D1: BOST. - Oui, mais la notoriété pourra 
indifféremment faire corps avec l'acte d'ali,'nation 
ou d'obligation, ou ètre dressé séparément. 

A défaut de la production des pièces prévues par 
la loi, est-ce trnp exi~·er que d'imposer aux parties 
un acte de notoriété'!· 

L'intérôl public commande no11 seulement que les 
formalités hypothécaires soient remplies mais encore 
qu'elles le soient exactement et strit'lcment. Or bien 
souvent il n'en est pas ainsi. 

M. DE Ro. - L'on a marché ainsi pendant cent et 
dix ans et l'on a très bien marché. 

M. De BOST. - Si tout marchait bien, le g·ouvcrne­
ment 11'aurait pas ctèposé le projet et je crois que 
l'exposé des motifs et le rapport démontrent 
péremptoirement que la situation actuelle ne peut 
perdurer. 

On m'a de111a11dé ce qu'on doit entendre par pavs 
limitrophes. " 

Il faut entendre par là ceux qui continent aux 
limites du royaume, c'est-à-dire la Hollande, le 
Grand-Duché, l'Allemagne et la France. 

ll. 1m Ho. ~ Et l'Angleterre? 
~!. Du BosT. - L'Angleterre n'est pas limitrophe, 

puisqu'elle est séparée de la Belgique par la mer. 
On a visé le cas de la déclaration de C'Ommand. 
Ici encore le certificat pourra être donné au pied 

de l'acte; les renseignements pourront donc être 
pris par le notaire postérieurement à la signature de 
la déclaration. 

ll. DE Ro. - Et si l'acquéreur part pour l'Australie 
au lendemain de la wnte? 

M. Du llosr. - Il doit laisser un mandat au 
notaire; on n'achète pas un bien à la veille de son 
départ pour l'Australie sans s'occuper des consé­
quences de cet af'bat ! 

L'honora hie sènateur a parlé aussi des testa­
ments. 

Encore une fois, je le rappelle au texte rlu projet. 
L'article 11 ne vise que les actes entre vifs; il n'est 

pas applicable aux dispositions de derniôre volonté; 
le texte ne laisse aucun doute à cet égard. 

:\Ion honorable collùgue répond : sans doute, 
mais si le notaire ne doit pas faire trans .. rire un 
testamP11l, il a la facultt\ de le faire. 

Cela va de soi, mais le notaire aura toul le temps 
voulu pour dresser son certificat. 

Un testament authentique n'a pas à mentionner 
spécialement la date et le lieu de naissance du testa­
teur. Le notaire écrit le testament sous la dictét' du 
testateur, ce sont les termes mèmes de la loi ; par 
cons{•quent, son devoir, son seul rlevoir esl de 
re\iroduire ce qui lui est dicté. 

,e testateur !ni donne son 110111 comme il peut le 
faire à ce moment, mais, endéans les deux mois du 
décès, le notaire dressera le certitlcat au bas du tes­
tament, avant de le présenter à la transcription. 

Pour les testam('11ts ologrnphcs la solution esl la 
même ; le certiiicat sera établi au pied de l'acte de 
di'pùt. 

En ce qui co11cerne les acquéreurs et emprunteurs 
habitant hors du royaume et des pays limitrophes, 
les commissions ont eu en vue rie fat'iliter l'accom­
plissement des forlllalités et de rendre, par le fait 
môme, la mission des notaires plus ais,'e. 

Toute pièce d'identité délivrée soit dans le pays 
d'origine, soit dans les chancelleries et consulats, 
suppléera ellicacement à l'acte rle naissance. 

Le texte primitif exigeait en tout cas l'acte de 
naissance, mais le gouvernenient s·cst rallié aux 
amendements de la commission. 

C'est pourquoi je me permets rie trouver étrange 
que l'on ait c,·itiqué les intentions des commissions 
qui se sont effm"ées d'alléger la ti\C'hc ,les notail·es . 

M. llll Ro. ~ Mais j'ai au contraire rendu hom-
1nage à ces intentions 

~I. Dr BosT. - J'accueille avec plaisir cette décla­
ration. 

~:n ce qui concemc le carnet de mariage, l'hono­
rahle M. de llo nous a dit que, sur 71/~ millions de 
Belges, il en est environ 5 millions qui ne sont pas 
mai"-ü~s. 

Cette disposition n'en constitue pas moins une 
nouvelle facilité rlue à l'initiative rie la commission. 

Parmi ces 5 millions rle personnes qui ne sont pas 
mariées, figurent les enfants; je sais bien que de 
temps en temps on fait des placements immobiliers 
pour des mineurs, mais c'est exceptionnel. 

On a beaucoup parlé des frais relatifs aux actes 
de naissance. L'honorable M. Berger suppose un 
père de famille entouré d'une nombreuse progéni­
ture. 

M. BERGER. - C'est très orrli11aire. 
M. Dr BOST. - Il aurait mème pu parler cl'm1e 

domaine d'enfants. 
M. BERGER. - C'eùt été eœore beaucoup plus 

grave. 
l\l. Du BOST. - (Juoi qu'il en soit, l'honorable 

membre perd de vue que, dans le cas qu'il a cité, il 
peut ètre suppléè aux extraits de naissance par la 
proctuction du carnet de mariage. 

Dans l'hypothèse où les intéressés seraient céliba­
taires et où la levée d'une série d'extraits entraîne­
rait des frais importants, on pourra recourir à l'acte 
de notoriété. 

J'appuie d'ailleurs volontiers l'amendement de 
M. Berger préconisant la tlélivrance des extraits 
d'actes de l'état civil sur papier libre. 

Observons ici qu'il est peu de lois d'intérêt géné­
ral qui ne portent quelque atteinte à certains inté­
rêts particuliers. 

L'intérêt de tous doit primer t'elui rle quelques-
uns. · 

M. V AN DE w ALLE. - Il n'y a pas grand inconvé­
nient pour les grandes propriétés, mais à la cam­
pagne il n'y a pas de grandes prnpl'iétés: la propriété 
y est très morcelée. '· 
· M. Du BOST. - Je m'en rapporte à ce que j'ai dit 
plus haut à ce sujet, en réponse au discours de 
l'honorable M. Berii,-er. 

M. VA~ DE w ALLE. - Et en cas d'indivision? 
M. D1: RosT. - Si les intéressés sont nombreux on 
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aura toujours la ressource de l'acte de notoriété qui 
pourrait être dressé au pied de racte et sur le même 
timbre. 

M. VAN DE WALLE. - Cela est-il bien certain? 
.M. Du BOST. - Je pense que radministration est 

disposée 11 entrer dans cette voie. . 
M. LE CLEF. - Cela est contraire à la loi; mais si 

l'administration !"autorise, il faudra que 1\1. le 
ministre le déclare. 

M. Du BOST. - Dïci à la seconde lecture, l'tl. le 
ministre ·pourra, fen forme le vœu, nous fixer à cet 
égard et déposer un amendement ayant pour objet 
d'alléger les frais des formalités. 

L'honorable l\L de Ro voudrait voir substituer 
l'état civil des immeubles au régime hypothécaire 
actuel basé sm· l'&tat nominatif .-les propriétaires. 

Sans doute, c'est là un idéal à atteindre un jour; 
mais je me permets de rappeler ici les observations 
que j'ai présentées ,-Jans mon rapport, où je pense 
avoir démontré qu'avant de songer à établir soit des 
livres fonciers, soit l'état civil des propriétes, il fau­
drait commencer par reviser, d'une façon complète, 
notre cadastre. 

Mais 11e nous faisons pas trop d'illusions à ce 
sujet, au moins quant à présent, car i'Onsidôrable 
sera la tàche et énorme la di-pense qu'elle entrai­
nera. 

M. BERGEII. - )lais cette re,·ision est .. ,.pendant 
indispensable. 

M. WIENER. - Le travail est nécessaire ; il aurait 
une grande utilité pour de nombreuses situations. 

1\1. Du BOST. -J'abonde dans ce sens et applaudis 
par avance aux mesures que voudra bien prendre 
M. le ministre des finances pour mettre fin aux len­
teurs injustifiables que j'ai signalées dans mon rap­
port en matière de mutations carlastrales. 

Remarquez qu'à la fin de 19!0, il v avait en 
Belgique la bagatelle de 6,887,628 parcelles cadas­
trales. 

Or, où en sommes-nous, deux ans après, fin 1912? 
Le nombre des parcelles s'élève à 6,930,206, ce 

qui fait qu'en deux ans - et j'avoue que cette 
révélation m'a étonné - il a Né créé en Belgique 
42,578 nouvelles parcelles cadastrales. 

~!. WJENEI\. - On peut prendre exemple de ce qui 
s·est fait au Congo. On y a porté des décrets basés 
sur le principe de la loi Torrens et consacrant le 
régime des livres fonciers. 

M. Du BOST. - Le morcellement de la propriété 
rend ce système inapplicable en Belgique, au moins 
actuellement. 

Pour le Brabant seul, il y a 12,9~9 parcelles qui 
ne sont pas délimitées sur le terrain ! 

Je reconnais, ave.- les honorables préopinants, 
qu'il y a beaucoup de progrès à réaliser, mais 
j'estime qu'il est prématuré d'entrer dans la voie 
qu'ils nous indiquent. 

Je pense avoir démontré à suffisance qu'il ne 
faut pas s'exagérer les difficultés que pourront, 
rarement d'ailleurs, engendrer les prescriptions du 
projet et attire une fois de plus l'attention du Sénat 
sur la nécessité inélurtahle de mettrP, dans un 
intérêt gônéral, les conservateurs à mème de rem­
plir leur mission avec ponctualité et rapidité. 

Je suis convaincu, au surplus, que l'é,lucation du 
public se fera rapidement et qu'après un court laps 
de temps, la production des documents et rensei­
gnements aux officiers chargés d'authentiquer les 
actes, s'obtiendra aisément. 

Pour terminer et en remerciant le gouvernement 
d'avoir déposé un projet de loi qui produira les 
meilleurs fruits, j'émets le vœu que l'union se fasse, 
entre les membres du Sénat qui appartiennent au 
notariat, sur une loi qui iù.téresse tout spécialement 
la profession qu'ils sont tlers d'exercer et que nous 
puissions constater que, sur le terrain hypothécaire, 
les partis sont entièrement d'accord. 

M. BERGER. ~~ Messieurs, malgré le discours 
éloquent, intéressant et habile du distingué rappor­
teur du projet de loi, je reste irréductiblement 
adversaire de l'introduction de l'article H dans la 
loi. 

Le principe que cet article 11 veut introduire dans 
la législation est nouveau, à savoir que tous les 
officiers ministériels devront indiquer les docu­
ments sur lesquels ils auroùt basé leurs recherches 
pour établir les noms, prénoms, lieux et dates de 
naissance Iles parties. 

Notre honorable collègue M. Poelaert 11ous disait 
qu'il n'y a là aucune moditlration spéciale à l'ar­
ticle 13 de la loi de ventôse. l\lais la seule modifi­
cation, et elle est importante, est celle que j'ai 
l'honneur de vous signaler, c'est-à-dire que les 
notaires devront indiquer, comme je viens de le 
dire, les documents qu'ils auront co11sultés pour 
établir l'état civil des parties. C'est le point capital 
.-!ont il s'agit dans cet article. 

L'honorable M. Du Rost vient de mus exposer 
que ron aura deux mois pour faire les rel"hcrches 
nécessaires aux lins d'établir exactement la qualité 
des parties. Or, il en sera tout autrement: ce n'est 
pas deux mois que l'on aura, car on devra avoir la 
connaissance exacte des noms, prénoms, dates et 
lieux de naissance des parties avant de passer l'acte. 

1\1. FLECHET. - C'est ainsi; agit· d'une autre façon 
c'est faire preuve de légèreté. 

1\1. BERGER. - Je vais vous démontrer que c'est 
d'une nécessité absolue. . 

M. Du BosT. - C'est coutraire au texte mèrne de 
la loi qui dit: <( dans le corps ou au pied de l'acte ... >l 

M. BERGER. - Voulez-vous me laisser dire, mon 
cher collè.,ue? 

La resp.fi1sabilité du notaire etdu consenateurdes 
hypothèques, qui constitue la garantie primordiale 
du public en matière de placements hypothécaires, 
qui est absolument indispensable à la conservation 
de ce caractère de sécurité que doit revètir toute 
opération conclue avec une garantie hypothécaire, 
peut être singulièrement modifiée par l'a.-loption de 
l'article 11 du projet. 

Quel est le point de départ, quelle est la preuve 
de la responsabilité? C'est la demande rl'état hypo­
thécaire, c·est-à-dire l'état des transcriptions et des 
inscriptions qui sont la réponse à cette demande. Il 
est certain que, si vous voulez avoir toute sécurité, 
vous devez formuler votre demande rl'état en indi­
quant exactement le nom tel qu'il est orthographié 
à l'état civil, les prénoms dans rordre qu'ils 
occupent dans l'extrait de naissance et le lieu et la 
date de naissance avec la même précision. 

Si vous ne le faites pas, vous courrez, vous 
notaire, le risque extrêmement grave de voir, en 
cas d'erreur, le conservateur des hypothèques se 
retrancher à tort ou à raison derrière l'inexactitude 
rle votre demande de renseignements ponr décliner 
toute responsabilité et pour vous l'endosser ù vous 
seul. C'est donc un moyen pour faire disparaitre 
pour le public une des deux responsabilités très 
importantes qui constituent la hase .-le la sécurité 
des opérations hypothécaires. 

Il n'est pas douteux 111w 11011s ne pouvons plus 
continuer à procéder comme nous le faisons aujour­
d'hui. Je prenrls un exemple : Uu client vient 
trouve1• un notail·e pour lui demander de rargent. 
On sait que les notaires négocient généralement les 
prêts hypoth<'caires et que les gens qui ont besoin 
d'argent sont toujours pressés. 

Un client vient donc exposer sa situation au 
notaire. Le notaire sait que tel autre de ses clients 
est désireux de faire un placement hypothécaire et 
que la demande de placement et la demande de 
fonds peuvent fort bien se concilier. Or, il devra 
dire à son client: je dois cl'abord prendre un certifi­
cat hypothécaire; mais. pour que je puisse conti-
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nuer l'étude de votre affaire, il faut alisolument que 
vous m'apportiez (ou que vous me permettiez de 
faire diligences à cette fin) un extrait de l'état civil 
en ce qui vous concerne. Cela peut durer très 
longtemps. 

Que va faire le client? Il va se répandre en récri­
minations très vives et très justifiées, car il a liesoin 
d'argent. Comment! dira-t-il au notaire, vous me 
connaissez admirablement, nous sommes nés dans 
la même commune, nous avons fait tles atfaires 
ensemble depuis longtemps, et voil;\ que vous me 
demandez dl's justifications inadmissibles! Le 
client aura raison de protester et le notaire se trou­
vera dans l'impossibilité de lui donner satisfaction. 

11. VAN llE W ALLE. - Un client a parfois besoin 
d'argent du jour au lendemain. 

M. FLECHET. - \Juand ce n'est pas le jour même! 
j'ai rencontr!\ maintes fois cette nécessité dans ma 
longue canière. 

M. BERGER. - Si vous lui donnez satisfaction, si 
vous faites taire vos scrupules, si vous vous conten­
tez des renseignements qu'il vous donne, à savoir 
l'indication de ses prénoms dans l'ol'dl'e où ils sont 
,'noncés, de son nom te! qu'il vous dit qu'il est 
Ol'thographi(, à l'état civil, vous risquez de recevoir 
du consel'vateur des hypothèques un certificat 
incomplet s'il y a la moindre erreur dans les décla­
rations du client. 

Voilà donc, Messieurs, établie df, la façon la plus 
indiscutable, la nécessité absolue, pou,· avoir toute 
sécurit!\ que l'opération soit conclue dans des condi­
tions à l'abl'i de tout reproche, de la possession de 
l'acte de naissance avant même rle ,·on,·lure et avant 
de savoir si l'affaire aboutira. 

Nous sommes loin, Messieurs, de la certitude qui 
nous a été donnée .i usqu'à présent, 4ue nous aurons 
deux mois pour faire cette recherche indispensable. 
Nous sommes trôs loin de cette facilité qui ferait 
penser que si nous rédamons, c.'est pour des 
situations peu ,i ustifiées et des considérations 
mesquines! 

Aussi, j'attire tout spécialement l'attention du 
Sénat sur le grave danger qu'il y aurait de modifier 
l'article 13 de la loi de Yentùse. Cet al'ticle n'exige 
que les nom, prénoms, prnfession et domicile, seu­
lement il n'exige pas que les notaires indiquent à 
quelle source ils ont puisé ces renseignements, de 
sorte qu'en réalité, leur responsabilité est parfaite­
ment engagée par cette situation lègislative. 

Depuis de longues années que je suis dans la 
profession, je n'ai .iamais eu à nw plaindre d'aucun 
inconvénient s(•rieux justifiant la modilkation pro­
posée. 

On nous a fait remarquer qu'il y arnit rlPs noms 
semblables. Eh bien, Messieurs, ce ,1ui peut arriver 
de pins désagréable c'est de recevoir des états 
hypothécaires indiquant des inscriptions ou tran­
scriptions sur des noms de personnes qui ne nous 
intéressent pas, en l'espèce. Et cela n'est pas grave. 

. Je ne disconviens pas de l'encombrement des 
bureaux des hypotbèques, mais nous n'y remédie­
rons pas par les moyens proposés, car cet amende­
ment est inhérent au système de l'hypothèque 
nominative. Tant que nous ne l'aurons pas modifié 
de fond en comble pour le remplacer par un livre 
foncier, ou toute institution analogue qui pourrait 
se combiner pai·faitement avec le notariat tel qu'il est 
organisé chez nous, nous n'aboutirons à rien. Les 
livres fonciers sans le notariat, c'est l'incertitude et 
l'insécurité. 

Je considére comme un danger considérable de 
toucher en quoi que ce soit à l'article 13 de la loi de 
ventùse. J'ai indiqué tantôt la question de responsa­
bilité qui est ici en jeu; elle est considéraùle car 
c'est cette responsahilité qui est il la base de notre 
sécurité hypothécaire. 

Or, par les modifications que vous proposez, vous 

pouve_z la ~éplacer ou la faire disparaître pour 
m01tie .. Ce n est pas la facilité des conservateurs des 
hypotheques que nous devons chercher c'est l'inté-
rèt du public. ' 

Or. i\ est certain que nulle part, jusqu'à présent, 
on ne s est plamt d'une fa,:on précise de la situation 
actuelle, en _dehors ries fonctionnaires chargés de 
la conservahon des hypotheqnes. Je leur rends 
h_ommage, ils constituent un corps d'élite dont la 
tache est souvent diflicile, parfois même quasi 
11nposs11Jle _sans les palliatifs que la pratique a in di­
gues et gui nous ont donnè satisfaction jusqu'au­
J~m•d'hm; mais cela tient, je le répète, il notre 
rei1me. d'h~·pothôques nominatives, qui doit dispa­
raitre si Yous vonlez que notre service de la conser­
vation des hypothèques soit améliorè. 

Voilà, en ce qui cnncerne la nécessité de justifier, 
avant l'acte, de l'état civil des parties; je ne crois 
pa_s que vous puissiez contester que je viens d'éta­
bhr d'une façon indiscutable que cette justification 
est nécessaire avant, et non pas après l'acte. Chaque 
fois qu'une opération foncière sera en gestation, il 
fauclra se munir des extraits de l'état civil ! 

J'ai parlé hier encore des frais et des formalités 
nouvelles qui allaient ètre imposés au public par 
ces innovations; je n'y reviendrai pas. Je me suis 
plaee au pmnt de vue des petits, des humbles, dont 
l'intérêt doit être pris en large consickration; c'est 
ce qui m'a dicté une partie des amendements que 
j'ai déposés. 
. Je ne les propose que pour autant que le Sénat 
Juge à propos rle voter l'article 11 tel qu'il est 
amendé par les commissions et cela parce que je 
constate que les commissions ont rendu plus oné­
reuses les formalités exigées et ce sans la moinrlre 
utilité. 

Le texte présenté par le gouvernemeiit dit que 
,, les fonctionnaires et ofliciers publics sont tenus de 
certifier d'après u11 extrait des registres de l'état 
civil, soit dans le corps, soit au pied de tous actes 
pouvant donner lieu à transcription ou à inscrip­
tion, le nom, les prénoms, le lieu et la date de 
naissanœ cles acquéreurs et des propriétaires 
grevés)). 

Pour atteindre le liut poursuivi, il est certain, 
Messieurs, qu'il suflit d'indiquer l'état civil des 
acquéreurs et des propriétaires grevés tel que le 
formule le texte du gouvernement. 

Les commissions de la justice et des finances ont 
juié opportun d'ajouter 'an texte proposé par le 
gouvcmement que toutes les parties qui partieipent 
à un acte semblable, notamment les vendeurs, les 
échangistes, les copartageants, les ùonatenrs, seront 
dans l'obligation de justifier de leur état civil. 

J'estime qu'il suflit largement d'appliquer le texte 
proposé d'abord par le gouvernement et de limiter 
ces indications aux acquéreurs et aux propriètaires 
grevés. 

1\1. Du Bosr. - C'est pour rendre les actes de 
transmission immobilière plus prècis . 

!IL BERGER. - Cette prècision n'est pas indispen­
saule et elle constitue un luxe de précaution inutile 
et d'un caractère onéreux pour les petites affaires si 
dignes d'intérêt et rléj;\ trop chargées de frais. 

En ce qui conceme la production du carnet de 
mariage, j'approuve cette disposition, mais je vou­
drais encore y voir ajouter d'autres éléments. 
Pourquoi ne recourrait-on pas aux listes ,\lectorales 
publiées par les administrations communales? Cette 
mesure me paraît bonne au point de vue de l'éta­
blissement de l'état civil et faciliterait t>n tout cas 
les actes de notoriété. 

Le r.arnet de mariage est, évide1n1nent, une pièce 
d'identité dans le cas qui nous occupe. Malheureuse­
ment il est établi qu'il est très diflicile, à la cam­
pagne, de retrouver ces carnets, surtout en temps 
utile. Pour faire cette déclaration, je me base sur le 

i 
,j 
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recensement de la population qui a eu lieu en 1909. 
Les agents recenseurs avaient reçu pour instruc­

tions d'établir leurs travaux en se basant sur les 
indications contenues dans les carnets de mariage. 
Je voudrais qn'il soit constaté combien de bulletins 
de rnénage renseignent que les carnets <le mariage 
ont été produits à l'av;ent recenseur. Dans la com­
mune que j'ai l'honneur d"administrcr, il y en a eu 
très peu. Leur nombre est excessivement restreint 
et tout le travail du recensement a été fait à l'hôtel 
de ville faute, pour les agents recenseurs, d'avoir pu 
se procurer le carnet de mariage chez les intéressés. 
Je voudrais que, pour plus de facilité, on ajoutât au 
carnet de mariage la possibilité de se servir des 
listes électorales que les communes font imprimer 
tous les ans. On n1'objectera que ces listes con­
tiennent aussi des erreurs. 

l\1. Du llosr. ~ Permettez-moi une interruption. 
Les renseignements contenus dans les actes de 
l'état civil font seuls foi en ce qui concerne les 
noms et les dates de naissance des parties. Les listes 
électorales sont dressées en vue d'autres destina­
tions que celle qui nous occupe. Du reste, ces listes 
contiennent une foule d'erreurs. 

M. BEHGEH. - Certaines rie ces listes contiennent, 
en effet, des erreurs volontair,:,s, là surtout où elles· 
ne sont ni examinées, ni revisées, On vieillit les 
gens pour créer des électeurs! 

l\1. Dn BosT. - L'acte de l'état civil est le seul qui 
fasse foi par lui-même des noms, prénoms, etc., des 
intéressés. C'est à cet acte qu'il faut s'en tenir. Les 
listes électorales, qui ont un objet tout spécial, 
peuvent contenir rles erreurs. 

M. BERGEH. - On pourrait néanmoins se baser 
sur les renseignements contenus dans les liste:; 
électoral~s, et si les fraudes étaient répri rnées, ces 
listes seraient bientôt parfaites au point de vue qui 
nous occupe. Ensuite, les listes électorales ont 
l'avantage de ne coùter qu'un franc par mille noms. 
Dans presque toutes les communes rurales, ces 
listes ne coûtent qu'un franc. Il suflit de se faire 
inscrire avant la revision des listes pour en recevoir 
un exemplaire. Chaque notaire pourrait se procurer 
un exemplaire de ces listes et ainsi il aurait tous les 
jours, pour ainsi dire i, toute minute, l'occasion 
d'établir l'état civil de ses clients sans les astreindre 
à des frais et à des formalités. 

J'espère que l\l. le ministre voudra bien se rallier 
à cette proposition qui n'a rien de subversif et qui 
me parait bien justifiée. Elle ne présentera pas non 
plus d'inconvénients graves. L'amendement que j'ai 
déposé a pour but rie s'en rapporter d'abord au texte 
du gouvernement en cc qui concerne les acquéreurs 
et les propriétaires grevés, afin de limiter à ceux-ci 
la production de l'acte de naissance et puis, tend à 
autoriser à se servir de la liste électorale comme 
moyen de contrôle des allt'gations des parties. 

La conséquence log·ique de ce que j'ai indiqué 
eom me désagréments qui résulteraient du système 
proposé, est la nécessité d'obtenir les renseigne­
ments sur papier libre, afin de diminuer les frais, 
tout au moins du timbre de 1 fr. 30 c., ce qui est 
déjà une dépense importante eu égard aux services 
que cela peut rendre et qui viendra grever lourde­
ment les petites transactions. 

Dans presque toutes les administrations commu­
nales, on peut obtenu· ce qu'on appelle un bulletin 
de naissance. J'en ai un devant moi; ce bulletin est 
délivré par l'employé d'état civil; il n'a pas de 
caractère officiel, mais il est revêtu du sceau com­
munal; il présente donc pour la vérification del'état 
civil les mêmes garanties que l'extrait lui-même 
d'un acte d'état civil; on peut donc se fier à cette 
pièce, car c'est un extrait en raccourci de l'acte de 
l'état civil, qui indique la date de naissance, le nom 
et les prénoms ; le surplus ne nous intéressant pas 
dans la matière qui nous occupe. 

Je voudrais donc éviter les frais; je voudrais que 
le gouvernement ne cherchât pas à faire des recettes 
fiscales qui ne sont pas absolument nécessaires, car 
il y aura énormément de demandes d"extraits d'actes 
d'état civil. 

Il y en aura à tel point que, dans certaines admi­
nistrations, il faudra un service spécial pom les 
délivrer; il en est toujours ainsi, quand on aug­
mente la paperasserie, par des modifications qui, 
dans l'espèce, ne sont pas absolument nécessaires. 
Cela me rappelle que, me trournnt en Russie, pour 
des affaires hypothécaires précisément, je vois le 
passeport d'un Russe, et ce passeport avait pour 
moi, qui ne connais pas toutes les formalités cepen­
dant, l'apparew·e d'un document faux. Le cachet 
notamment arnit l'aspect d'une sorte de crachat 
apposé avec un peu de sable noirci. Et comme je 
signalais à roflicier ministériel qui s'en servait, 
l'état de ce passeport, il me répondit: Ici, en Russie, 
il y a beaucoup rie passeports faux; mais nous n'y 
faisons pas attention, parce que, si l'on devait se 
montrer exigeant, il faudrait un nombre beaucoup 
plus considérable de fonctionnaires ponr la déli­
vrance des passeports. 

Nous savons que certaines agences en confection­
nent et aident ainsi l'administration ! 

Sans vouloir dire que nous tomberons dans une 
situation aussi gTolesque que celle-là, je constate 
que nous ailons augmenter dans tous les domaines 
les formalités qui Yont rendre certaines de nos 
institutions de plus en plus impopulaires. Or, pour 
tuer une institution, il suflit de la rendre impopu­
laire. 

Rt à cet égard il est certain que l'application de 
l'article 11 <le la loi produira sur le public un effet 
désastreux et déplorable et qu'elle ira à l'encontre 
de la mentalité et des habitudes de nos concitovens. 

M. Du BOST. ~ M. Delannoy a bien voulu ïwser 
hier une question en ce qui concerne la mention en 
marge des inscriptions en suite de nantissement. 

L"article 5 de la loi hypothécaire est ainsi con0u : 
cc La cession d"nne créance privilégée ou hypothé­

caire inscrite, de même que la subrogation à un 
droit semblable, ne pourra être opposée an tiers, si 
elle ne résulte d'actes énoncés en l'article 2, et s'il 
n'est fait en marge de l'inscription, mention de la 
date et de la nature du titre dn cessionnaire. ll 

Il est à remarquer que la loi ne vise pas d'une 
faç.on spéciale le cas du nantissement, mais par 
analogie et pour empêcher la radiation de !"inscrip­
tion, le nantissement, tout comme la cession, doit 
tonjours être l'objet de la mention marginale. Pour 
le surplus, je me rallie à ce qu'ont dit les bono­
rables MM. Poelaert et Keppenne: l'inscription et 
son émargement sont valables pour quinze ans, 
mais ils doivent tous deux ôtre renouvelés avant 
l'expiration de la quinzième année. L'accessoire 
suit le principal. 

En cette matière le projet n'innove en rien. 
M. KEPPENNE. - Je désire relever les critiques 

que l'honorabe ~l. Van de Walle a dirigées contre le 
paragraphe de l'article 11 qui vise les renonvelle­
mcnts d'inscriptions. 

Je crois que l'honorable sénateur n'a pas envi­
sagé la question au point de vue pratique, car, en 
fait, ce qu'il a dénoncé est quasiment impossible. 
Et je m'explique. 

Quand il s'agit de renouveler des inscriptions qui 
garantissent des créances, il n'y aura, en règle 
générale, qu'un seul renouvellement à faire, attendu 
que leur durée n'atteint que très exceptionnelle­
ment trente années. Or, en ce qui concerne le pre­
mier renouvellement, rien n'est changé : nous 
restons sous l'empire rle la loi hypothécaire. 

En ce qui concerne le second renouvellement, jr, 
me permets de faire remarquer à notre honorable 
collègue que l"économie de la loi entière serait ren-
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versée, ou_ gravement atteinte, si on n'exigeait pas 
la p1·oduct10n de l'acte de naissance du tiers acqué­
reur. Dans la pratique, que se passe-t-il? Nous nous 
trouvons en face du second renouvellement de 
l'inscription. Est-ce que le créancier peut renouveler 
cette inscription? li ne le peut pas, parce que ce 
renouvellement est soumis, d'après la loi, à 'une 
formalité préalable, qui est un titre nouveau ou un 
acte récognitif, suivant qu'il s'agit de rentes ou de 
crcances. 

Par conséquent, dès la vingt-huitième année -
c'est le terme indiqué par la loi - le créancier 
avisé, préalablement au renouvellement, aura exigé 
un no_uveau titre. Dès lors, c'est par ce titre qu'il 
connaitra la personne co11t1·e laquelle il doit renou­
veler }'inscription, le_ dél.Jiteur s'il n'y a eu aucune 
mod1hcal!on, ou le tiers acquéreur si l'immeuble 
grevé est passé en d'autres mains. ' 

l\l. VAN DE W ALLE. - Sur cc point nous sommes 
d'accord. 

M. KEPPENNE. -- Et alors, l'argument qui consiste 
à dire que l'on n'aura pas le temps de se procurer 
l'acte de naissance,_ tombe!·a nécessairement, puis­
que de la vmgt-hml!eme a la trentiemc annee, le 
renouvellement peut se faire aisément; non seule­
ment 11 peut se faire de la vingt-huitième à la tren­
tième année, mais les trente années de prescription 
de l'inscription ne courront, vis-à-vis du tiers acqué­
reur, qu"à dater de la transcription de son titre 
acquisitif. 

Vous voyez donc qu·en pratique l'inconvénient 
envisagé par M. Van de Walle n'est pas à redouter 
et que jamais un créancier ne pourrait ôtre surpris 
par 1111 renouvellement qu'il aurait l'obligation de 
faire à la dernière heure. " 

Le renouvellement du titre primitif est une obli­
gation bien plus sérieuse et bien plus grave, impo­
sée au débiteur, e.t le créancier dùment averti par 
la 101, en veillant a la sauvegarde de ses droits, ne 
pourra pas manquer de l'exiger. Par conséquent, il 
sera complètement armé pour la défense de son 
hypothèque. _ 

Mais M. \'an de Walle a repris l'argumentation 
que M. Berger avait produite hier et qu'il a renou­
velée en partie aujourd'hui en ce qui concerne les 
frais. Et il a signalé le cas d'une vente d"un lopin 
valant_ 300 francs, qui aurait exigé la production 
de hmt actes cte naissance. Le cas est vraiment 
typique, mais je crois que ctans la pratique il se 
produira bien rarement. La dépense de 16 francs à 
raison de :! francs par acte, n'est pas à craind;·e 
d'abord parce qu'il anivera presque toujours que ,; 
notaire sera à même de connaitre les parties. 

La loi de ventôse, aussi bien que la j urispru­
dence, rend le notaire responsable de l'identité des 
parties. Ne nous y trompons pas, nous n'innovons 
pas dans la matière : le gouvememcnt n'a fait que 
poser un principe nouveau à l'égard des renouvel­
lements des inscriptions afin d".Stablir d"une façon 
certaine l'identification des parties. 

!\lais, dans l"esprit général de la loi, que nous 
rev1s1ons la loi hypothc\caire ou qne nons mainte­
nions l'ancien régime, nous restons sous rempire 
de la loi de ventôse, ce monument qui a subi 
l'épreuve de plus d'un siècle, comme ra rappelé 
M. de Ho, et qui impose d'une façon formelle aux 
notaires, sous des responsabilités que la jurisp1·u­
dence a consacrées, l'obligation d'identifier les 
parties. 

Et si aujourclïtui le gouver1wment entre dans 
une voie que j'appelle d"ordre public, parce qu'elle 
répond vraiment ù la sauvegarde d'intérèts qui sont 
essentiels et pmnordiaux dans notre société, non 
seulement quant à la sécurité des personnes mais 
aussi quant à la sécuritè des biens fonciers,' et de 
toutes les valeurs mobilières soumises aux forma­
lités hypothécaires, moi, qui ne• suis pas suspect de 

tendresse ~nvers le gouvernement, yu mes opinions 
radicales, Je d01s lm rendre cette Justice qu"il fait 
de la bonne besogne, à laquelle tous les parle­
mentaires sans distinction d'opinion, s'élevant plus 
haut que l'atmosphère de nos discussions habi­
tuelles, doivent s'associer sans réserve. 

Aussi, je m"étonne d'avoir vu rapetisser le débat 
dans de telles conditions. La loi a une portée beau­
coup plus haute et fai été frappé, contrairement 
à ce qu'a dit M. de Ro, des nombreuses réclama­
tions qui se produisent. Les notaires ne les con­
naissent pas, parce qu'ils dressent leurs actes et 
qu'une fois les signatures apposées au bas de ces 
actes, ils ne se doutent pas des conséquences qui en 
résultent. 

Les ·110taires sont en grande partie responsables 
des désordres qui se produisent au point de vue 
financier, au point de vue judiciaire et au point de 
vue civil. Ces désordres ont leur répercussion dans 
les répertoires de l'enregistrement, dans les fiches 
des bureaux de succession et, d"une faç.on géné­
rale, dans tous les registres des conservateurs des 
hypothèques et du cadastre. Si les officiers minis­
tériels avaient été poursuivis, du fait de certains 
actes, il y aurait eu des responsal.Jilités multiples. 

Le gouvernement demande à remettre un peu 
d'ordre et à rétablir l'état civil de la propriété, Or, 
l'état civil de la propriété comporte non pas une 
matière inerte qui est le droit qui grève la terre, 
mais aussi les prérogatives des propriétaires. Il 
faut envisager ce double point de vue qui n'est pas 
celui de M. Berger, mais celui de notre svstème 
hypothécaire. " 

On en est revenu du régime foncier, avec son 
livre unique, sujet à tant d'erreurs, quoi qu'on en 
puisse penser et si peu en harmonie, si réfractaire 
même, avec les opérations variables dont les biens­
fonds sont susceptibles. 

On a reconnu le danger et les erreurs de cette 
immatriculation passive et les pays qui en ont fait 
application, seraient tout disposés à revenir, s'ils 
le pouvaient, au système mixte, qui est le nôtre 
et qui présente toutes garanties, sïl était sainement 
appliqué. 

Je vais reprendre l'exemple de l'honorable M. Ber­
ger, je reprendrai· aussi celui de M. de Ho. Ils nous 
ont dit: en matière de prêt, il importe d'agir vite. 
Lorsqu'il s·agit d'une adjudication publique, où 
l'on doit immédiatement établir la qualité ùe l'adju­
dicataire acquéreur, ou encore lorsqu'il s'agit d'une 
opération de prèt ordinaire, qu'arrivera-t-il? Dans 
ces cas-là, ce n'est évidemment pas toujours un 
extrait d'acte cte naissance qu'il faudra fournir. 

Car on parle tout le temps d'actes de naissance 
pour établir l'identité des parties, alors qu'on peut 
établir cette identité par tous autres moyens de 
droit, et qu'il suffit mème d"une simple notoriété 
insérée dans l'acte ou au pied de l'acte, pour rem­
placer cet acte de naissance, injustement frappé 
de tant de malédictions. Eh bien, je demande à 
nos honorables collègues s'ils avaient affaire à des 
personnes dont l'identité serait douteuse, \orsqu'il 
s'agit soit d'un prêt, soit d'une vente, et surtout si 
c"étaient des étrangers dont l'identité serait dou­
teuse, s'ils donneraient leur signature pour authen­
tiquer une convention pareille? Ils ne le feront 
évidemment que sïls ont devant eux une indivi­
dualité certaine, qui réponde de toute la r<'sponsa­
bilité qui incomberait au notaire s'il commettait en 
cela une erreur préjudiciable pour les parties ou 
les tiers. 

;\L DE Ho. - Ce n'est pas l'acte de naissance qui 
lui donnera cette garantie. 

M. KEPPENNE. __:: Cc sera tout au moins un com­
mencement de garantie qui emp,'chera des erreurs 
multiples, telles qu'il s·cn est produit dans des 
actes de tous genres, sujets à inscription et à tran-
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scription, erreurs que le présent projet de loi a pré­
cisément pour bnt d'éviter. 

M. DE Ro. - li ne prémnnit en aucune façon 
contre l'insolvabilité. 

i\l. KEPPENNE. - C'est là nne autre affaire et vous 
devez en être juge : vous avez pour cela le droit de 
confirmer ou d'infirmer. 

M. FLECHET. - Sauf dans le cas d'expropriation 
forcée. 

i\l. KEPPENNE. - Pardon, mèr'1c dans ce cas, le 
notaire n'est pas obligé d adjuger; il a encore le 
droit d'exiger caution. 

M. FLECIŒT. - Oui certes, mais pas le droit d'in­
firmation; restons tians la loi. 

}I. DE Ro. - C'est ce que nous disons; restons 
dans le droit commun. 

M. KEPPENNE. - Parfaitement. 
L'honorable M. Berger a proposé d.élargir les 

moyens d'application de l'article 11 en recourant 
aux listes électorales publiées far les communes. 

En recourant à ces listes, i est évident que le 
notaire am:ait déjà un certain état civil qui pourrait, 
tians beaucouji de cas, lui ètre utile. Aussi je ne 
rn 'oppose pas du tout à la prise en considération de 
cette mesure. 

Je dirai m,)me que, si l'honorable ministre a sa 
relijl'ion éclairée à ce sujet, il serait peut-Nrc bon 
de I admettre. 

En règle générale, Messieurs, notre régime hypo­
thécaire est bon. li est tellement bon que tous- ses 
partisans - et je ne doute pas que nous sovons 
tous d'accord sur ce point - constateront les 'pro­
grès énormes qui seront rfatisés, movcnnant quel-
ques retouches fragmentaires. • 

La revision à laqnelle nous procédons aujour­
d'hui va faire sentir ses bienfaits partout, surtout 
chez les propriétaires. Au sein de cette assemblée 
il y a beaucoup de propriétaires, de beoti µo.çsi-
1le11tes, qui seront heureux de voir la propriété 
consolidée par un état civil régulier. 

Déjà hier, l'bonorable M. Rerger nous a déclaré 
qu'une mutation cadastrale portait un excédent ùe 
40 hectares, et que le propriétaire avait pas,\ de ce 
chef les droits de mutation et acquitté pendant de 
nombreuses années les contributions sur cet excé-
dent. · 

A ce propos, Messieurs, il est certain que si les 
mutations cadastrales étaient faites plus correc­
tement et avec une exactitude complète, ces cas ne 
se présenteraient pas. Aussi, il est Yrairneut regret­
table que l'on ne procède pas à une revision du 
cadastre. Cette reYision nous a été. promise en 1908. 
A cette époque, M. de Smet de Naeyer avait reconnu 
les lacunes et les erreurs de tous genres qui four­
millent au cadastre. Or, cette rcvision n'a pas été 
opérée. M. de Smet de Nacyer s'est borné à faire 
une pé1·éq nation cadastrale nouvelle dans le but de 
modifier les taux du multiplicateur oJliciel pour 
établir la valeur des immeubles en matière d'impôt. 

Il est regrettable qu·on n'ait pas songé à aller 
plus 10111. 

On a parlé des frais. Mais ces frais sont inhérents 
à toutes les opérations ayant pour objet les pro­
priétés : telles les ventes, les échanges, les em­
prunts, les ouvertures de crédits, etc. Mais, tous ces 
actes sont frappés d'une conlributiou autrement 
grave : c'est celle du certificat hypothécaire. 

Lorsqu'il s'agit de traiter une opération d'hypo­
thèque ou une vente, il faut demauder des pièces 
autrement importantes pour la s,\curiti, des µarties 
et pour couvrir la responsabilité du notaire. Depuis 
le nouveau tarif de 1!J02, on paye 2 franrs par per­
sonne pour le seul certiticat de transcription; or, 
j'ai vu des comptes de notaire qui, arnc les droits 
perçus pa.· l'Etat, ne représentaient pas W francs, 
tandis que le certificat hypothécaire, indispensable, 
c'est-à-dire remontant ;\ la loi du 1" ,ianvier 1852 

pour présenter une sécurité absolue, coûtait le 
double et dans certains cas, 200, 2aü francs et rnèmt> 
beaucoup plus encore. 

Si on le désire, j'offre de produire pareil certificat 
pour montrer à _quelle taxe sont soumis ceux qu'on 
appelle les petits cultivateurs, les petits proprié­
tairès et les petits artisans ainsi placés dans l'alter­
native de payer gros_ une simple recherche hypo­
theca1re ou de couru· les risques d'émission et 
autres, q_ue le notaire partage, nonobstant les 
clauses dcgageant sa responsab.ilité. 

Il n'existe pas de tarif; les salaires perçus aujour­
d'hui sont arbitraires. 

L'honorable M. de Smet de Naever a déclaré en 
l902 que les circulaires ministérielles de MM. Frère­
Orban et Malou, qui de,·aient compléter la loi du 
1" janvier 1852 sur le régime hvpothécaire, étaient 
d'une validité douteuse et il a 1:cconnu aux conser­
vateurs le droit d'appliquer le tarif comme ils l'en­
tendaient sous leur responsabilité. 

Aussi se sont-ils concertés immédiatement pour 
élaborer un nouveau tableau tles salaires beaucoup 
plus élevé et, en plusiern·s points, rlénué de base 
légale. 

J'ai ouvert cette parenthèse parce que je crois 
savoir qu'il entre dans les intentions du gouverne­
ment de mettre un terme à cette situation. 

Il est certain que quand un conscrrnteur des 
hypoth,,ques arrive à 30,000, 100,000 francs et plus 
d'émoluments annuels, on peut dire quïl a atteint 
un maximum qu'il est impossible ùe dépasser. 

Or, dans la voie nouvelle où les conservateurs 
sont entrés et à la faveur des applications qu'ils 
font des lois, pour rendre les certificats obligatoires, 
spécialement en matière de radiation, ou ne peut 
que plaindre la clientèle notariale et le notariat 
lui-même, atteint par contre-coup. 

La Fédération des notaires de Belgique s'en est 
émue et a décidé de plaider contre des conserva­
teurs; elle a déjà obtenu gain de cause et, sïl est 
nécessaire, rlle livrera des dossiers qui montreront 
que j'ai signalé un mal véritable pour les proprié­
taires et pour les intérêts que nous avous pour 
mission de protéger et de défendre. 

Je conclus et je demande à l'honorable ministre 
de reconnaître que l'article 11 contieut un para­
graphe qui a été dénoncé, à juste tilrc, je pense. 
par l'unanimité ou par la quasi - unanimité des 
notaires : c'est celui qui soumet les officiers minis­
tériels au contrôle des conservateurs des hypo­
thèques, qui peuvent leur refuser la transcription. 

lis jouissent donc d'un pouvoir discrétionnaire. 
Eh bfen, il faut avouer que c'est humiliant pour les 
notaires et rnème dangereux, car les conservatenrs 
peuvent ne pas être d'accord avec certains notaires 
et leur refuser systématiquement la transcription. 
Qu'arrivera-t-il dans l'espèce? Dans certains cas, je 
le reconnais volontiers, le refus peut être fond,\ 
mais s'il ne l'est pas? 

Un honorable membre du Sénat, M. Braun, qui 
est absent aujourd'hui, a fait remarquer qu'il leur 
restera toujours Je recours en justice, mais c'est là 
une arme extrôrne à laquelle 011 sait ce qu'il coùte 
de recourir. 

Et si cet état de choses enll·endre des proci•s­
verbaux, c·est bien tnoins aux ronservatcu,·s qn'nnx 
notaires qu'ils vont. 

Eu effet, ces derniers se trouvent dans l'altemative 
ne laisser courir les plus grands risques à leur 
client/oie, ou d'imposer à celle-ci les frais, parfois 
énormes, des certificats dont les conservateurs ont 
le monopole. 

Revenant it ma proposition, je demande don,· 
à l'honorable ministre de bieu vouloir v réfléchir: 
je crois qu'il y a dans cette assemblée ui1e majorité 
acquise pour la suppression du dernier alinéa de 
cet articl<', qui n'est qu'une sanction inutile, lrs 
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notaires ayant toujours, de par le droit commun, la 
responsabilité de leurs actes. 

J'ai un mot à ajouter à propos iles pièces d'iden­
tité. On a rappelé le coùt des actes de naissance. 
Eh bien, ces frais se réduisent ,'t peu de chose si on 
les exempte du timbre et de l'enregistrement. li ne 
faut pas oublier, en effet, Monsieur le ~linistre; que, 
sous peine d'amende, les notaires sont forcés de 
faire timbrer et enregistrer les pièces dont ils font 
usage dans tout acte. 

Or, ,•.et usage n'est ici que l'exécution d'une obli­
gation légale et à ce titre devrait jouir de l'exemp­
tion du timbre et de l'enregistrement. 

Cela réduirait le coût de la pièce au simple 
salaire de 53 centimes, coupant court aux observa­
tions présentées dans cette enceinte. 

Hien ne s'y oppose, je pense, la réforme qui nous 
occupe n'ayant aucun caractère fiscal. Je voudrais 
que l'honorable ministre me dise si nous sommes 
d"accord. 

Enfin, je voudrais sarnir si la notoriété, insérée 
dans le corps de l'acte, sera exempte du droit. Elle 
tient lieu d'acte de naissance et comme lui, doit 
ètre exemJJte, n'étant, en l'espèce, qu'une disoo-
sitiou dépendante. ' 

Je suis heureux d'a,·oir n1 cette loi arrirnr en 
discussion dernnt la Hante Assemblée, car elle sera 
véritablem<'nt utile. 

Je n'en signalerai que deux avantages et il y en 
aurait bien d'autres à signaler : D'abord, la loi 
dégrève véritablement la propriété et en facilite 
la circulation en limitant à trente années la période 
des recherches nécessaires pour traiter a\'ec sécu­
rité les opérations qui s'y rapportent. 

Ensuite, elle comble la lacune de la loi du t:i aoùt 
iS;i'; sur l'expropriation forcée, en ce qui conceme 
la péremption des transcriptions de commandements 
et saisies. c·est encore une exccllento mesure car la 
législation actuellement eu vigueur entraîne cette 
conséquence grave et inadmissible de frapper les 
biens d'indisponibilité pen<lant un nombre d"années 
indétini. 

Je convie donc mes amis ,i voter la loi telle qu'elle 
est proposée, et ,i'espi•re que la Hante Assemblée sera 
nnani me à ·cet égard. 

M. LEVIE, ministre des finance.,. ~ Messieurs, je 
manquerais ,i tous mes devoirs si je ne commen,:ais 
par remercier les honorables membres de celte 
assemblée appartenant au corps notarial, du con­
cours éclairé et empressé qu'ils out apporté au gou­
vernement dans l'œuvre que nous construisons en 
ce moment. .Je remercie particulièrement l'hono­
ral,Je :1-1. Keppenne du chaleureux hommage qu'il a 
hien voulu rendre à notre projet. < 

On arnit parlé, avec un certain dédaiu, de réforme 
fragmentaire; on disait que nous avions grand tort 
de ne pas transformer radicalement notre réi;-ime de 
pnblidté foncière et hypothécaire, qu'il iaudrait 
substituer au système basé sur la désignation des 
µersonnes un système d'état civil de chaque 
immeuble. L'honorable M. Keppcnne a répondu en 
excellents termes à ces critiques. 

Il y a quelqne dix ans, des spécialistes s'étaient 
efforcés de propager l'idée de cette rt\forme radi­
cale. On a fait une campagne de presse; on a beau­
coup écrit sur le système du livre foncier, établi ail­
leurs. et sur ses adaptations possibles dans notre 
pays. Mais, il faut bien le reconnaître, il y a loin de 
la théorie à l'application quand il s'agit de faire 
table rase d"un ordre de choses plus que séculaire, 
qui intéresse de si près le patrimoine individuel des 
citoyens. Aussi, Messieurs, ces ten<lances réfor­
mistes ont-elles singulièrement diminué d'intensité. 

Le projet dont vous ètes saisis est fort modeste. Il 
ue touche pas à l'organisation môme du régime de 
publicité de la propriété innnobilièr1,, des privi­
lèges et dPs hypoth1)q11es, pas plus q11'ù l"organisa-

tion du rùle des notaires, lequel y confine de si 
près. 

Comme l'a dit l'honorable M. de Ho, la loi du 
25 ventôse an XI sur_ le notariat a fait ses preuves. 
11ais l'honorable sénateur a singulièrement exagéré 
en parlant d'un bouleversement de cette loi orga­
nique. Sur ce point comme sur les autres, lè projet 
ne renferme que des modifications fragmentaires et 
accessoires~ suggérées par l'expérience. 

La tenue des documents hypothécaires, tout le 
monde le proclame, exige la plus grande précision 
dans la désignation des personnes. Or, le gouverne­
ment, 1\clairé par les fonctionnaires rle ce service, a 
reconnu que les dispositions de la loi de ventôse, en 
ce point spécial, ne répondent plus aux nécessités 
de notre temps. Telle est la raison d'ètre de l'ar­
ticle 11 du projet. Comme l'honorable M. Poelaert 
l'a fort bien expliqué, cet article ne fait que mieux 
préciser certains devoirs incombant aux nntaii,es de 
par la loi de ventôse. 

De quoi s'agit-il, en réalité'/ Pour s·en rendre 
compte, il faut se représenter en quoi consiste le 
mécanisme d'un bureau des hypothèques. 

Le conser\'ateur des hypothè4ues opi\re au moyen 
des documents principaux que voici : les registres 
de formalités, le répertoire et la table alphabc'­
tique. 

Dans les registres de formalités se font les inscrip­
tions des privilèges et des hypothèques, les tran­
scriptions des actes de mutation et des saisies immo­
bilieres, et, en marge de ces enregistrements, les 
subrogations, les saisies, les radiations et autres 
mentions prescrites par la loi. Ces registres corres­
pondent à peu près, si l'on veut, au journal d\111 
commer,:ant. 

Vient ensuite le répertoire qui, de son côté, est 
comme le grand-livre du commerçant. Il renferme 
des articles· ou comptes individuels dans lesquels 
sont rele\'és, en une courte analyse, les inscriptions, 
les transcriptions et autres faits concernant chaque 
personne, avec renvoi aux volume et numéro du 
registre où figun: chaque formalité. 

EnHn, la table alphabétique renferme les noms, 
prénoms, professions et domiciles <les personnes 
figurant au répertoire; elle renvoie au compte indi­
viduel de cha<Jue personne. 

Quand une personne achète, vend ou hypothèque 
un immeuble, le conservateur annote au répertoire 
la formalité accomplie dans le registre d'inscription 
ou de transcription ; il doit donc chercher à la table 
le nom, les prénoms, la profession et le domicile de 
cette personne pour trouver son compte in<lividuel; 
si elle ne figure pas encore à la table, il doit l'y 
inscrire et, d'autre part, lui ouvrir un compte au 
répertoire. De même, quand on demande un Nat des 
charges, le consenatem cherche à la table les nom, 
prénoms, profession et ,lomicile de la personne 
désignée; il est ainsi conduit au compte individuel 
existant au répertoire, et de là aux registres au vu 
desquels il confectionnera l'état demandé. 

Les registres de formalités, le répertoire el la 
table alphabétique forment donc un ensemble (!ans 
lequel la désignation des personnes doit concorder 
parfaitement d'un document à !"autre. 

Or, ne l'onbliuns pas, cette désignation se fait 
,fans les formalités et documents hypothécaires 
d'après les actes présentés au conservateur. Il 
importe donc au plus haut point que ces actes ren­
femH•nt les indications nécessaires pour préciser 
avec la pins grand<' exactitude l'identité des per­
sonnes. 

L'honorable M. de Ho nous a dit, à plusieurs 
reprises, que nous vivons depuis soixante ans sous le 
régime de la loi de 18M, et qu'on s·est bien trouvé, 
jusqu'à présent, des dispositions de la loi de ven­
tôse ,an XI, au point de vue du fonctionnemi'nt de la 
conservation des hypothèques; l'honorable séna-
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teur ne voit pas, dès lors, la nécessité d'ajouter 
quelque chose aux dispositions de la loi de ventôse 
concernant la rédaction des actes notariés. 

A l'époque déjà lointaine où je faisais mon droit, 
quelques années seulement s'étaient écoulées depuis 
le vote de la loi de 1851; personne, certainement, 
n'avait pu s'apercevoir déjà des inconvénients qui 
pouvaient naitre, dans la prntique du nouveau 
régime, des errcurs, omissions ou discordances qui 
se rencontrent dans les actcsrelatifsaux transactions 
immobilières et aux conventions hypothécaires. 
Mais le temps a poursuivi sa course et Lien des 
choses se sont transformées. 

La loi organique du notariat est vieille de cent 
dix ans; elle date d'une époque où la situation de 
la propriété était incomparablement plus stable 
qu'aujourd'hui. 

De nos jours, la propriété foncière se morcelle à 
l'infini et ne fait pour ainsi dire que passer de l'un 
à l'autre ; on l'utilise de plus en plus comme ga­
rantie dans les affaires; d'autre part, la population 
de notre pays s'est accrue énormément depuis un 
demi-siècle, de sorte que le nombre des personnes 
portant le même nom, les mèmes prénoms ou du 
moins le même prénom principal, tend à se multi­
plier, comme le remarquait fort bien l'honorable, 
M. Du Bost. 

Il en résulte, Messieurs, que ce qui a pu suffire 
pendant longtemps pour identifier les personnes 
dans les actes notariés et dans les documents hypo­
thécaires, est devenu insul!isant, à l'heure actuelle, 
dans beaucoup de cas. 

Un industriel, un commerrant ou un notaire, en 
rapports d'affaires awc deux personnes p01'tant le 
mème 110111, le mèmc prénom, et demeurant dans la 
mème localité, se tirera facilement d'embarras; ces 
rapports s'établissent par des relations de personne 
à personne qui permettent de distinguer aisément 
le fournisseur, l'acheteur, le client à qui l'on a 
affaire. 

~lais le conservateur des hypothèques, lui, n'est 
pas en contact avec les particuli~rs; il ne les voit 
pas et ne correspond pas avec enx; il n'a, pour les 
distinguer, que les indications contenues dans ses 
documents, où il rencontre par douzaines, voire 
mème par centaines, des personnes de mème 
nom. Combien de fois ne se trouve-t-il pas devant 
deux désignations assez ressemblantes pour faire 
supposer qu'cllPs s'appliquent à une seule et même 
personne, ou assez dissemblables pour permettre la 
supposition contraire, sans toutefois donner aucnne 
certitude dans un sens ou dans l'autre ! 

On voil souvent le fils porter le mème prénom 
que le père, du moins le mème prénom principal, et 
exercer la même profession, dans la mème localité ; 
l'un et l'autre, dans le cours du temps, interviennent 
à différents actes à raison desquels ils sont inscrits 
dans les archiYes hypothécaires; peut-être le notaire 
n'aura-t-il pas pris soin, chaque fois, de mettre dans 
son acte les deux ou trois prénoms, et de les mettre 
dans l'ordre de !'lita! civil. Il arrive, d'ailleurs, que 
certaines personnes ne connaissent pas elles-mèmes 
cet ordre, ou bien ,1n'elles indiquent au notaire 
le prénom simple qu'ellt'S portent notoirement, 
tandis qu'elles ont un pr{mom composé: une fois on 
y fait attention et l'on met dans l'acte une mention 
complùte et exacte, une autre fois on n'y prend pas 
garde. De là des confusions de personnes, ou I.Jien 
des doubles emplois, dans la tenue des documents 
hypothéeaircs: tantôt le conservateur croira trouver 
la rnème personne sous deux désignations presque 
semblables qui, en réalité, se rapportent à deux 
personnes différentes; tantôt, au contraire. cer­
taines dissemhlanccs de désignation lui feront 
croire que deux ou trois actes qu'il rencontre con­
cernent des personnes différentes, alors f[U'il n'y en 
a qu'une en cause. 

Les changements de profession ou de domicile, 
ou bien les variations dans les indications des actes 
sur ces deux points, qui ne sont pas toujours cer­
tains, sont aussi des causes de difficultés et d'incon­
vénients analogues. 

Tout cela, Messieurs, peut aboutir ù des errems 
graves dans les inscriptions à la table et au réper­
toire du èonservateur des hypothèques, et ces 
erreurs peuvent avoir des conséquences très "raves 
dans la négociation et le règlement des all'aiI~s. 

L'article 11 du projet a pour Lut d'y remédier, et 
je m'étonne de voir qu'il rencontre une certaine 
opposition de la part d'hommes f(Ui sont cependant 
des praticiens experts. 

Le go11vernement viendrait-il demander au Sénat 
de modifier la situation existante si la nécessité 
n'en était pas révélée avec la clarté de l'évidence? 

Nons sommes d'accord pour reconnaître que 
certaines conservations des hypothèques sont sm­
chargées et qu'il y a lieu de les diviser. J'avais cette 
préoccupation dès mon arrivée au département des 
finances, connaissant de science personnelle le 
mauvais état du service à la conservation de 
Charleroi, notamment. L'étude que j'ai faite de la 
question a fortifié ma conYiction que, dans les 
ressorts les plus importants, l'organisation actuell,, 
ne permet plus d'assurer le service dans les condi­
tions nécessaires de célérité et de sécurité tout it la 
fois. C'est pourquoi j'ai activé la mise au point du 
projet de loi autorisant le gouvernement a établir 
plusieurs bureaux là où ce sera reconnu nécessaire 
et au moment opportnn. 

Mais, à mes yeux, une condition .,ine qua 11011 de 
l'efficacité réelle de cette mesure, c'est l'améliora­
tion pratique visée par l'article 1-1 du projet. .. 

M. VAN DE WALLE. - C'est à prendre ou a laisser! 
M. LEVIE, ministre des finances. - Je ne dis pas 

que sa formule soit intangible; mais je demande que 
d'ici à la seconde lecture, le temps nécessaire nons 
soit laissé pour nous entendre complètement sur un 
texte qui assure le résultat. 

Lorsque les deux commissions compétentes se 
sont réunies, j'ai demandé qu'on vonlùt bien con­
voquer tons les notaires qui font partie de la Haute 
Assemblée. J'ai mis à leur disposition un fonction­
naire particulièrement versé dans la connaissance 
théorique et pratique des questions que soulève le 
projet. Je ne demande, Messieurs, qu'à poursuivre 
cette collaboration amiable. 

On me reproche à tort de vouloir aller trop vite; 
je veux simplement marcher vite, convaincu que 
l'état de choses actnel appelle un remùde immédiat. 

Certaines conser1,ations sont littéralement débor­
dées, et l'honorable M. Berger lui-mèmi, a reconnu 
que leurs titulaires sont dans une situation difficile 
et périlleuse ... 

M. FLECHET. - li y a un moyen, Monsiem le 
Ministre, d'apporter une pcrfoction dans certains 
cas : c'est de dire qu'à côté du nom de l'acquéreur 
et de celui du vendeur, on mettra le nom de leur 
épouse respective. 

M. VAN DE W ALLE. - Et quand ce sera un céliha­
tail'e? 

M. FLECHET. - Ce sera moins souvent le cas, mais 
en tout état de cause vous aurez corrigé l'imperfee­
tion dans une certaine mesure. 

!IL LEYIE, ministre de., finances. - J'insiste pour 
l'adoption de l'article 1-1, qui assure d'une manièr" 
générale une identification parfaite des personnes. 

Messieurs, l'honorable M. Keppenne m'a posé 
différentes questions; je vais les rencontrer briève­
ment. 

En premier lieu, si l'acte de notoriété prévu par 
le texte de la commission est inséré dans l'acte 
principal, est-il dù un droit pal'ticulier d'enregisll'!'c 
ment? Je ne puis me prononcer catégoriquement 
au pied lev&, mais j'aurai soin rl'examiner ce point 
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d'ici au second vote. Je désire que la solution puisse 
être favorable ; s'il n'en était pas ainsi, je suis tout 
disposé à présenter un texte d'exemption. 

Une question analogue concerne les pièces d'état 
civil visées par la mème texte. Si ces pièces ne sont 
pas exemptées de l'enregistrement par leur nature 
mème, je songe à une assimilation possible entre ce 
cas et celni de la simple mention dans un inven­
taire : on sait que pareille mention n'est pas 
considérée comme entraînant l'obligation de faire 
enregistrer l'acte écrit. J'aurai soin de m'éclairer 
également sur cette seconde question. 

L'honorable 1\1. Keppenne s"effraie de la faculté 
accordée au conservateur des hypothèques de refu­
ser la formalité lorsque la justification d'état civil 
n'est pas fournie. Il s'agit de la disposition ainsi 
conçue: 

<< A défaut d'exécution des dispositions qui pré­
cèdent, la formalité pourra être refusée par le 
conservateur, sauf recours en justice contre sa 
décision, comme de droit. ,, 

L'honorable sénateur est trop pessimiste à ce 
sujet. Les conservateurs ne vont certainemei1t pas 
repousser systématiquement et à l'aveugle les 
formalités requises sans que les prescriptions de 
l'article 11 aient Mé observées au pied de la lettre. 
Ils seront aussi soucieux de la responsabilité qui 
peut s'attacher à leur refus qu'à celle dérivant de 
l'admission d'un acte nul ou irrégulier. Le conserva­
teur qui se trouvera devant une justification d'état 
civil incomplète en fera l'observation; il y aura des 
pourparlers entre lui et le notaire sur ce point, 
comme cela se fait sur bien d'autres choses dans la 
pratique journalière; deux responsabilités se trou­
veront en présence relativement à une mème cause, 
et il n'est guère à prévoir que le conservateur ne 
reçoive pas tous apaisements à l'amiable. 

Comme l'énonce le texte proposé, le recours à la 
justice est de droit, et il est de droit non seulement 
pour contraindre le conservateur à recevoir la réqui­
sition et y donner suite, mais aussi, me paraît-il, 
quant aux dommages-intérèts que le consel'Yateur 
aurait encourus si, par sa faute, par son impru­
dence, par un refus injustifié, il avait causé pi'éju­
dice à quelqu'un. Ce sentiment de la responsabilité 
ne suflira-t-il pas :'t inciter le conseryateur à beau­
coup de circonspection? 

Je crois en avoir dit assez sur ce point, et je 
passe aux amendements présentés par les hono­
rables MM. Berger et Van de Walle. 

L'honorable M. Berger propose d'autoriser les 
notaires à recourir, le cas échéant, aux listes électo­
rales dressées par les administrations communales. 
L'idée serait fort pratique si ces listes étaient 
dressées avec tous les soins et l'exactitude néces­
saires; mais nous savons tous qu'en fait elles 
renferment trop souvent des erreurs; di\s lors, il ne 
m"est pas possible de me rallier à ce premier 
amendement. 

L'honorable M. Berger en propose un second ainsi 
conçu: 

<< Les extraits d'actes de l'état civil pourront être 
limités à l'indication des nom, prénoms, date et lieu 
de naissance et, dans ces conditions, ils seront 
délivrés sur papier libre. " 

Ici encore, il m"est impossible d'adhérer à la 
proposition. La question est régie par le droit 
commun en matière de timbre; il est inadmissible 
qu'à tout propos et sous un prétexte quelconque, on 
puisse ainsi, occasionnellement, rompre l'économie 
d'une loi d'impôt. 

Je passe à l'amendement de l'honorable l\l. Van 
de Walle, dont voici le texte : 

<< A défaut d'exécution des dispositions qui pré­
cèdent, la formalité est refusée par le conservateur, 
à moins que les intéressés ne le déchargent de toute 
responsabilité à cette égard. " 

PA.SINOMIE 1913. 

L'honorable sénateur perd de vue que les inté­
ressés ne sont pas seulement les parties à l'acte en 
cause; il y a aussi les tiers, le public tout entier. 

1\1. VAN DE W ALLE. - Dont les intéressés font 
partie. 

1\1. LEVIE, minist,·e des finances. - Les parties à 
l'acte sont les, intéressés du moment; mais il ne 
saurait dépendre d'elles de décharger le conserva­
teur de toute responsabilité vis-à-vis des tiers dont 
l'intérêt interviendra plus tard. C'est l'intérèt géné­
ral que nous avons en vue dans ce projet; nous 
devons songer au public, à tous ceux qui, d'une 
manière quelconque, sont intéressés dans notre 
régime foncier et hypothécaire. Or, j'estime q ne les 
dispositions arrêtées par les commissions sénato­
riales, et auxquelles le gouvernement se rallie, 
donnent satisfaction à tous les intérêts. 

1\1. P0ELAERT. - L'honorable ministre des finances 
a bien voulu nous promettr,! de faire examiner les 
diverses questions qui ont été posées par l'honorable 
M. Keppenne. Quïl me permette de lui en signaler 
une autre. Je crois utili, de lui demander si l'ar­
ticle 11 s'applique exclusivement aux personnes 
physiques et si, en ce qui concerne les personnes 
morales qui seront à renseigner dans les documents 
hvpothécaires, il est bien entendu qu'il n'v aura 
aucune justification à faire. . 

1\1. LEVIE, ministre des finances. - Il résulte du 
texte et de l'esprit de l'article 11 qu'il n"est appli­
cable qu'aux personnes physiqueR et nullement aux 
personnes morales. 

M. Du Bosr. - Je désirerais que M. le ministre 
nous donnât également une garantie en ce qui 
concerne la sanction. 

Il est bien entendu que le seul pouvoir du conser­
vateur sera de vérifier si le certificat du notaire vise 
une des pièces prévues dans l'article 11 et qu'il 
n'aura jamais le droit de se faire produire ces 
pièces. 

Il me semble qu'il serait bon que M. le ministre 
se prononçàt avec netteté et précision à ce sujet. 

Il ne faut pas que le conservateur émette la 
prétention de contrôler si le certificat est conforme 
aux extraits de naissance et autres pièces visées par 
le législateur. 

Foi est due au certificat et, par conséquent, la 
seule mission du conservateur doit ètre de vérifier 
s'il est basé sur ces documents. 

M. LEVIE, minist1'e des finances, - Je suis d'accord 
avec vous. 

l\l. DE Ro. - Le Sénat tout entier est parfaitement 
d'accord avec le gouvernement sur l'utilité du projet 
dans ses lignes générales. Il est certain que nous 
le voterons avec enthousiasme, nos critiques ne 
portent que un article, l'article 11. 

Nous avons demandé au gouvernement de le 
retirer, soit en tout, soit en partie. Et maintenant 
que la discussion peut se résumer, je crois pouvoir 
dire que si l'administration et le gouvernement ont 
été amenés à le présenter, c'est à cause de certains 
inconvénients qu'offrent d"autres situations. Je 
parle notamment du ressort trop étendu de certains 
bureaux de conservation des hypothèques lesquels 
doiyent être divisés, en second lieu des diflicultés 
que suscitaient les saisies immobilières qui se per­
pétuaient à l'infini et enfin du renouvellement des 
hvpothèques légales. 

"En ce qui concerne l'article 11, nous pouvons 
nous résumer en disant que l'administration vise 
uniquement le cas d'homonymie. 

Examinons-le une dernière fois et je reprends : 
Personne, dans la pratique, n'a eu, en réalité, à se 
plaindre de l'article 13 de la loi de ventôse. ,Je fais 
appel aux souvenirs de tous les membres du Sénat, 
tous expérimentés en affaires, et, entre autres, à 
ceux de l'honorable M. Delannoy qui dirige à 
Bruxelles un établissement de crédit important. 

52 
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M. DELANNOY. - :'ion, mais j'applaudis de tout 
cœur à la loi nouvelle, surtout pour cette réforme 
qui consiste à limiter à trente années la nécessité 
des recherches hypothécaires. L'ancien régime coû­
tait très cher et empêchait les affaires. 

M. DE Ro. - Nous y applaudissons avec vous : 
c'est une réforme des plus salutaires. Mais vous 
êtes d'accord avec moi pour reconnaitre que jamais 
aucun abus ne s'est produit au point de vue d'une 
confusion de noms, et lorsque l'honorable ministre 
nous rappelait les indécisions des fonctionnaires, je 
suis convaincu qu'elles se rapportaient toutes aux 
autres ordres d'idées que je viens d'indiquer. 

Certes, le nombre des citoyens belges augmente 
considérablement et il y a lieu de s'en féliciter, mais 
les moyens de les distinguer suivent la mème 
progression. 

Prenons par exemple, le nom Jean-Baptiste 
De Koster; il sera bien rare que De Koster n'ait pas 
un autre prénom ponr le distinguer d'un homo­
nyme : il sera plus rare encore qu'il y ait deux 
Jean-Baptiste De Koster exerçant la mème profes­
sion, et il est tout à fait impossible qu'il y en ait 
deux exerçant la même profession au même domi­
cile, N'oublions pas qu'aujourd'hui toutes les villes 
ont des rues portant des dénominations et que les 
maisons sont numérotées. Il est impossible, je le 
répète, qu'on trouve deux Jean-Baptiste De Koster, 
tons deux menuisiers, par exemple, habitant la 
mème localité, la même rue et au mème numéro. 
Cela ne peut se présenter dans les villes et je crois 
pouvoir affirmer qu'au bureau des hypothèques de 
Bruxelles, le plus important de tous, le cas ne s'est 
jamais présenté. 

Restent les villages ; mais dans nos bourgades 
mème, sous l'empire des idées de progrès, on dis­
tingue les rues, les maisons ont des numéros, et là 
également la confusion devient bien improbable. 

Par conséquent, la crainte de cas extraordinaires 
d'homonymie, que les progrès qui s'accomplissent 
en toutes matières rendent de ,iour en jour plus 
invraisemblables, n'est pas suffisante pour faire 
voter une loi qui présente les inconvénients que j'ai 
eu l'honneur d'examiner hier. 

J'ai démontré que cette disposition entraverait la 
rapidité et la facilité de transactions, on ne m'a pas 
répondu. 

J'ai fait remarquer qu'il n'y avait pas de plaintes 
du public, on ne m'a pas répondu davantage. 

J ai indiqué diflërents cas particuliers, dans 
lesquels la loi serait inapplicable, et j'en ajoute un: 
celui d'un. mandataire se présentant au nom d'un 
mandant qui fait le tour du monde. Impossible que, 
dans les deux mois, il ait la copie de l'acte de nais­
sance ou qu'il puisse même faire établir un acte de 
notoriété, puisque le mandataire peut parfaitement 
ne pas rencontrer deux amis de son mandant qui 
soient disposés à venir certifier l'existence et l'iden­
tité d'un absent. 

Au cours de la pratique snrlîiront d'autres cas 
encore, nombreux, où la loi presentera de graves 
inconvénients. 

Par conséquent, je me résume en priant l'hono­
rable ministre des finances de ne pas insister sur 
l'article H. Cet article, je puis le dire, ne se pré­
sente pas avec une force morale suffisante pour 
avoir le prestige nécessaire à son application : nous 
sommes divisés à son snjet, il est discuté par diffé­
rentes personnalités et notamment par nombre de 
praticiens dont je vous ai cité hier l'un des plus 
éminents. 

Dans ces conditions, j'espère que le gouverne­
ment, tout en maintenant son projet, renoncera à 
cet article 11 et, en même temps, à cet alinéa final 
qui me paraît si redoutable et qui est de nature à 
créer de si sérieux dangers. 

Telle est la solution qm, je préconise et je suis 

convaincu, que, toutes réflexions faites, l'honorable 
ministre s'y ralliera. 

M. LE PRÉSIDENT. - Il n'v a plus d'orateurs 
inscrits. Nous allons passer aù vote sm· la première 
partie du premier alinéa de l'article H. 

« Art. 11. Les fonctionnaires et officiers p11blics 
sont tenus de certifier d'après les registres de l'état 
civil ou les carnets de mariage. ll 

- Adopté. 
Ici se place l'amendement de M. Berger qui 

consiste à dire : 
(( Ou les listes des électeurs publiées par les 

administrations communales ... >l 
- Cet amendement, mis aux voix par assis et 

levé, n'est pas adopté. 
M. LE PRÉSIDENT. --,- Nous passons maintenant au 

vote de la seconde partie du premier alinéa : 
\\ Soit dans le corps, soit au pied de tous actes 

pouvant donner lieu a transcription ou à inscription, 
le nom, les prénoms, le lieu et la date de naissance 
de ceux des vendeurs, des échangistes, des coparta­
geants, des donateurs, des acquéreurs et des 
propriétaires grevés qui sont nés dans le royaume 
et dans les communes limitrophes. ll 

- Adopté. 
M. LE PRÉSIDENT. - Ici se place un second amen­

dement de M. Berger, ainsi conçu : 
Après le premier alinéa, ajouter: 
<( Les extraits d'actes de l'état civil pourront être 

limités à l'indication des nom, prénoms, date et lieu 
de naissance et, dans ces conditions, ils seront déli­
vrés sur papier libre. >l 

- Cet amendement, mis aux voix par assis et 
levé, n'est pas adopté. 

M. LE PRÉSIDENT. - Le§ 2 de l'article H est ainsi 
conçu: · 

(\ Si le vendeur, l'échangiste, le copartageant, le 
donateur, l'acquéreur ou le propriétaire grevé est né 
dans d'autres pays, et qu'il ne puisse produire un 
extrait des re15istres de l'état civil avant l'inscription 
ou la transcnption, les fonctionnaires et officiers 
publics préciseront, dans le certificat visé au pre­
mier alinéa, le passeport ou la pièce d'identité au vu 
de làquelle ils ont déterminé les prénoms, nom, 
date et lieu de naissance de l'intéressé. ll 

-Adopté. 
M. LE PRf:SIDENT. -La suite de l'article est rédigée 

comme suit: 
\\ An besoin il pourra être suppléé aux pièces 

visées par les deux alinéas qui précèdent moyennant 
un acte de notoriété. 

\\ Les expéditions, extraits et bordereaux pré­
sentés au conservateur reproduisent le contenu des 
certificats. 

(< En cas de renouvellement contre un nouveau 
propriétaire, un extrait de l'acte de naissance est 
Joint au bordereau. · 

(\ Toutefois s'il ne peut ètre produit un extrait des 
re15istres de l'état civil constatant le lieu et la date de 
naissance du nouveau propriétaire né à l'étranger, il 
sera suppléé soit par un extrait de la transcription 
de l'acte d'acquisition, soit par une pièce d'·identité 
délivrée par un agent diplomatique ou consulaire du 
pays d'origine de l'intéressé. 

(\ A défaut d'exécution des dispositions qui pré­
cèdent, la formalité pourra ètre refusée par le con­
servateur, sauf recours en justice contre sa décision, 
comme de droit. >l 

M. FI.ECHET. - .. Je suppose donc une personne 
vendant un bien immobiher. Le conservateur des 
hypothèques, pour une cause quelconque, à tort ou 
à raison, refuse de transcrire. Le vendeur, dès qn'il 
a signé la minute, n'est plus propriétaire et l'acqué­
reur ne peut le devenir complètement que par les 
effets de la transcription. De là un procès! 

Pendant les deux, trois ou quatre années que peut 
durer le procès, personne n'aura, yis-à-vis des tiers 



iO OCTOBRE f913. - N• 383. 819 

la propriété du bien en question. Le nouvel acqué­
reur ne pourra hypothéquer, vendre, échanger ou 
faire un acte quelconque relatif à ce bien qui reste, 
jusqu'à décision judiciaire, hors du commerce. Quel 
est l'avis de l'honorable ministre à ce sujet? 

Je ne lui demande pas d'examiner la question 
aujourd'hui mème, mais lors de la seconde lecture, 
je serais heureux de connaître son avis sur ce point 
et le remède à opposer au mal signalé. 

Il est impossible que pendant tout Je temps qul' 
dureraient les plaidoiries, d'abord en première 
instance, ensuite en appel, et, éventuellement, en 
cassation, puisqu'il s'agit d'une question de droit, le 
bien soit sans un propriétaire définitif; ee bien ne 
peut rester en balance entre le vendeur qui n'est 
plus propriétaire et l'acquéreur qui ne l'est pas 
encore par suite du défaut de transcription. Aussi 
j'tJspère que l'honorable ministre voudra bien exa­
miner la question que je viens de lui soumettre et 
nous indiquer le moyen, selon lui, de faire dispa­
raître cette anomalie. 

M. LE PRÉSIDENT. - M. Van de Walle propose de 
modifier le dernier alinéa de l'article 11 comme 
suit: 

,< A défaut d'exécution des dispositions qui pré­
cèdent, la formalité est refusée par le conservateur, 
à moins que les intéressés ne le déchargent de toute 
responsabilité à cet égard. lJ 

Je mets cet amendement aux voix par assis et 
levé. 

- L'amendement n'est pas adopté. 
M. LE PRÉSIDENT. - Je mets aux voix l'ensemble 

de l'article 11, 
- Cet article est adopté. 
" Art. 12 .... ll (1). 
M. LE PRf:SIDENT. - l\l. le Ministre des finances se 

rallie-t-il à la proposition des commissions réunies, 
c'est-à-dire à l'ajoute du second paragra[Jhe? 

M. LEVIE, ministre des jinani:es. - Oui, Monsieur 
Je Président. 

M. VAN DE VENNE. - Sans aucun doute, il importe 
que, dans les actes de mutation immobilière. l'ori­
gine de la propriété soit bien établie avec la descrip­
tion des titres, au moins du dernier si l'on n'en 
trouve pas d'autres et s'il donne apaisement. l\lais de 
là à introduire dans une loi civile une amende fis­
cale, il y a loin. 

D'autant plus que la responsabilité résultant du 
défaut d'origine de propriété, qui peut être cause 
d'erreur, est une j'arantie autrement sérieuse qu'une 
amende. Un orncier public peu scrupuleux ne 
pourra-t-il pas se croire à l'abri de toute responsabi­
lité moyennant le payement d'une amende de 
25 francs? 

Ce n'est pas tout. 
Quid quand un propriétaire peut invoquer la pre­

scription trentenaire, sans titre? 
Quid, quand il a hérité de son père, lequel avait 

hérité de son père à lui, sans titre antérieur? 
La première partie du § 2 de l'article doit être 

maintenue. Elle rappelle, en la soulignant, la res­
ponsabilité. Je demande la suppression des mots : 

<< A peine d'une amende de 25 francs, etc. ,,, qui 
est une sanction illusoire,et n'est pas à sa place dans 
le projet de loi qui nous occupe. 

Je demande qu'on supprime l'amende qui est une 
peine fiscale et dont il ne doit pas être fait mention 
dans une loi civile. 

La responsabilité des notaires, des officiers pu­
blics, pourrait se trouver diminuée par suite de cette 
amende. 

M. LEVIE, ministre des finances. - Cette pénalité 
spéciale laisse debout la responsabilité civile. 

(1) Voy. Je texte de cet article, supra, à la suite du 
rapport au Sénat. 

M. VAN DE VENNE. - Elle devient une sanction 
pénale dans une loi civile, ce qui est mauvais. 

M. DE Ro. - J'appuie les observations de notre 
honorable collègue. Il me parait impossible que 
cette disposition soit maintenue dans la loi. 

Je demande qui sera compétent pour statuer? 
Est-ce le receveur de l'enregistrement qui va exa­

mmer de quelle façon l'acte du notaire a été rédi"é 
et qui sera juge de la question de savoir si le notai!e 
a suffisamment indiqué les titres de la propriété? 
Cela est inadmissible et je suis convaincu que le 
Sénat ne se ralliera pas à cette disposition. · 

M. LEVIE, minis/l'e des finances. - Je n'insiste pas 
sur la question de l'amende. 

M. DE Ro. - En ce cas nous sommes d'accord. 
M. LE PRÉSIDENT. - 1\1. le rapporteur est-il 

d'accord? · 
M. Du Bosr. - Je suis d'accord sur la suppression 

de ces mots. Il est à remarquer, du reste, que 
l'amendement de l'honorable M. Le Clef relatif à la 
transcription a été adopté et ne stipule aucune sanc­
tion. D'après· le texte des commissions l'article 12 
édicte que les officiers publics seront tenus d"établir 
la propriété dans l'acte ; ici non pins il ne faut une 
sanction. 

Nous sommes donc absolument d'accord. 
- L'article 12 est adopté. 
M. LE PRÉSIDENT. - M. Berger propose d'ajouter à 

l'article 12 la disposition suivante : 
<l Un arrêté royal fixera les délais de délivrance 

des documents, de même que les délais de déli­
vrance des certificats et copies que les conservateurs 
des•hypothèques sont tenus de délivrer en vertu de 
l'article 127 de la loi du 16 décembre 1831. ll 

1\1. LEVIE, ministre de.• finances. - J'espère que 
l'honorable M. Berger n'insistera pas sm· son amen­
dement. Aux termes de l'article 1':10 de la loi de 1851. 
les conserrnteurs ne peuvent, dans aucun cas, retar­
der la délivrance des certificats, sous peine des 
dommages-intérèts des parties. Cette disposition me 
parait très sage et suffisante ; elle dit tout ce qu'il 
est nécessaire de dire dans la loi; elle serait plutôt 
affaiblie par une disposition Nablissant des délais 
déterminés, dont les conservateurs pourraient se 
prévaloir dans tous les cas. An point de vue des 
notaires eux-mêmes et de leurs clients, il est préfé­
rable de laisser les conservateurs sous le coup de la 
responsabilité que l'article 130 attache à tout retard 
quel qu'il soit. ' 

Il existe des instructions administratives sur le 
point en question. Elles ne peuvent, naturellement, 
avoir qu'une portée disciplinaire, sans qu'il en 
résulte aucune atteinte au principe légal. Dans ce,; 
termes, les instructions admettent que les conserva­
teurs peuvent prendre jusqu'à cinq jours pour déli­
vrer les pièces. Ce délai est indiqué comme un 
maximum de tolôrance, de la part de l'administra­
tion supérieure, au point de vue du bon ordre. On 
s'est trop habitué, au contraire, à le considérer 
comme un minimum sur lequel les conservateurs 
seraient autorisés à compter. Cela ne sera pas main­
tenu : dans les nouvelles instructions qui seront 
adressées à ces fonctionnaires après le vote de la loi 
des délais très courts seront fixés pour la délivranc~ 
des pièces. 

M. BERGER. - Je remercie l'bonorable ministre de 
la déclaration qu'il vient de faire et en conséquence je 
retire mon amendement. Je demanderai, cependant, 
à M. le ministre s'il ne pourrait pas être donné con­
naissance au public, par une voie quelconque, des 
délais impartis à chaque conservation des hvpo­
thèques pour la délivrance cles pièces, de telle fàçon­
que les mtéressés sachent quelle est la limite­
extrême qui est flxée pour la délivrance de pièces 
qui leur sont indispensables par la réalisation de cer­
tains actes. 
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Cela permettrait de fixer des dates exactes pour 
terminer des affaires en instruction. 

M. LE PRÉSIIJENT. - L'amendement est donc retiré 
et l'article 1'2 est adopté. · 

- L'article 13 est adopté sans obsenations. 
"Art. H .... ,,(1). 
M. DE Ro. - Je voudrais simplement attirer 

l"attention de l'honorable ministre des finances, 
dont ,ie connais le \\"rand cœur, sur la situation des 
conservateurs actuellement en fonctions. li ne fau­
drait pas que, par suite de la division de leur 
bureau, il soit porté la moindre atteinte à leur 
situation. · 

Je suis convaincu qu'il entre dans les intentions 
de l'honorable ministre de sauvegarder ce droit 
acquis. S'il le désire, je proposerais, par amende­
ment, d'accord avec lui, de âire que ces fonction­
naires d'élite seront autorisés à faire valoir avant 
l'âge leurs droits à une pension de retraite. 

M. LEVIE, mi11istre des fi11auces. -c- Je dois faire 
toutes mes réserves quant à la question des posi­
tions acquises. Quant à la conclusion précise que 
l'honorable M. de Ro vient de formuler, j'ai précisé­
ment déposé un amendement dans le sens indiqué. 
Il consiste à ajouter au projet un article 16 ainsi 
concu: 

<< Les conservateurs des hypothèques dont les 
bureaux viendront à être divisés pourront, sur leur 
demande, être admis à la pension, quels qne soient 
leur âge et le nombre de leurs années de service, 
sans qu'ils aient à justifier de l'impossibilité de con­
tinuer leurs fonctions par suite d'infirmités. ll 

M. DE Ro. - Il ne me reste qu'à remercier l'hono-
rable ministre. • 

- L'article 14 est adopté. 
<< Art. fo .... ll (1). 
M. LE PRÉSIDENT. - M. le ministre se rallie-t-il au 

texte proposé par la commission? 
M. LEVIE, mi11istre de., ji11ances. - - Oui, mais avec 

une ajoute. 
M. Du BOST. - Je dois signaler au Sénat qu'une 

erreur matérielle s'est glissée dans le texte du projet, 
et, par suite, dans le texte de la commission. 

Le texte du projet ctu gouYernement est ainsi 
concu: 

,, Le 8• alinéa de l'article 83 de la loi du 16 dé­
cembre 18Ut est modifié ainsi qu'il suit : 

" L'inscrivant sera, de plus, tenu de faire élection 
de domicile dans un lieu quelconque du ressort du 
tribunal civil de première instance de la situation 
des biens. ll 

Mais la loi de 18:ii porte, en outre, cette disposi­
tion : " A défaut d'élection de domicile, toutes justi­
fications et mutations relatives à lïnscription pour­
ront être faites au procureur du roi. ll 

Il n'y a aucune raison de supprimer cette disposi­
tion. car la loi doit prévoir le cas ou l'inscrivant ne 
ferait pas cette élection de domicile. 

C'est, je le répète, par suite d'une erreur maté­
rielle que cette partie du texte a été supprimée. 

li y a donc lieu d'ajouter à l'amendement de la 
commission un alinéa conçu comme suit: 

<< A défaut d'élection de domicile, toutes significa­
tions et notifications relatives à l'inscription pour­
ront être faites au procureur du roi. ll 

Il n'y a pas de contestation possible sur ce point. 
M. LE PRÉSIDENT. - L'honorable rapporteur pro­

pose donc d'ajouter au texte de la commission le 
membre de phrase suivant : 

« Et, à défaut d'élection de domicile, toutes signi­
fications et notifications relatives à l'inscription 
pourront être faites au procureur du roi. ll 

(1) Voy. le texte de l'article, snpr(l. à la suite du rap­
port ctu Sénat. 

M. LEVIE, minisl1'e des finance.~. - .J'accepte cet 
amendement. 

M. LE PRÉSIDENT. - Je mets cet amendement aux 
voix. 

- L'amendement est mis anx voix par assis et 
lévé et adopté. 

L'article 15 ainsi amendé est adopté. 
11_1. LE PRÉSIDENT. - Le gouvernement propose 

d'aJonter aux textes proposés par les commissions, 
un article rn ainsi conçu : 

" Les r,onservateurs des hypothèques dont les 
bureaux viendront à être divisés pourront, sur leur 
demande, ètre admis à la pension, quels que soient 
leur âge et le nombre de leurs années de service, 
sans qu'ils aient à justifier de l'impossibilité de 
continuer leurs fonctions par suite d'infirmités. ll 

Adopté. 

Séance du 19 fé11rier 1913. 

Discussion et vote en seconde lecture 
du projet de loi. 

M. LE PRÉSIDENT. - Conformément à !"article 49 
du règlement, seront seuls soumis à une nouvelle 
discussion et à un vote définitif, les amendements 
adoptés ainsi que les articles primitivement rejetés. 

La discussion est ouverte snr l'article 1"' qni est 
ainsi conçu : 

<< Art. 1" (nouveau). L'article 2 de la loi du 16 dé­
cembre 1851 est modifié comme suit : 

<< Les jugements, les actes authentiques et les 
actes sous seing privé, reconnus en justice ou 
devant notaire, seront seuls admis à la transcrip­
tion. Les procurations relatives à ces actes devront 
être données dans la même forme. 

" Les officiers publics seront tenus de faire tran­
scrire, endéans les deux mois de leur date, les 
iuiements, les actes authentiques et les actes mus 
semg privé reconnus en justice ou devant notaire, 
à titre gratuit on onéreux, translatifs Oil déclaratifs 
de droits réels immobiliers. ll 

Le gouvernement propose de remplacer le second 
alinéa par les dispositions suivantes : 

" Les notaires et tous ceux, officiers publics on 
autres, qui sont chargc's de donner l'authenticité 
aux actes, seront tenus de requérir la formalité 
dans les deux mois de la date des actes sujets à 
transcription. 

<< Si l'acte assujetti à la transcription a pour objet 
des immeubles situés dans plusieurs ressorts, le 
délai ci-dessus sera porté à trois mois et la forma­
lité pourra être demandée, dans chacun des bureaux 
compétents, sur la production d'un extrait littéral, 
reproduisant le texte complet de l'acte, à l'exclu­
sion de la description détaillée des immeubles sis 
en dehors de la circonscription. >l 

L'honorable M. Van de Yenne propose de son 
côté dt> rédiger le deuxième alinéa comme suit : 

" Art. 1"', alinéa 2. Les notaires et tous ceux, 
officiers publics Oil autres, qni sont chargés de 
donner l'authenticité aux actes sujets à transcrip­
tion, seront tenus de requérir la formalité dans les 
deux mois de leur date. ll 

M. LEVIE, ministre da fina11ces. - Messieurs, je 
me rallie volontiers à l'amendement de l'honorable 
M. Van de Venue: il n'Pst que la reproduction, sous 
une forme plus heureuse, du premier alinéa de 
l'amendement déposé par le gouvernement. 

Vous vous souvenez, Messieurs, qu'en première 
lecture, j'avais formulé des réserves au sujet de 
l'amendement que l'honomble M. Le Clef, d'accord 
avec l'honorable rapporteur, avait improvisé au 
cours de la séance. Mes réserves étaient justifiées, 
car, si nous pouvons légiférer comme nous l'avons 
fait quant aux notaires et aux officiers puhlics -

1 
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tels les gouverneurs, les bourgmestres, les rece­
veurs de l'enreiistrement et mème le ministre des 
finances - qm ont qualité pour donner l'authen­
ticité aux actes, il en est autrement pour les gref­
fiers, en ce qui concerne les jugements et les arrêts. 

C'est à tort que l'on a prétendu pouvoir imposer 
aux greffiers l'obligation de faire transcrire. 

Ainsi que je l'ai fait remarquer dès le début de la 
discussion, le greffier n'est pas à n1êmc d'exiger 
une provision pour les frais, comme les notaires le 
font avant de passer un acte. Il se borne, d"ailleurs, 
à apposer sa signature sur l'expédition, et c'est aux 
parties, à elles seules, qu'il appartient de provo­
quer la signification du jugement et d'en assurer 
!"exécution. 

Le texte admis au premier vote impose au grel~ 
fier de requérir la transcription dans les deux mois, 
c'est-à-dire qu'il lui impose une chose dont il lui 
est impossible d"assurer la réalisation. 

J'ai modifié ce texte dans les termes suivants : 
(( Les notaires et tous ceux, officiers publics ou 

autres, qui sont chargés de donner rauthenticité 
aux actes, seront tenus de requérir la formalill; 
dans les deux mois de la rlate des actes sujets à 
transcription. ,, 

La nouvelle rédaction ne mentionne plus les juge­
ments ni les arrèts, de telle sorte qu<' nous conti­
nuerons à Yivre, en ce qui les con<'erne, sous 
l'empire de la législation existante. C'est rlonc aux 
parties qu'incombera, comme par le passé, le soin 
de requérir la transcription des décisions judi­
ciaires. 

Pour lever tout doute à cet égard, j'ai introduit 
à l'article 12 une disposition aiusi conrue : 

« Pour les jugements assujettis à la transcription 
ou pouvant rlonner lieu à inscription, l'identifi­
cation des parties sera constatée par un notaire au 
pied de l'expédition, de la manière lll't•vue au pré­
sent article. ,, 

Yoici donc, Messieurs, le régime qui va résulter 
des amendements que je prie le Sénat rle vouloir 
bien voter: 

En ce qui concemc les actes, c'est aux notaires, 
bour~;mestres, gouverneurs, receveurs <le renrc­
gistrement, etc., qu'est démine l'obligation de 
requérir la transcription; ainsi que le texte des 
commissions le stipule, ces officiers publics seront 
tenus de provoquer la formalité dans les ,!eux mois 
de la date de leurs actes. 

En ce qui concerne les jugements et arrêts, la 
môme obligation incombe aux parties; il n'en est 
plus question dans le texte du gouvernement et ils 
continuent (i ètre régis par les anciennes disposi­
tions de la loi du 16 décembre 18151. 

D'une autre part, pour tenir compte du vœu for­
mulé par l'honorable M. Van de Yenne, je propose 
de prolonger le délai lorsqu'un acte doit être sou­
mis à la transcription dans plusieurs bureaux. 
Voici quel serait le texte: 

<( Si l'acte assujetti à la transcription a pour objet 
des immeubles· situés dans plusieurs ressorts, le 
délai ci-dessus sera porté à trois mois et la forma­
lité pourra ètre demandée, dans chacun des bureaux 
compétents, sur la production d'un extrait littéral, 
reproduisant le texte complet de l'acte, à l'exclu­
sion de la dc~cription détaillée des immeubles sis 
en dehors de la circonscription. ,, 

Le délai de deux mois pourrait être insuffisant au 
cas où les biens sont situés dans plusieurs arron­
dissements; en ce cas, il est porté à trois mois. 

:Il. DE Ro. - Messieurs, je n"entends pas triom­
pher trop tôt, mais je ne puis m'empècher de con­
stater que, déjà, on commence à reconnaitre que la 
réforme proposée se trouve, en fait, inapplicable 
aux jugements. Et je ne pense pas, malgré le désir 
que vient d'exprimer l'honorable ministre des 
finances d'établir une situation nette et précise, que 

la rédaction qu'il propose aujourd'hui au Sénat suit 
de nature à éviter les inconvénients qui ont été 
signalés. 

L'honorable ministre nous propose rle dire : 
<< Les notaires et tous ceux, officiers publics ou 

autres, qui sont chargés de donner l'authenticité 
aux actes seront tenus de requérir la formalité 
dans les deux mois de la date des actes sujets à 
transcription. \l 

Or, le gretner, dépositaire d'un jugement, acte 
authentique, n'est-il pas tenu, d'après ce texte, de 
requérir la formalité dans les deux mois de la date 
de l'acte? 

Il faudrait évidemment exclure d'une fa~on tr,is 
nette et très précise ries jugements qui peuvent 
devenir plus tard des arrêts. L'expédition sera 
demandée par la partie poursuivante et cette expédi­
tion sera confiée à un avoué ou à un huissier, lequel 
se présentera au bureau des hypothèques pour faire 
transcrire cc jugement. Si ces jugements ne contien­
nent pas la date de naissance des parties, il faudra, 
alors, se rendre chez un notaire afin de dresser un 
acte oc notoriété. 

Vous voyez de suite quelles ,·omplications vont 
surgir, surtout s'il s'agit de plaideurs habitant 
l'éti'.anger, cc qui se présente fréquemment en Bel­
gique . .Etant donné qu'on n'a pas toujours sous la 
i11ain les renseignements demandés, un s'expose à 
voi,· le jugement demeurer sans exécution possible. 
Qui souffrira encore une fois? Le public. C'est donc 
l'intérêt gént\ral qui se trouve e11 jeu; les droits des 
plaideurs se trouveront paralysés. 

C'est pour ces motifs que, malgré le plus vif désir 
de M. le ministre des linance.s d"arriver à pallier 
l'inconvénient qu'il signale, il n'existe qu'un moyen 
d'aboutir à une solution juridique: c'est de stipuler 
dans la loi que les jugements ne seront plus soumis 
à la prescription nouvelle. 

Je ne veux pas revenir sur les observations que 
j'ai formulées à la séance du 22 janvier, mais j'ai 
reçu une quantité de lettres de notaires de cam­
pagne qui insistent pour que cette prétendue ré­
forme ne soit pas adoptée; ils font observer que 
beaucoup de secrétaires communaux sont des 
agents d"atlhires et que, du moment 011 il faudra 
s'adresser aux administrations communales pour 
obtenir cet acte de naissance, ces préposés appor­
teront une mauvaise volonté certaine à le fournir 
dans les délais voulus et chercheront sournoisement 
à attirer les intéressés chez eux. 

Je signale cette situation en passant; mais je le 
répète, la rédaction nouvelle proposée par l'hono­
rable ministre des finances me semble défectueuse 
pour les motifs que j'ai eu l'honneur d'exposer il y a 
un instant. 

M. LEVIE, ministre des fi11a11ces. - li est réelle­
ment difficile de contenter tout le monrle et son 
père. 

Le texte primitif du gouvernement ne rendait pas 
la transcription obligatoire. c·est la commission qui 
a introduit le principe de !"obligation, afin de ré­
pondre au vœu unanime du notariat. 

M. VAN DE WALLE. - Sans aller trop loin. 
1\1. LEVIE, mini.sire des finaru·es. - J'ai déféré i1 œ 

désir et je ne suis pas éloigné rle le regretter. 
Le public se plaignait d'une chose absolument 

intolérable : des actes, pour lesquels les droits et 
frais de transcription avaient été régulièrement 
payés, n'étaient pas présentés à la conservation, 
n'étaient pas transcrits. 

Les notaires n'avaient pas !"obligation de faire 
transcrire, et les parties, croyant que le nécessaire 
était fait par les notaires, ne pensaient pas à entrer 
en rapport avec le conservateur des hyp?thèques._ 

M. FLECilET. - C'est ltl. de Smet rie ;';aeyer qm a 
apporté cette modification par un article joint au 
budget des voies 1,t moyens, supprimant d'un coup, 

i 
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sans crier gare, la nécessité de faire transcrire dans 
les deux mois de la date des actes qui requièrent 
cette formalité. 

M. VAN DE W ALLE. - Là, nous sommes d'accord. 
M. LEVIE, miuistre des finances. - Vous savez que 

M. de Smet de Naeyer n'avait fait que suivre 
l'exemple de la France, dans un but de simplifi­
cation, mais le nouveau régime a donné lieu à des 
abus: souvent des actes qui devraient être transcrits 
ne le sont pas ... 

M. MAGIS. - On le lui avait dit. 
M. FLECHET. - Il a supprimé la transcription à 

raison de préoccupations fiscales trop connues. 
1\1. VAN DE WALLE. - Nous sommes encore d'ac­

cord. 
M. LEVIE, ministre des finances. - Je me place à 

un autre point de vue: je me préoccupe d'améliorer 
la législation hypothécaire. 

Dans l'état actuel des lois qui nous régissent, il 
est constaté que l'on ne présente pas à la transcrip­
tion des actes pour lesquels les parties ont payé les 
droits et même les frais de la formalité. Vous voyez 
les conséquences de cette situation : les intéressés 
s'endorment dans une fausse sécurité, alors qu'ils 
ne sont pas en rèile avec la loi. 

M. LE CLEF. - L'est très juste. 
M. LEVIE, ministre des finances. - Et comme en 

matière d'immeubles, le titre translatif ou déclaratif 
ne devient valable à l'égard des tiers que par la tran­
scription, l'acquéreur peut être menacé de voir son 
bien vendu ou frappé d'hypothè1ue par son ven­
deur. 

M. VAN !JE W ALLE. - Tout le monde est d'accord 
sur ce point-là. 

M. LEVIE, minist1·e des finances. - Donc, les 
notaires qui font partie de la haute assemblée m'ont 
demanrlé de consentir à l'introduction dans la loi 
nouvelle d'une disposition ayant pour objet de remé­
dier aux abus signalés. 

En première lecture, j'avais compris que vous étiez 
d'acrord pour faire peser sur les notaii·es l'obligation 
de requérir la transcription. 

A GAUCHE : Naturellement! 
M. LE CLEF. - Alors. nous sommes d'ac .. ord. 
M. LEVIE, ministre desfinance.î.- Je ne m'explique 

donc pas l'opposition qui surgit aujourd'hui. 
. Il restait à résoudre une rlifficulté relative aux 
jugements et arrêts. ' 

Les honorables MM. Le Clef et Du Bost avaient 
proposé d'imposer aux greffiers l'obligation de faire 
transcrire. J'avais manifesté, je le répète, des 
inquiétudes à cet égard; or, après un examen 
attentif de la question, j'ai acquis la conviction que 
mes appréhensions étaient absolument fondées. Il 
est impossiùle, en effet, d'astreindre les greffiers à 
requérir la transcription des jugements et arrêts, 
puisque ceux-ci, aux termes de l'article 1" de la loi 
hypothécaire, ne sont admis à la formalité que s'ils 
sont passés en force de chose jn"'ée. 

Les greffiers ignorent quand Îes jugements sont 
devenus rléfinitifs. Il a donc fallu trouver autre 
chose. 

L'honorable M. de Ro prétend que mon texte n'a 
pas la portée que j'indique; qu'il me permette de 
lui rlire qu'il a mal lu ce texte. Il suffit, d'ailleurs, 
pour dissiper tout doute, de rapprocher la nouvelle 
disposition avec les deux premiers articles de la loi 
du 16 décembre 1851. · 

L'article 1" dit : 
<< Tous actes entre vifs, à titre gratuit ou onéreux, 

translatifs on déclaratifs rie droits réels immobiliers 
autres que les privilèges et les hypothèques, seront 
transcrits en entier sur un registre à ce destiné, au 
bureau de la conservation des hypothèques dans 
l'arrondissement duquel les biens sont situés. 
Jusque-là, ils ne pourront être opposés aux tiers qui 
auraient contracté sans fraude. 

<< Il en sera de même des j ngements passés en 
force de chose jugée, tenant lieu de convention ou 
de titre pour la transmission de ces droits, etc. )) 

Et l'article 2 : 
<( Les jugements, les actes authentiques et les 

actes sous seing privé reconnus en justice ou devant 
notaire, seront seuls admis à la transcription. )) 

Le texte du gouvernement ne mentionne plus les 
jugements, mais uniquement les actes. Et si on le 
rapproche de l'article 1" rie la loi de 1851, dont il 
organise en quelque sorte l'applicalion, le doute 
n'est pas permis : l'obligation de faire transcrire 
n'est établie que pour les actes. 

A l'article 12, j'ai d'ailleurs eu soin de marquer 
expressément mon intention par l'ajoute suivante : 

<< Pour les jugements assujettis à la transcription 
ou pouvant donner lieu à inscription, l'identification 
des parties sera constatée par un notaire, au pied de 
l'expédition, de la manière prévue au présent 
article." 

Ce complément, je le propose dans lïntérêt de la 
bonne organisation de la conservation des hypo­
thèques, autrement dit dans l'intérêt public. 

Vous savez tous, Messieurs, qu'une demande ·en 
justice est reçue dès que le nom et le domicile des 
parties en cause sont indiqués: le Code de procédure 
ne reproduit pas les dispositions de la loi de ven­
tôse, que nous précisons et complétons aujourd'hui 
en matière hypothécaire; or, je ne pouvais me dis­
penser rl'assurer l'identification parfaite des inté­
ressés lo1·sque le jugement ou l'arrèt doit être pré­
senté à la conservation des hypothèques. A cette fin, 
.i'ai naturellement prescrit l'intervention dtt notaire. 
Et je m'étonne, Messieurs, de ce qu'un notaire pro­
teste contre l'intervention logique et nécessaire de 
son rôle professionnel. 

Lorsque l'expédition d'un jugement ou d'un arrêt 
devra être deposée au bureau ries hypothèques, 
l'identification des parties sera assurée comme elle 
l'est dans les actes notariés. La tenue des registres 
du conservateur en sera facilitée; c'est incontes­
table et j'aime à croire que nul n'entend le con­
tester. 

Mon honorable contradicteur m'objecte que l'inté­
ressé peut se trouver à l'étranger. Mais, Messieurs, 
si l'instance a pour but de faire connaitre, par 
exemple, un acte sous seing privé, les parti-es ne 
savent-elles pas que l'aboutissement du procès doit 
ètre la transcription de la décision sollicitée? Et 
pourquoi ne fourniraient-elles pas les renseigne­
ments nécessaires à la réalisation de la formalité? 
Il faudrait leur supposer une imprévoyance impar­
donnable, partagée par leur conseil. 

Le tout se justifie absolument et je suis persuadé 
que le Sénat sera unanime à voter un texte qui amé­
liore notre régime hypothécaire. 

M. MAGNETTE. - Messieurs, je m'excuse de porter 
un pied profane dans le domaine sacré qui, en 
dehors de l'honorable ministre, n'a été abordé jus­
qu'à présent que par les notaires dont nous avons 
l'honneur d'ètre les collègues. J'aime à croire cepen­
dant qu'il ne sera pas trop tard pour solliciter, aussi 
bien rie mes honorables collègues du notariat que de 
l'honorable ministre, quelques explications et pour 
leur faire part de certains scmpules qui me sont 
venus au sujet de cet article 1", que nous discutons 
en ce moment. 

Je me demande, Messieurs, si cet article 1" est 
bien à sa place rlans la loi du 16décembre 18ai. C'est 
une disposition qui n'a rien à voir avec la validité et 
les effets de la transcription et qui n'est de ce fait 
susceptible d'aucune espèce de sanction. 

Je crois me rappeler qu'une sanction avait été 
introduite rlans le projet primitif, mais que l'on s'est 
mis d'accord ensuite pour la supprimer. 

M. FLECHET. - Il v en avait une, mais M. de Smet 
de '.'laeyer l'a supprirnée. Si, avant cette suppression, 
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on ne faisait pas transcrire l'acte endéans les deux 
mois de la date de l'enregistrement de la minute, il 
fallait payer deux fois le droit de transcription, qui 
était, avant la loi de Smet de Naeyer, perçu par le 
conservateur des hypothèques, et cette pénalité était 
infligée avec raison aux notaires négligents qui ne 
faisaient pas transcrire dans le délai voulu._ 

M. MAGNETTE. - Il n'y avait aucune sanction dans 
la loi du 11 décembre 1851, mon cher collègue, il n'y 
en a pas davantage dans le projet qui nous est 
soumis actuellement. Tout ceci est donc platonique 
et ne va pas sans présenter certains inconvénients 
que je veux examiner dans la seconde partie des 
observations que j'ai l'honneur de présenter au 
Sénat. 

Sous le régime de la loi de 18,il, l'intéressé avait 
le droit de ne pas faire transcrire son acte. Cela le 
regardait. L'intérêt général n'était pas en jeu puis­
{(Ue l'acte non transcrit est inexistant à l'égard des 
tiers. On le traitera comme s'il n'avait pas été passé. 
Pourquoi_ enlever ce droit de- ne pas faire transcrire? 
Pourquoi vouloir obliger un officier public à faire la 
transcription ? 

Ceci au point de vue de la liberté des contractants, 
j'en arrive aux inconvénients que ne manquera pas 
de produire l'innovation admise par le Sénat en pre­
miere lecture. Certainement, sauf volonté contraire, 
le notaire a l'obligation de reguérir l'inscription, 
mais dans quel délai? Le plus tot possible, le plus 
rapidement qu'il pourra, car tout retard quelconque 
pourrait ètre préjudiciable. Il ne fallait que le temps 
de faire l'expédition et de la porter au bureau des 
hypothèques; il suffisait de quelques jours. 

Or, la disposition que le Sénat a admise donne 
implicitement aux notaires, je puis même dire réel­
lement et formellement. un délai de deux mois pour 
accomplir un devoir dont la réalisation peut récla­
mer un délai normal de deux ou trois jours. C'est 
donc donner aux notaires une faculté excessive 
{(n'ils n'avaient pas précédemment. 

M. FLECHET. - Ils l'avaient déjà avant la suppres­
sion de la transcription en tant qu'elle était obliga­
toire dans les deux mois, sous peine de l'amende du 
double droit. 

M. MAGNETTE. - Lorsque le notaire n'aura pas fait 
opérer la transcription dans les deux mois, on ne 
pourra rien !ni reprocher, puisqu'on se trouve en 
présence d'un délai fort large accordé par la loi. 

M. FLECHET. - Il en a toujours été ainsi. 
M. D1; BOST, rnpporteur_ - Il y a des cas urgents, 

mais dans d'autres il n'y a aucun inconvénient à 
attendre un mois on même deux mois. 

Si le notaire ne fait pas inscrire ou transcrire 
l'acte immédiate1nent, c'est qu'il a des raisons pour 
ne pas le faire. 

Mais le notaire engagerait dans certains cas sa 
responsabilité s'il ne faisait pas transcrire ou inscrire 
l'acte aussitôt qu'il le peut. 

M. MAGNETTE. - Je pose en fait que du mom'ent 
où la loi accorde un maximum de deux mois, il 
serait extrêmement difficile de faire décréter la res­
ponsabilité d'un notaire parce qu'il n'aurait pas 
abrégé le délai légal qui !ni est octroyé. 

UN MEMBRE: C'est une erreur. 
M MAGNETTE. - li est certain qu'il entre dans la 

mission naturelle du notaire de sauvegarder l'inté­
rêt de son client et de faire le nécessaire au point de 
vue hypothécaire. C'est un fait, mais il eût été diffi­
eile de justifier la même obliiation dans le chef 
d'une série d'autres officiers punlics, et notamment 
des greffiers. J'ai entendu, à cet égard, avec grand 
plaisir, les observations présentées par l'honorable 
ministre et l'amendement qu'il a proposé, relative­
ment à la transcription des jugements, amende­
ment qui fait disparaître l'objection, tout au moins 
dans une certaine mesure. 

li ne s'agit donc plus des greffiers, mais encore 

d'antres personnes : officiers publics ou autres, dit 
l'amendement; je suppose qu'il vise spécialement 
les bourgmestres et autres fonctionnaires. Mais 
n'est-ce pas aller un peu loin que de leur imposer, à 
eux, cette obligation parce qu'un certain nombre de 
notaires négligents - heureusement très rares dans 
cette corpo1:ation, où les brebis galeuses sont l'ex­
ception, Je leur rends volontiers cet hommage - ne 
remplissent pas leurs obligations? 

Il amail été pins simple, an lieu de recourir à des 
mesures législatives, de procéder par la voie disci­
plinaire. 

C'est pour ces raisons, l\lessieurs, que, en ce qui 
me concerne, je ne suis pas convaincu de l'utilité de 
l'article 1" et que je m'abstiendrai au vote sur cet 
article. 

l\l. DE Ro. - l\lessieurs, en ce qui concerne le pre­
mier point que j'avais soulevé, il est donc bien 
entendu que les jugements ne seront pas soumis à 
cette obligation. 

J'estime, après avoir entendu l'honorable ministre 
des finances, qui se contente de la rédaction qu'il 
nous a. proposée, que nous pouvons nous en tenir à 
celle-ci. Les jugements seront donc dispensés de 
l'obligation dont il s'agit à cet article. 

Quant à l"autre inconvénient que j'ai signalé, il 
reste debout. Je ne puis que remercier l"honorable 
ministre des finances lorsqu'il entend se montrer 
généreux vis-à-vis du corps notarial, mais je lui ai 
déjà fait observer, au cours de la discussion, qu'il 
s'agit ici, non pas de l'intérêt de celui-ci, mais de 
l'intérêt du public. 

!Il. FLECHET. - Voilà! Nous ne devons légiférer 
que dans l'intérêt des contribuables, c'est évident! 

l\l. DE Ro. - Et il demeure acquis que le public 
sem astreint aux frais supplémentaires d'un acte qui 
n'est ni dans les habitudes, ni dans la tradition. 
Depuis plus d'un siècle, on s'en dispense sans incon­
vénient. Mais le projet veut nous l'imposer, et c'est 
cette innovation dangereuse et onéreuse qu'il v a 
lieu de repousser. • 

1\1. Du BOST. - Ponr répondre anx observations 
de l'honorable M. de Ro, je lui dirai qu'il n'est rien 
innové en ce qui concerne les énonciations à puiser, 
quant aux noms et prénoms, dans l'acte de nais­
sance et lui mettrai sous les yeux l'article 4 du 
décret <lu 6 fructidor an 11. 

Cet article est ainsi conç,u : 
<< li est expressément défendu à tout fonctionnaire 

public de désigner les citoyens, dans les actes, 
autrement que par le nom de famille, les prénoms 
portés à l'acte de naissance ou les surnoms mainte­
nus par l'article 2, ni d'en exprimer d'autres dans 
les expéditions ou extraits qu'ils délivreront. >> 

M. DE Ro. - En fait, ils n'ont pas l'acte de nais­
sance sous les yeux. Cette disposition n'est pas 
applicable et vons faites erreur. 

M. Du BosT. - Je ne le pense pas et estime qu'ils 
manquent à nne préscription formelle de la loi en ne 
consultant pas les actes de naissance. 

M. DE Ro. - Absolument pas! 
;\I. Du BosT. - L"honorable M. Poelaert el moi­

même avons déjà reconnu très sincèrement devant 
le Sénat qu"en général les nolairr•s croient pouvoir 
s'en rapporter aux déclarations rles parties, sans les 
contrôler. 

C'est là un incontestable alms. 
Le décret de fructidor impose implicitement au 

notaire l'obligation d'avoir l'af'te de naissance sous 
les yeux, et,_ par conséquent, j'ai le droit de dire que 
rien n'a été iI)nové à cet égard. 

Cc décret est toujours en Yigueur; les Codes 
bel!Je-~. par SERYAIS ei MECHELYNCK, le reproduisent 
et n'en signalent pas l'abrogation (:S' édition, 
p. 1161). 

~I. FI.ECHET. - Si cela existe, pomquoi faut-il mi 
nom·ean texte? 
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~!. Du llosT. - Parre qu'il importe que le texte 
de notre article 12 le confirme et qu'il est logique 
d"v indiquer la nomendature de toutes les mentions 
à certifier dans les actes. 

Est-ce d'aillems trop, demander à tout intéressé 
que de se munir d'un extrait de son acte de nais-

. sance, alors que, grr\ce aux réductions de frais 
que :\1. le ministre des finances a bien voulu 
accorder, cet extrait ne coùtera plus que 1 fr. 30 c.? 
li me semble que c'est un luxe que tout citoyen 
belge peut se payer, d'autant plus qne cette pièce 
pourra lui être utile dans bien des circonstances. 

M. VAN DE YENNE. - Messieurs, jP désire ajouter 
quelques mots à ce que vient de dire l'honorahle 
rapporteur. 

M. Du Bost a parlé du décret du 6 fructidor an 11. 
Il a donné lectme de l'article 4 mais non de l'ar­
ticle 5,, qui ne subsiste plus, mais qui a été en 
vigueur longtemps et voici ce que disait cet article: 

cc Les fonctionnaires qui contreviendraient aux 
dispositions de l'article précédent seront destitués, 
déclarés incapables d'exercer aucune fonction 
publique et condamnés à une amende égale au quart 
de lems revenus. ,, 

M. FLECHET. - Il ne manquait que d'obliger le 
coupable à demander gràce, la corde au cou et les 
pierls nus. 

M. Y AN DE YENNE. - Un fait encore prouve qu'il 
n'est pas si dillicile d'obtenir les pièces nécessaires 
aux parties qui se présentent devant un notaire. 

En application de la loi du 16 mars 186â, insti­
tuant la Caisse générale d'épargne et de retraite, un 
arrèté roval du 21 juin 1868, chapitre Il, n• 8, dit : 

cc L'âge des personnes à assurer est établi par la 
production d'un extrait soit de leur acte de naissance, 
soit d'un autre acte authentique. relatant leurs nom 
et prénoms, le lieu et la date de leur naissance, 
ainsi que les noms et J)rénoms de leur père et mère. 

cc Lorsqu'un assuré, né en Belgique, ne peut pro­
duire ni son acte de naissance, ni un acte authen­
tique qni en tient lieu, il y est suppléé au moyen, 
d'un acte de notoriété dressé de la manière prescrite 
aux articles 70 et 71 du Code civil. Or l'article 71 du 
Code civil porte : 

" L'acte de notoriété contiendra la déclaration 
faite par sept témoins, etc. ll 

Pour le projet actuel, on ne demande pas sept 
té1noins ! 

D'un antre côté, savez-vous combien il y avaitd'alli­
liés inscrits à la Caisse de retraite en 1910? Rien que 
660,000. Or, je prétends que si l'on a pu trouver 
l'acte de naissance de 660,000 Belges, on le trouvera 
sans trop de dilliculté chaque fois que besoin sera. 

M. FLECHET. - Je voudrais répondre un mot à 
M. le rapporteur. Il invoque la législation de l'an 11; 
mais la loi du :fü ventose est subséquente, j'imagine; 
or, elle n'a requis ni certificat ni état. 

M. Du BOST. - Elle veut que les noms et prénoms 
soient correctement indiqués. 

:Il. FLECHET. - Elle est très raisonnable, très juste 
et très compréhensible. Son article 11 dit: cc Le nom, 
l'état et la demeure devront être connus des 
notaires, etc. ll Il s'agit de l'état civil et non de la 
profession. La preuve, c'est que dans l'article 13 il 
est dit : cc Les actes des notaires contiendront les 
nom, prénoms et qualité. " Or, la qualité c'est la 
profession, car je suppose Ilien que le mot " qua­
lité ll Îci n'est pas l'antonyme du mot cc défaut"· Il 
me semble qu'un nouvel article n'est nullement 
nécessaire. 

Du moment que les notaires sont responsables de 
la négligence qu'ils commettraient en ne tenant 
pas compte de l'état des parties, qu'on les punisse; 
mais ne forr,.ons pas les petits propriétaires, les 
ouvriers et les rnltirnteurs à se rendre au bureau 
de l'étal eivil pour se procurer des certificats on des 

extraits de naissance et de mariage, etc. Cette for­
malité n'est pas nécessaire; elle n·auraif d'autre 
effet que àe faire faire des frais inutiles aux humhles, 
aux peu fortunés, tandis que les gens aisés ont tou­
jours ces pièces sous la main, ou les moyens et le 
temps de se les procurer. 

C'est pour nos travailleurs, les ouvriers et les cul­
tirntenrs, qu'il faut légiférer et non pom ceux qm, 
comme nous, ont depuis longtemps pignon sur rue 
et qui, par expérience, sont au courant des forma­
lités à remplir. 

M. FocQUET. - Il y a un autre inconvénient, c'est 
qu'en présence de ces dillicultés, on se contentera 
de dresser dans la forme sous seing pri\'é bien des 
actes de mutation, et c'est alors que ries errems se 
produiront? On sait avec quél peu de soins on rédige 
ces actes. · 

!\!. Du Rosr. - Je dois un mot de réponse à 
~l. Magnette, bien que j'aie rencontré d'avance son 
objection flans le discoms que j'ai p!'Ononcé le 
22 janvie1· dernier. . 

L'honorable membre nous dit qu'il n'est pas d'in­
térèt public que la transcription soit rendue obli­
;;atoire. Je lui répondrai qu'il a été démontré, 
i10tamment dans une étude de M. Van Biervliet sur 
la question. que l'intérêt général est ici en jeu. Et 
voici pourquoi : si tous les actes ne sont pas soumis 
i1 la transcription, les certificats hypothôcaires qui 
seront leYés par les notaires ne fourniront pas aux 
parties la chaine complète des propriétaires. 

~J. FLECHET. - C'<•st exact : La transcription est 
absolument indispensable, dans l'intérêt fle tous! 

1\1. Dn R0ST. - A défaut de transcription, l'inté­
rêt public ne sera pas satisfait. A quoi bon lever un 
certificat hypothécaire qui coùtera souvent assez 
cher si des actes qui emportent mutat10n de pro­
priété n'y sont pas mentionnés? 

Pour le surplus, je me réfère à cc que j'ai dit à ce 
sujet lors de la première discussion. 

~!. LE PRÉSIDENT. - Je mets aux voix par alinéa 
l'article 1er. 

Le premier alinéa est ainsi con,:u :. 
(C L'article 2 de la loi du 16 décembre 1851 est mo­

difié comme suit : 
,, Les jugements, les actes authentiques et les 

actes sous seing privé, reconnus en justice ou devant 
notaire, seront seuls admis à la transcription. Les 
procurations relatives à ces actes devront ètre don­
nées dans la même forme. " 

- Cet alinéa, mis aux voix par assis et levé, est 
adopté. 

:H. LE PR~;SIDENT. - Vient maintenant comme 
::J• alinéa l'amendement de 1\1. Van de Yenne, auquel 
s'est rallié 1\1. le ministre. 

Cet amendement est ainsi conçu: 
" Les notaires et tous ceux, officiers publics ou 

autres, qui sont chargés de donner l'authenticité 
aux actes sujets à transcription, seront_ tenus de 
requérir la formalité dans les deux mois de leur 
ctate. )l 

-Adopté. 
:\1. LE PRÉSIDENT. - L'alinéa 3 est ainsi conçu : 
cc Si !"acte assujetti à la transcription a ponr objet 

des immen!Jles situés dans plusieurs ressorts, le 
délai ci-dessus sera porté à trois mois et la forma­
lité pourra être demandée, clans chacun des bureaux 
compétents, sur la production d'un extrait littéral, 
reproduisant le textr complet de l'acte à l'exclusion 
de la description détaillée des immeubles sis en 
dehors de la circonscription. ll 

- Cet alinéa est adopté. 
L'article 1" est ctéfinitivement adopté. 
l\l. LE PR~:SJDENT. - L'article 2 n'a pas été 

amendé. 
Art. 3 (ancien art. 1bis de la commission). 
Intercaler, entre le 1" et le 2• alinéa de l'm'ticle 5 
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de ia loi du '16 décembre 18a1, la disposition sui­
vante: 

<< Il en est de même de la cession du rang hypo­
thécaire. ll 

Le gouvernement propose de rédiger l'article 3 de 
la manière suivante: 

<< Art. 3. Intercaler, entre le 1" et le 2' alinéa de 
l'article a de la loi du 16 décembre 18a1, la disposi­
tion suivante : 

<< Il en est de même de la cession du rang hypo­
thécaire, ainsi que la dation en gage d'une créance 
priviléiiée ou hypothécaire inscrite. ll · 

- L article ainsi amendé est mis aux voix et 
définitivement adopté. 

M. LE Pai:SIDENT. - L'article 4 n'a pas été amendé. 
(< Art. 5 (ancien art. 3). J,'arliclc 90 de la loi du 

16 décembre 1851 est remplacé par les dispositions 
suivantes: 

<< Les inscriptions conservent l'hypothèque et le 
privilège penrlant quinze années à compter du jour 
de leur date; leur effet cesse, si les inscriptions 
.n'ont pas été renouvelées avant l'expiration de ce 
délai. 

<< Si l'immeuble grevé a changé de mains, de 
quelque manière que ce soit, les inscriptions doi­
vent, avant quïl se soit écoulé trente ans, à partir 
de la transcription du titre d'acquisition ou de l'ou­
verture de la succession, être renouvelées avec la 
mention des nom, prénoms, profession et domicile 
du nouveau propriôtaire, de son titre de propriété 
ou, le cas échéant, du titre récognitif du privilège 
ou du droit d"hypothèque. 

<< En cas de mutations successives, le renouvelle­
ment opéré avec la mention du deuxième acquéreur 
ou d'un acqm\reur subséquent, avant qu'il se soit 
écoulé trente ans à partir de la première transmis­
sion, exclut la nécessité de tout renouvellement 
contre les acquéreurs antérieurs. )l 

- Cet article est définitivement adopté. 
<< Art. 6 (ancien art. 4). Il est ajouté à la loi du 

16 décembre 1851 un article 9Ubis, ainsi conçu : 
<< Les inscriptions prises au prolit des mineurs, 

des interdits, des personnes placées dans des établis­
sements d'aliénés et des femmes mariées, confor­
mément aux ~~ 1" et 2 de la section 11• du cha­
pitre III, cessent de produire leur pffet si elles ne 
sont pas renom·elées avant l'expiration de l'année 
qui suivra la cessation de la tutelle, rle l'adminis­
tration provisoire ou la dissolution du mariage et, 
en tout cas, avant l'expiration de la trentième année 
à compter du jour de leur date. 

(< Les inscriptions périmées sont émargées de la 
cause de péremption sur la production, au conser­
vateur des hypothèques, de l'acte ou du certificat 
authentique qui en fait foi; cet émargement vaut 
radiation. 

<< Sauf celles prises au profit des minenrs, les 
inscriptions non émargées d'une cause de péremp­
tion sont renouvelées d'office par le conservateur 
dans le cours de la trentième année à partir de leur 
rlate. ll 

- Cet article 6 est définitivement adopté. 
L'article 7 n'a pas été amendé. 
<< Art. 8 (ancien art. 6), Le premier alinéa de l'ar­

ticle 92 de la loi du 16 décembre 1851 et le premier 
alinéa de l'article 3a du livre II du Code de com­
merce sont modifiés ainsi qu'il suit : 

<< Les inscriptions sont rayées ou réduites du con­
sentement des parties intéressées ayant capacité à 
cet effet, ou en vertu d'un jugement en dernier res­
sort ou passé en force de chose jugée, ou en vertu 
d'un jugement déclaré exécutoire nonobstant oppo­
sition ou appel. ll 

- L'article 8 est définitivement adopté. 
M. LE Pai:smENT. - Messieurs, au premier vote, le 

Sénat a supprimé l'ancien article 7, qui était conçu 
en ces termes : Les sixième, septième, huitième et 

neuvième alinéas de l'article 108 de la loi du 16 dé­
cembre 1851 sont supprimés. 

Conformément au règlement, le Sénat doit statuer 
sur cette radiation. Y a-t-il opposition à cette radia­
tion? (,Yon! non!) 

S'il n'y a pas d'opposition, je déclarerai l'ancien 
article 7 définitivement supprimé. 

L'article 9 n'a pas été amendé; nous passons à 
l'article 10, ainsi con~u : 

<< L'article 17 de la loi du Hi aoùt 1851' est modifié 
ainsi qn'il suit : 

<< Le commandement doit être suivi, dans les six 
mois, d'un exploit de saisie dûment transcrit, nonob­
stant, le cas échéant, l'opposition du débitenr; à 
défaut de quoi il cesse de plein drnit de produire 
tout effet et n'est plus mentionné dans les certificats 
hypothécaires. ll 

M. VAN DE W ALLE. - L'article 10 dispose que si le 
commandement n'est pas suivi, dans les six mois, 
d'un exploit de saisie dûment transcrit, il cesse de 
plein droit de produire tout effet et n'est plus men­
tionné dans les certificats hypothécaires. 

Cette rédaction ne me satisfait qu'à moitié. Pour­
quoi nous borner à dire : << le commandement ne 
sera plus mentionné dans les certificats hypothé­
caires ll alors 4ue dans le même article il est déclaré 
de la manière la plu5 expresse qu' << il cesse de pro­
duire tout effet ll ? 

Je propose donc de terminer cet artide par les 
mots suivants : << et sera périmé d'office ll, qui rem­
placeront le dernier membre de phrase, dont je 
viens de donner lecturc : <( et n'est plus mentionné 
dans les certificats hypothécaires ll. 

1\1. Du Bosr. - Je me rallie à cet amendement. 
M. LEVIE, ministi·e des finances. - Messieurs, je 

n'ai pas tous mes apaisements et je vous prie de 
maintenir le texte proposé. 

Les transcriptions diffèrent des inscriptions en ce 
que celles-là sont essentiellement perpétuelles, tan­
dis que celles-ci n'ont que des effets temporaires, 
passagers; on ne radie pas les premières comme les 
secondes. Il est vrai que les transcriptions de com­
mandements et de saisies peuvent disparaitre par 
radiation, si je ne me trompe; mais, je le répète, 
il est de règle de ne pas toucher aux transcri plions 
en général; on ne les raye pas. 

M. VAN DE W ALLE. - Pas même pom les actes de 
mainlevée? 

M. LEnE, ministre des .finanres. - On ne donne 
pas mainlevée d'une transcription, à moins qu'elle 
n'ait pour objet une saisie ou un commandement. 
Telle est du moins la notion qne j'ai retenue de mes 
recherches dans un domaine où les spécialistes 
senls, je dois le reconnaître, marchent d'un pied 
ferme et sûr. 

Je prie donc le Sénat de s'en tenir au texte déjà 
voté. L'ajoute des mots <( et n'est plus mentionné 
dans les certificats ll, admise au premier vote, sur la 
proposition de l'honorable !IL Keppenne, ne suffit-
elle pas? . 

1\1. Du Bosr. - Le résultat est d'ailleurs le même. 
1\1. LEVIE, ministre des finances. - Parfaitement; 

mais, puisque les deux formules aboutissent au 
même résultat, il est préférable de s'en tenir à la 
première. adoptée déjà par un premier vote. 

Le Sénat sait combien ces matières jnrirliques 
spéciales sont épineuses; je n'oserais pas prendre 
sur moi de l'inviter à voler le nouveau texte proposé 
par l'honorable M. Van de Walle, sans que j'aie pu le 
scruter à fond. Je propose donc de maintenir le texte 
qui a prévalu lors du premier vote. 

M. VAN DE WALLE. - De sorte que le conservateur 
répondra an particulier qui se rendra chez lui pour 
faire une investigation hypothécaire : 

<< Il existe encore un commanrlement transcrit, 
seulement il est sans effet. » L'intéressé ne sera pas 
entièrement rassuré. 
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Il serait plus simple de dire : du moment que les 
six mois sont écoulés, le commandement sera pé­
rimé d'office. 

M. LEVIE, mi11i1ti·e des finances. - C'est une ques­
tion de rédaction. 

M. LE PRÉSIDENT. - M. Van de Walle maintient-il 
son amendement ? 

M. VAN DE WALLE. - Oui, Monsieur le Président. 
M. LE PRÉSIDENT .. - Dans ce cas, nons pourrions 

voter d'abord sur la partie de l'article qni précède 
ces mots : « et n'est plus mentionné dans les certi­
ficats hypothécaires ll. 

- Cette partie de l'article, mise aux voix par 
assis et levé, est adoptée. 

M. LE PR~:SIDENT. - La formule de M. Van de Walle 
étant plus radicale que celle proposée par l'hono­
rable ministre, je crois qu'elle doit être mise aux 
voix d'abord. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Van de 
Walle. 

- Cet amendement n·est pas adopté. 
M. LE PRÉSIDENT. - Je mets aux voix le dernier 

membre de phrase de l'article : ,, et n'est plus men­
tionné dans les certificats hypothécaires ll. 

-Adopté. . 
L'article 10 est définitivement adopté, 
"Art. 11 (ancien art. iO). Il est ajouté à l'article 19 

de la loi du 15 août_ 1854- une disposition ainsi 
conçue: 

« Cette transcription ne vaut que pour trois ans, 
sauf renouvellement; la saisie cesse de plein droit 
de produire tout effet si, dans les trois ans de la 
transcription ou de son renonvellement, les biens 
saisis n'ont. pas été vendus et si les formalités 
prescrites par le dernier alinéa de l'article tl3 'ci­
après n'ont pas été accomplies. 

« Le renouvellement a lieu sur la présentation au 
conservateur d'une requète en double contenant 
l'indication précise de la transcription à renouveler; 
il est régi, le cas échéant, par l'alinéa 2 de l'ar­
ticle 90 de la loi du 16 décembre 1851. l) 

M. LE PRÉSIDENT. - MM. Flechet et Keppenne 
proposent la rédaction suivante : 

« Art. 11, alinéa 1" (ancien art. 10). Il est ajouté à 
l'article J9 de la loi du 15 aoùt 18ol, une disposition 
ainsi conçue : 

<< Cette transcription ne vaut que pour trois ans, 
sauf renouvellement; la saisie cesse de plein droit 
de produire tout effet et n'est plus mentionnée dans 
les certificats hypothécaires si, dans les trois ans de 
la transcription ou de son renouvellement, les biens 
saisis n'ont pas été vendus et si les formalités 
prescrites par le dernie!' alinéa de l'article 53 ci­
après n'ont pas été accomplies. ll 

M. FLECHET. - A défaut des mots « et n'est plus 
mentionnée dans les certificats hypothécaires ll qui 
sont proposés par notre amendement, la transcrip­
tion de saisie, quoique sans effet, continuerait à 
subsister dans les registres et serait reproduite dans 
les certificats hypothécaires, ce qui est inadmissible. 

Ce n'est que la reproduction littérale de ce qui est 
indiqué à l'article 10 que vous venez de voter et il 
faut qu'il en soit ainsi, pa1·r,e que dans les deux cas 
il y a identité de motifs: en somme, nécessité abso­
lue pour les consetvateurs, après la prescription de 
six mois et des trois ans, de ne plus cléliwer ni 
commanrlements ni exploits de saisie, 

Je crois que l'honorable ministre ainsi que le 
rapporteur se sont ralliés à l'amendement. 

~I. LEYIE, mi11ist1·e des finances. - Je m'y rallie 
pour les raisons que j'ai indiquées tout à l'heure. 

- L'article 11, ainsi amendé, est définitivement 
adopté. 

<< Art. 1'2 (ancien art. 11). Les fonctionnaires et 
officiers publics sont tenus de certifier, d'après les 
registres de l'état civil on les carnets de mariage, soit 
dans le corps, soit au pied de tous actes pouvant 

donner lieu à transcription ou à inscription, le nom, 
les prénoms, le lieu et la date de naissance de ceux 
des vendeurs, des échangistes, des copartageants, 
des donateurs, des acquéreurs et des propriétaires 
grevés qui sont nés dans le royaume et dans les pays 
limitrophes. 

<< Si le vendeur, l'échangiste, le copartageant, le 
donateur, l'acquéreur ou le propriétaire grevé est 
né dans d'autres pays, et qu'il ne puisse produire un 
extrait des registres de l'état civil avant l'inscription 
ou la transcription, les fonctionnaires et officiers 
publics préciseront, dans le certificat visé au premier 
alinéa, le passeport ou la pièce d'identité au vu de 
laquelle ils ont déterminé les prénoms, nom, date 
et lieu de naissance de l'intéressé. 

<< Au besoin, il pourra être suppléé aux pièces 
visées par les deux alinéas qui précèdent moyennant 
un acte de notoriété. 

« Les expéditions, extraits et bordereaux pré­
sentés au conservateur reproduisent le contenu des 
certificats. 

c< En cas de renouvellement contre un nouveau 
propriétaire, un extrait de l'acte de naissance est 
Joint au bordereau. 

« Toutefois s'il ne peut être produit un extrait des 
registres de l'état civil constatant le lieu et la date 
de naissance du nouveau propriétaire né à l'étranger, 
il sera suppléé soit par un extrait de la transcription 
de l'acte d'acquisition, soit par une pièce d'identité 
délivrée par un agent diplomatique ou consulaire 
du pays d'origine de l'interessé. 

<< A défaut d'exécution des dispositions qui précè­
dent, la formalité pourra être refusée par le conser­
vateur, sauf recours en justice contre sa décision, 
comme de droit. 

M. LE PRÉSIDENT. - Différents amendements ont 
été présentés à cet article. 

M. Van de Yenne propose d'intercaler au § 1", 
près le mot« acquéreurs ll, les mots « des preneurs, 
des bailleurs il, et à l'alinéa 2, après les mots 
<< l'acquéreur ll, les mots << le bailleur, le preneur ll. 

Il y a aussi une série d'amendements proposés par 
le gouvernement. Il propose d'ajouter à l'alinéa 3 les 
mots suivants : << L'attestation pour notoriété des 
témoins certificateurs prendra également place dans 
le corps ou au pied de l'acte pouvant donner lieu à 
transcription ou à inscription. ll 

A l'alinéa tl, le gouvernement propose d'ajouter, in 
fine, les mots << soit enfin par un acte de notoriété ll 
et d'intercaler entre les §§ ô et 6 un nouveau para­
graphe ainsi conçu : « Pour les jugements assujettis 
à la transcription ou pouvant donner lieu à inscrip­
tion, l'identification des parties sera constatée ear 
un notaire, au pied de l'expédition, de la maniere 
prévue au présent article. ll 

Le gouvernement propose aussi de modifier le 
dernier alinéa << à défaut d'exécution des disposi­
tions qui précèdent, la formalité pourra être refusée 
par le conservateur, sauf recours en justice contre 
sa décision, comme de droit ll dans les termes que 
voici: 

« A défaut d'exécution des dispositions qui pré­
cèdent, la formalité pourra être refusée par le con­
servateur, sauf recours en justice contre sa décision, 
comme de droit, et sans préjudice à l'application de 
l'article 132 de la loi du 16 décembre 1851. >l 

Enfin, le gouvernement propose d'ajouter deux 
nouveaux alinéas ainsi conçus : 

« Les certificats et les notoriétés visés au présent 
article seront enregistrés gratis. 

« Les extraits des registres de l'état civil et autres 
documents produits pour établir l'identité des par­
ties au point de vue hypothécaire sont exempts du 
droit de timbre. S'ils émanent d'une autorité consti­
tuée du royaume, ils porteront l'indication de leur 
destination et la défense de les utiliser à d'autres 
fins. >l 
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M. BERGER. - Je dois d'abord quelques explica­
tious à M. le ministre des finances au sujet d'une 
déclaration que fai faite au début de la discussion 
de ce projet de loi. Je lui avais dit que je protestais 
contre cette façon de présenter un projet de loi en 
bloc sans admettre qn' on y introduise la moindre 
modification au cours des débats. Cette déclaration 
avait été faite à la Fédération libre des notaires de 
Belgique. On y avait dit que loi était à prendre dans 
son entièreté, qu'on n'aurait pu y faire aucune modi­
fication. 

M. FLECHET. - On nous l'a dit. 
111. BERGER. - Cela m·a paru d'autant plus vrai­

semblable que dans d'autres circonstances, lors de 
la discussion dans la commission mixte du projet 
de loi concernant les droits sur l'alcool, M. le 
ministre des finances avait menacé le Sénat de 
retirer le projet de loi si certaines dispositions, qui 
étaient sur le point de ne pas passer, étaient rejetées. 
Il y avait notamment les dispositions relatives aux 
nouveaux débits et le vote semblait compromis. 
M. le ministre a rallié ses troupes par cette menace 
et a remporté alors la victoire. 

Mais je me hâte de dire que j'ai constaté qu'il n'en 
était pas ainsi dans la présente discussion et que, 
loin de repousser les amendements et les modifi­
cations proposés au projet de loi, M. le ministre des 
finances s'est empressé d'en admettre un grand 
nombre, notamment ceux des commissions réunies, 
et il m'a fait l'honneur aussi d'admettre une partie 
de mes amendements qui avaient pour but de 
diminuer les frais dans les formalités nouvelles 
imposées aux notaires. Je l'en remercie et j'espère 
qu il continuera à montrer jusqu"à la fin de la dis­
cussion du projet la même bonne volonté pour amé­
liorer la situation actuelle, alors même que la loi 
devrait être amputée dans certaines de ses parties. 

On a dit aussi que r-eux qui combattaient les dis­
positions de l'article 11 voyaient les choses par le 
petit côté . .Te crois qu'il est difficile de mettre des 
idées de grandeur dans une matière aussi utilitaire. 
C'est comme si on voulait rechercher le caractère 
artistique d'une loi fiscale ! 

M. FoCQUET. - On fait <les aeles de mutation ail­
leurs qu'en ville. 

M. BERGEII. - ~;nfin, nous avons été mus, dans 
cette circonstance, non pas par l'intérêt du notariat 
- car veuillez croire qu'aucun de nous n'a plaidé 
pro domo - mais par l'intérêt du public. 

Cette loi a une importance très considérable, car 
le régime hypothécaire est la base des sûretés qu'on 
donne au crédit; c'est o-râce à un régime hypothé­
caire bien organisé, qu"on peut obtenir du crédit 
dans les meilleures conditions. Il est donc d'une 
importance capitale que les sùretés hypothécaires 
soient établies, de manière à pouvoir être utilisées 
facilement et rapirlement, comme l'exige l'extension 
des affaires. ' 

Je me vüis encore amené à combattre les disposi­
tions nouvelles proposées par l'honorable ministre 
des finances. ,Je n'entrerai plùs, comme at1 rléhut de 
la discussion, flans les détails relatifs à cet article. 
Nous avons indiqué qu'il entraînerait des lenteurs, 
des confusions, des frais et des ennuis profonds qui 
répugneraient certainement au public et rendraient 
la mesure nouvelle fort impopulaire. Ces mesures 
multiples rendront impossibles bien des affaires 
urgentes. Je ne rééditerai pas tous les arguments 
qui ont été apportés à cette tribune pour combattre 
les dispositiom; de l'article 12 tel qu'il nous est pré­
senté : c'est affaire au Sénat de voir s'il les 
adoptera. 

Nous avons proposé des amendements dont cer­
tains ont été acceptés par le gouvernement. En ce 
qui concerne les frais, notamment, j'ai constaté avec 
plaisir que l'honorable ministre des finances avait 
admis la nécessité de faire disparaitre le droit de 

timbre et le droit d'enregistrement pour les actes de 
notoriété, aussi bien que pour tous les autres rôles 
et rlocuments se rapportant à l'identification des 
parties. 

J'insiste sur ce point, pour éviter, dans l'avenir, 
tonte espècP de contestation avec le fisc à ce sujet. 
Je remercie encore une fois l'honorable ministre des 
finances de s'être montré généreux sur ce point. 

J'avais aussi déposé un amendement tendant à 
permettre la consultation, à titre officiel, des listes 
électorales, mais je n'insiste pas, mon amendement 
n'avant eu aucun succès auprès des commissions 
réti'nies. On a trouvé que les listes électorales 
n'étaient pas faites pour cet oLjet. 

Je ne reédite donc pas mon amendement, mais je 
persiste à croire que la consultation des listes élec­
torales valait encore mieux que l'acte de notoriété 
qui vient énerver, pour la plus grande parti,i, les 
effets utiles que pourrait donner la disposition nou­
velle. 

Voilà pour les formalités. 
!\fais à la fin de cet article, se trouve une disposi­

tion au sujet de laquelle je pourrais dire : « in cauda 
venenum ,,, et qu'on a jugé indispensable d'intro­
duire dans la loi que nous discutons. La voici : 

(< A défaut d'exécution des dispositions qui pré­
cèdent, la formalité pourra être refusée par le con­
servateur des hypothèques, sauf recours en justice 
contre sa décision, comme de droit. >) 

Cette disposition semble empruntée au droit 
russe. 

En Russie, quand on veut passer ,rn acte d'hypo­
thèque, on se rend chez le notaire. Les choses se 
passent à peu pri,s comme en Belgique, sauf que les 
actes sont inscrits les uns à la suite dPs autres dans 
un registre "sur timbre. Il y a une seconde c'ltégorie 
de notaires qui sont les grands notaires et consti­
tuent une catégorie de fonctionnaires à peu près 
analogues à nos conservateurs des hypothèques. Ces 
fonctionnaires jouissent du rlroit absolu d'accepter 
ou de refuser de donner à votre acte les suites 
qu'il comporte, sans devoir vous en donner le 
moindre motif. Il est jugé du fond et de la forme. 
Cette situation bien conforme à la mentalité juri­
dique russe est absolument contraire à nos princi pcs 
juridiques sur la séparation <les pouvoirs. Cela me 
rappelle certains mauvais moments que j'ai passés 
en Russie, oit j'étais allé pour remplir une mission 
qui m'y a retenu au moins trois fois plus de temps 
que de raison. 

Rh bien, la disposition que je critique tend à 
donner aux conservateurs des hypothèques en Bel­
gique, la situation conférée, en ce qui concerne 
les actes d'hvpoth,;ques, à la catégorie des grands 
notaires en Russie. Ce qui ne cadre ni avec notre 
mentalité ni avec nos mœurs. 

J'estime que cette nouvelle disposition est inutile, 
que cette sanction a tous les défauts sans exception. 
Elle est illusoire, téméraire, vexatoire, dangereuse 
et par-dessus le marché inconstitutionnelle. 

M. FLECHET. - Elle est antipopulaire aussi, car 
elle va frapper les petits, les humbles en les forçant 
de faire des recherches et des déplacements inutiles, 
en somme frais et vexations! 

M. BERGER. - Elle ne constitue pas une sanction 
véritable. Les conservateurs des hypothèques qui 
seront placès entre leurs intérèts et la nécessité de 
faire entrer les délinquants dans les formes de la 
loi, n'hésiteront pas à accepter la transcription de 
tous les actes et leur veto sera certainement une 
exception fort rare. 

M. F0Cl!l'ET - Vous perdez de vue que c'est un 
article qui a été fait pour MM. les conservateurs 
des hypothèques. 

)1. BERCER. - S'il a étè fait pour eux, il ne s'en 
serviront pas ou peu. 

,Je disais rlonc que cette sanction constitue une 

7 
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innovation malheureuse. Elle donne aux conserva­
teurs des hypothèques une situation nouvelle, pré­
pondérante, que rien ne justifie dans l'espèce. Elle 
est inutile, elle est dangereuse, parce que les actes 
soumis à inscription ou à transcription peuvent 
traîner indéfiniment dans les bureaux des hypo­
thèques Jusqu'au jour où il plaira à M. le ~onserva­
teur de recevoir les dits actes dans les registres de 
son bureau. 

C'est surtout dans les cas urgents que la mesure 
µeut produire les effets les plus néfastes et les plus 
irréparables. 

Je disais que cette disposition a encore le grave 
inconvénient de constituer une disposition anticon­
stitutionnelle. 

L'article 92 de la Constitution est ainsi conçus : 
\( Les contestations qui ont pour objet des droits 

civils sont exclusivement du ressort des tribu­
naux. ll 

Or, Messieurs, comment est rôdigée la sanction en 
question? 

A défaut d'exécution des dispositions qui précè­
dent, la formalité pourra ètre refusée par le conser­
vateur, sauf recours contre sa décision comme de 
droit. c·est donc ùne décision en premi!\re instance 
prise par le consenateur des hypoth,,ques au sujet 
d'nn droit de transeription, d'inscription qui con­
stitue, sans nul doute, deux droits civils inhérents 
à la personne qui a passé un acte régulier devant 
un notaire, et aucune précaution n'est indiquée pour 
donne!' connaissance aux intérrssés de cette espèce 
de jugement qui ne reçoit môme pas l'obligation 
légale d'être motivé! 

Il est certainement inconstitutionnel de faire 
d<'cider pal' un fonctionnaire de l'ordl'e administratif 
qu'un droit ne sortil'a pas ses effets immédiatement, 
au moment même où l'application des conséquences 
de ee droit est requise de l'autorité administrative. 

Celte disposition va directement à l'encontre d'une 
prescription formelle de la Constitution, et ma 
thèse est absolument confirmée par tous les auteurs 
qui ont traité la matière. M. Thonissen, dans son 
commentaire, dit expressément : << En ce qui con­
cerne les droits civils, la compétence des tribunaux 
est génél'ale et absolue; le législateur lui-même n'a 
pas le clroit de déroger à la rôgle consacrée par l'ar-
ticle 92. ,, • 

Si des dispositions antérieures de la loi hypotbé­
cair,! sont déjà des accrocs à ce principe, il n'v a 
aucune raison cle persévérer dans cette voie. • 

Or, on y déroge de la façon la plus formelle, en 
donnant au conservateul' des hypothèques le droit 
de prendre une décision au sujet d'un droit civil 
qu'il ne lui appartient pas de jugel', et qui est de la 
compétence exclusive des tribunaux. 

La même thèse a été jugée ii titre définitif par un 
arrèt de la cour de cassation du 9 clécembre 1833, 
qui dit en résumé : La disposition de l'article 92 de 
la Constitution statue que les contestations qui ont 
pour ob,iet d!'s droits civils, sont exclusivement du 
ressort des tribunaux et fait cesser les dispositions 
d'une loi antérieure du régime français. 

Il est établi par les dispositifs de cet arrêt que 
toutes les contestations de droit civil sont réservées 
exclusivement aux tribunaux et qu'on ne peut, sous 
aucune espèce de prétexte, ni sous aucune forme, 
donner au pouvoir administratifle droit de trancher 
ces questions. 

c·est pourquoi, Messieurs, je vous disais que la 
sandion prévue au demier alinéa de l'article 11 est 
illusoire, vexatoire pour le public et que son adop­
tion peut entraîner les plus graves conséquences. 
~Ile. es\ dangereuse, paœe qu'elle peut retarder 
1 execuhon de contrats librement et va:ablement 
consentis; et enfin. j'espère vous l'avoir démontré, 
bien que je l'aie fait hrièvement pour 1w pas abuser 

des instants du Sénat, qu'elle est nettement incon­
stitutionnelle. 

Je demande donc que cette disposition disparaisse 
de cette loi nouvelle où elle introduit un princiµe 
dangereux, contraire à la Constitution et à tout 
l'esprit qui anime notre législation moderne. 

M. VAN DE W ALLE. ~- .J'ai une première observa­
tion à présenter, ou plutôt une question ù poser à 
propos de la rédaction de l'article 12. 

Les fonctionnaires et ofl1ciers publics, dit cet 
article, sont tenus de certifier, soit dans le corps, 
soit au pied de tous actes pouvant donner lieu à 
transcription ou à inscription, les nom, prénoms, 
lieu et date de naissance des wndeurs, etc ... 

fü plus loin, dans le mème article, il est dit que, 
si le notaire ne peut certifier dans l'acte les nom, 
prénoms, lieu et date fie naissance, ni produire des 
extraits de l'état civil, il pourra y ètre suppléé par 
un acte de notorü\té. 

Je demande à présent à l'honorable ministre des 
finances si, dans cet acte de notoriété, le notaire 
peut ètre obligé de garantir l'exactitude ctes attes­
tations des compamnts? S'il le fait, ne serait-il pas 
considéré comme partie de l'acte, ce qui est interdit 
par la loi de ventùsc? 

Nous savons tous que cela se fait couramment à 
la suite des exigences des conservateurs. 

Il y a cependant 1m notaire de llla connaissance 
qui s'y est formellement refusé et qui n'a pas voulu 
donner satisfaction au consenateur. 

L'affaire a été portée devant le tribunal, qui a 
décidé que le conservateur n'avait pas le droit 
d'exiger de la part du notaire, chargé de dresser 
l'acte de notoriété, une attestation spéciale pour 
garantir celle des comparants. 

.Je désirerais avoir à cet égard l'avis de l'honorable 
ministre des finances. • 

J'en arrive à présent à la nouvelle situation que 
crée l'article 12 aux conservateurs des hypothèques. 
Sous ce rapport cet article peut avoir des consé­
quences graves; il nous dit en effet qu' C( à défaut 
des dispositions qui précèdent,, - c'est-à-dire celles 
relatives aux actes pouvant donner lieu ,\ transcrip­
tion ou à inscription - la formalité pourra ètre 
refusée par le conservateur. 

A mon sens, ce texte de loi man,p1e totalement de 
sérieux. En effet, les formalités que l'article i2 du 
projet de loi impose aux fonctionnaires et officiers 
publics sont-elles obligatoires, oui on non? 

Si elles ne sont pas obligatoires, rédigez l'ar­
ticle 12 autrement et ne dites pas que les fonction­
naires et officiers publics sont tenus de s'y con­
former. 

Si, au contraire. elles sont obligatoires, dites caté­
goriquement que si elles ne sont pas observées, la 
formalité sera refusée par le conservateur, au' lieu 
de dire qu'elle pourra être refusée par celui-ci. 

Encore devrait-on dire de quelle manière il faut 
interpréter ces mots C( pourra ètre refusée ll. 

Le conservateur a-t-il à cet égard un pouvoir illi­
mité et pomra-t-il refuser la formalité comme il 
l'entend? 

Je me permets de rappeler à cette occasion 
l'exemple que j'ai cité dans la cliscussion en première 
lecture. Un créancier hypothécaire doit renouveler 
son inscription à l'échéance des quinze années ; le 
débiteur primitif étant décédé, il s'agit de renou­
veler l'inscription contre ses héritiers. 

Le dernier jour du délai utile, il présente à la con­
servation des hypothèques les bordereaux de renou­
vellement, avec indication des nouveaux proprié­
taires-débiteurs; ce bordereau est entièrement en 
règle, mais il y a impossibilité de produire sur 
l'heure un extrait de l'état civil indiquant les lieux 
et dates de naissance de tous les nournaux débi­
teurs. 

L'article 12 disant formellement r1ue les extraits 
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de naissance sont joints aux bordereaux, le conser­
vateur pourra-t-il refuser la formalité du renouvel­
lement hypothécaire? Dans l'affirmative, le lende­
main lïnscription hypothécaire serait périmée et le 
capital du créancier est exposé, puisque l'ïnscription 
- à défaut de renouvellement - est primée par les 
inscriptions suivantes en 2' et 3· rangs. 

On me répondra que le notaire, chargé du renou­
vellement, connait la loi et que l'inconvénient que 
je signale ne se produira pas. J'en conviens, mais ne 
perdez pas de vue qu on n'est pas obligé de 
s'adresser à un notaire pour la rédaction des borde­
reaux de renouvellement, dont le premier agent 
d'alfaires venu se chargera à bon compte. 

On nous répond toujours : ce sont les tiers qui 
sont ici en cause, c'est de l'intérêt. du publir que 
nous avons avant tout à nous inspirer Eh bien, 
Messieurs, je vous demande si, dans le cas que je 
viens de citer, les intérêts du publi.:o sont sérieuse­
ment sauvegardés? 

Croyez-moi, nous assumons une grande responsa­
. bilité dans cette ,iélicate discussion, où à chaque 
instant nous nous heurtons à des situations diffi­
ciles; les procès vont se multiplier. Aussi, je suis 
disposé à me rallier a la proposition de notre col­
lègue l'honorable M. de Ro et je voterai la suppres­
sion radicale de l'article 12. 

Dans le cas où la proposition de notre collègue 
serait rejetée, je compte reproduire mon amende­
ment. Permettez-moi d'en donner lecture: 

,, A défaut d'exécution des dispositions qui pré­
cèdent, la formaqt{, est refusi•e par le conservateur, 
à moins que les intéressés ne le déchargent de toute 
resµonsabilité à cet égard. il 

L'honorable ministre <les finances m'a objecté que 
mon amendement ne sauvegarde pas les droits des 
tiers, et l'honorable rapporteur m'a répondu à son 
tour quïl ne se préoccupe que des intérêts du 
public. 

Je crois cependant trouver dans l'application de la 
loi hypothécaire des cas qui, en dehors des argn­
ments que j'ai déjà invoqués, me semblent justifier 
mon amendement, surtout si nous nous plaçons sur 
le terrain des intérêts du public. Voici entre autres 
un exemple que je tiens à vous citer: 

Un propriétaire vend un immeuble grevé d'une 
hypothèque, et l'acquéreur, du consentement dn 
créancier hypothécaire, prend cette hypothèque à sa 
charge en diminution de son prix. Les parties se 
mettènt d'accord pour décharger le conservateur des 
hypothèques de prendre une inscription d'office. 
Dans ce cas, qu'arrivc-t-il? .Jusqu·à l'échéance de la 
quinzième année, prévue pour le renouvellement de 
l'inscription, l'immeuble ne connaîtra qu'un seul 
débiteur, l'ancien propriétaire; le nouveau proprié­
taire, si l'on se borne à faire une recherche hypothé­
caire contre lui, peul passer comme propriétaire 
d'un immeuble quitte et libre. 

Si on continue donc à invoquer contre mon amen­
dement lïntérêt du public, les droits des tiers, cet 
argument devrait s'appliquer bien davantage au cas 
d'un propriétaire grevé, qui peut passer aux yeux 
du public comme propriétaire d'un immeuble libre 
de tout hypothèque. 

Et voyez d'autre part les conséquences que peut 
avoir le cas que je signale, si, par exemple, le pro­
pri<'taire est nég·ociant. Le point capital, en matière 
de commerce, c',!st la solvabilité; on veut savoir 
quelle surface 1n•,\sente le commerçant avec qui on 
traite; du moment qu'on sait qu'il est propriétaire, 
on est déjà à moitié rassuré, et en faisant au bureau 
des hypothèques la recherche, on ne trouve aucune 
inscription à sa charge, alors que cependant sa pro­
priété est grevée de l'hypothèque qu'il a reprise à la 
décharge de son venrleur. 

Voilà, Messieurs, comment le public est parfois 
renseigné. 

111. FLECHET. - li doit demander des certificats non 
seulement contre le propriétaire actuel, mais aussi 
contre le propriétaire précédent de l'immeuble qui 
pourrait être o-revé. 

M. VAN DE,~ ALLE. - Le public ne sait pas cela! 
l\l. FLECHET. - li appartient au notaire de rensei­

gner le client: c'est son devoir de le faire! 
M. VAN DE W ALLE, - Pour obtenir les renseigne­

ments relatifs à la solvabilité d'un commerçant avec 
lequel il traite, par exemple, le particulier n'est pas 
obligé de s'adresser au notaire .. Il doit pouvoir se 
renseigner chez le conservateur et voir si l'immeuble 
en question est quitte et libre. 

M. DU Bosr. - Dans ce cas, il n'a qu'à adresser 
une demande régulière de recherche ou de certificat 
au conservateur. 

M. VAN IJE W ALLE. - Il se peut que l'intéressé ait 
besoin de ce renseignement sur-le-champ, et si ce 
renseignement ne lui est pas fourni, l'intérêt public 
n'est pas sauvegardé. 

A mon sens·, les mesures préconisées par l'ar­
ticle 12 auront souvent le grand tort d'entraver les 
affaires. Dans les grandes villes, surtout, les affaires 
doivent être menées rondement, et, quand il s'agit 
d'hypothèques ou d'ouvertures de crédit, on a par­
fois besoin des fonds le jour même. 

Or, si dans des circonstances urgentes le bailleur 
de fonds ou le créditeur, qui sont les seuls inté­
ressés, répondent de l'identité du débiteur ou du 
crédité, pourquoi mettre dans ce cas les parties dans 
l'impossibilité de traiter l'affaire? 

Je puis vous citer Jp cas d'un notaire d'Anvers, qui 
a un Jour passé vers 10 heures un acte d'hypothèque, 
dont la grosse avec bordereau a été déposée à la con­
servation le mème jour avant 4, heures. 

Dans une grande ville d'affaires comme Anvers, 
il y a parfois de ces cas urgents. 

Or, si le propriétaire-débiteur - qui serait origi­
naire d'un village éloigné - n'a pas sur lui son 
carnet de mariage, aucune suite immédiate ne 
pourra être donnée à l'affaire en cours, alors que la 
moindre lenteur peut occasionner 1m véritable pré­
judice aux parties. 

On peut recourir, il est vrai, à un acte de noto­
riété, mais lrs éléments nécessaires peuvent man­
quer pour les di-esser sur l'heure. 

Dans ces conditions, j'estime que l'article 12, au 
lieu d'être favorable au public, atteindra souvent 
l'effet contraire. Aussi je n'hésiterai pas, quant à 
moi, à voter la suppression de l'article 12, et, 
le cas échéant, de demander le vote sur mon amen­
dement. 

M. Du BosT. - Sans vouloir rentrer dans le fond 
du débat, je désire répondre en quelques mots à 
l'honorable M. Van de Walle au sujet de ce qu'il 
vient de dire à propos de l'acte de notoriété. 

L'acte de notoriété exigé par la loi est de la même 
nature que celui qui est ·adressé en toute matière, 
et notamment pour établir la dévolution d'une 
succession, l'identité des parties, l'absence des tes­
tament. A cet égard, la loi n'innove pas. 

La responsabilité du notaire n'est nullement 
engagée par un acte de 1,otoriété. 

La seule chose dont le notaire soit responsable, 
c'est de l'individualité des témoins certificateurs qui 
interviennent à l'acte. 

S'il a tous ses apaisements sur leur personnalité, 
s'il les connaît, s'ils réunissent les qualités requises 
par la loi, il n'encourt aucune responsabilité; 
celle-ci incombe aux témoins certificateurs qui sont 
engagés par leurs déelaratiom, et doivent réparation 
du préjudiee quïls auraient causé par une attesta­
tion inexacte. 

La doctrine est constante sur ce point et je ne 
pense pas que les cours et tribunaux aient jamais 
rendu une décision en sens contraire. 

En ee qui concerne les renseignements hypothé-
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caires ou recherches que le conservateur délivre 
sans responsabilité pour lui, ils peuvent certes ètre 
demandés par les particuliers comme par le notaire. 

Mais s'il plaît aux intéressés de les lever, sans 
recourir an notaire, ils n'ont qu'à s'en prendre à 
eux-mêmes au cas où, leur demande étant mal 
libellée ou incomplète, ils subiraient quelque dom-
1nage. 

C'est ainsi que la recherche doit comprendre la 
période trentenaire, qui fait !"objet de l'article 5 du 
projet, et que, si elle est prise uniquement contre 
le détenteur actuel de l'immeuble hypothéqué, elle 
peut induire l'intéressé en en·eur. 

Au surplus, il est toujours dangereux de s'en tenir 
à une recherche qui n"engage pas la responsabilité 
du conservateur. 

M. VAN DE w ALLE. - Le public ~·en contente. 
M. Du BOST. - En cela il me parait avoir tort et il 

serait, en tout cas, mal venu à se plaindre, s'il avait 
à en pâtir. 

M. Berger s'est attaqué à nouveau à la sanction 
prévue par l'alinéa final de l'article 1~ du projet voté 
en première lecture (ancien art. 11), ainsi conçu: 

" A défaut d'exécution des dispositions qui pré­
cèdent, la formalité pourra être refusée par le 
conservateur, sauf recours en justice contre sa 
décision, comme de droit ll. 

Cette sanction, moins rigoureuse d'ailleurs que 
celle préconisée par le projet primitif qui stipulait 
qu'à défaut d'exécution des dispositions légales << la 
formalité est refusée par le conservateur ll, s'im­
pose impérieusement. La supprimer serait enlever 
à la loi tout effet utile. 

Comme je l'ai fait remarquer lors de la première 
discussion, l'article 13 de la loi de ventôse, que le 
projet actuel ne fait que confirmer en ce qui con­
cerne la mention exacte et précise des noms et 
pri'noms, commine une amende de 100 francs contre 
le notaire contrevenant. 

Or, en fait, cette sanction n'a jamais été appliquée 
et, au grand dam du public, est restée lettre morte. 

Remplacer la sanction eflicace prévue dans le 
projet par toute autre, notamment par une amende, 
serait énerver ses prescriptions. 

Ce qu'il faut considérer ici, c'est l'intérêt public 
qui commande que les actes soient exacts et pré­
cisent les nom, prénoms, date et lieu de naissance 
des parties. Cela a été pérempCoirement démontré 
au cours de la première discussion. 

Pour arriver à un résultat pratique, il faut que, le 
cas échéant, le conservateur des hypothèques puisse 
refuser la formalité de la transcription. 

D'ailleurs, les craintes que fait naitre cher, 
quelques-uns la sanction proposée ne sont-elles pas 
chimériques ? 

L'honorable M. Berger lui-même a reconnu quïl 
arrivera bien rarement que le conservateur refusera 
la transcription. J'en suis convaincu comme lui et 
je puise cette conviction dans les ai'ticles 130 et 132 
de la loi hypothécaire. 

Son artièle 130, en effet, édicte ce qui suit : 
<< Dans aucun eas, les conservateurs ne peuvent 

refuser ni retarder les transcriptions ou inscriptions, 
ni la délivrance des certificats, sous peine des 
dommages-iutérèts des parties ... ll · 

Et plus loin !"article 132 stipule : 
<< Les conservateurs sont tenus de se conformer, 

dans l'exercice de leurs fonctions, à toutes les dispo­
sitions du présent chapitre, :, µeine d'une amende 
de t,0 à 1,000 francs pour la première ,·ontravention. 
En cas de récidive, ramende sera double et la desti­
tution pourra même être prononcée. selon les 
circonstances, le tout sans préjudice des dommages­
intérêts des parties, lesquels seront payés avant 
ramende. >l 

La loi qui nous est soumise n'innoYe d'ailleurs 
rien sous ce rapport. 

Eh bien, Messieurs, est-il sérieux de soutenir que, 
soit par caprice, soit par mauvaise volonté et sans 
motifs graves, un conservateur des hypothèques 
s'exposerait à des dommages-intérêts et à de, péna­
lités pouvant, en cas de récidive, aller jusqu'à la 
destitution? 

M. V AN DE W ALLE. - On ne dit pas que c'est par 
caprice. 

M. Du BOST. - Ses devoirs sont précisés par les 
articles 130 et 132. 

M. VAN DE w ALLE, - Cela üe précise rien. 
M. Du Bosr. li vous plaît à dire, mais ses 

devoirs sont définis par ces dispositions et notam­
ment par l'article 132 que je viens de rappeler. 

Soutiendrez-vous que, sous l'empire de la loi de 
1851, un conservateur des hypothèques ne pourra 
pas refuser un acte à la transcription ? 

En supposant, par exemple, qu'un notaire n'ait 
mentionné dans un acte que les noms sans y ajouter 
les prénoms des parties, le conservateur remphra-t-il 
la formalité? 

D'autre p!lrt, opérera-t-il une inscription hypothé­
caire si, contrairement aux prescriptions de la loi, 
l'acte constitutif du privilège ou de !lhypothèque ne 
lui est pas représenté ? 

En réalité, la sanction préconisée ne modifie pas 
le droit commun et en la combattant on se fait de 
vaines terreurs. 

En fait, que se passera-t-il lorsqu'un conservateur 
s'apercevra que l'une ou l'autre des formalités 
requises n'aura pas été remplie? 

Il mandera le notail·e, lui donnera les raisons de 
son refus et lui indiquera les omissions ou les 
erreurs qu'il aura relevées et le remède à v apporter. 

UN MEMBRE: Et !"expédition? • 
M. Du BOST. -· L'expédition ? li peut la refuser. 

Rien n'est changé à ce sujet. Sous !"empire de la 
loi actuelle, ne peut-il refuser une expédition 
irrégulière ? 

M. LEVIE, ministre des ji11ances. - li a le droit de 
le faire. 

M. Du BOST. - Oui, et nous serons tous d'accord 
à ce sujet 

Redouter les vexations des conservateurs, en 
présence des responsabilités que ferait peser sur eux 
un refus injustifié de transcrire ou d'inscrire, c'est 
se créer une chimère ! 

J'adjure le Sénat de maintenir la sanction propo­
sée, qui seule pourra assurer à l'œuvre du legisla­
teur ses effets utiles. 

M. DE Ro. - .Messieurs, l'assemblée aura constaté 
que les notaires qui font partie du Sénat sont 
malheureusement très divisés sur !"opportunité de 
la réforme qu'on propose d'introduire dans notre 
législation. Le débat devient même un peu confus. 

Je me rallie, pour ma part, aux observations de 
MM. Berger et Van de Wa\lc et, tout en reconnais­
sant que le projet consacre des améliorations impor­
tantes, sérieuses, salutaires et efficaces, je dois 
répéter que l'arlicle 11, actuellement devenu l'ar­
ticle 12, mérite les critiques et les reproches qui lui 
ont été adressés. 

Le projet de loi est excellent, et nous serons 
unanimes à remercier le gouvernement de l'avoir 
présenté. Mais il contient une disposition malencon­
treuse. Dès lors, en présence du désaccord qne nous 
avons constaté au sein de cette assemblée, même 
entre notaires, et qu'un membre estimé du barreau 
a souligné tout à l'heure, - ce dont je le remercie, 
- ne pensez-vous pas que cette disRosition ne doit 
pas ètre adoptée, tout au moins à I heure actuelle, 
et qu'il conviendrait de la renvoyer à la commission 
qui s'occupera de la revision complète du régime 
des privilèges et hypoth/,ques? 

Elle n'aura pas le prestige indispensable à son 
application. 

Depuis plus d'un siècle, nous vivons sous l'em-
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pire du régime bienfaisant de la loi de ventôs.e. Per­
sonne ne s'en est jamais plaint. Dans les exploits de 
procédure, pas plus que dans les actes, on ne men­
tionne la date de la naissance des parties; on s'est 
toujours contenté des mentions prescrites par l'ar­
ticle 11 de la loi de ventôse. 

Aujourd'hui, on nous demande de modifier celle 
disposition et d'instaurer un nouveau régime dont 
on vous a signalé les inconvénients. li me parait 
certain, Messieurs, que nous ne devons pas suivre le 
gouvernement dans cette voie. 

Je ne reviendrai pas sur les observations que j'ai 
formulées dans la séance :lu 23 janvier .... 

UN ilEMBRE A GAUCHE : Renvoyons cet article à la 
cmnmission ! " 

M. DE Ro. - ... Mais je maintiens que la disposi­
tion qu'on nous propose d'adopter présente même 
de sérieux dangers, dont certains sont irrémé­
diables, et c'est pom ces motifs qu'il nous est impos­
sible de l'accepter. 

Qu'il me. soit permis, maintenant, de répondre un 
mot à l'honorable M. Du Bost. L'acte de notoriété, a 
dit l'honorable rapporteur, ne présente aucune dilli­
culté. 

J'estime, au contraire, que c'est l"acte le plus 
périlleux que nous ayons à dresser dans les études 
de notaires. En effet, nous ne pouvons pas nous con­
tenter des témoins habituels : nous devons recourir 
à des témoins spéciaux, à cles témoins certificateurs 
que nous devons connaitre et qui puissent garantir 
l'iclentité de la personne pour laquelle il faut dresser 
un acte de notoriété en l'absence d'un acte de nais­
sance. Vous yoyez les complications et les lenteurs 
qu'entrainera chacun de ces actes. 

Quant aux anciennes dispositions que l'honorable 
ll. Du Bost a exhumées, elles n'existent plus, elles 
ont été remplacées par la loi de ventôse; elles ne 
sont plus appliquées depuis plus d'un siècle; ce sont 
des cadavres qu'il ne faut pas tenter de ressusciter 
ni même de galvaniser. 

Telles sont les raisons pour lesquelles je Yous 
demande de rejeter l'article 12. 

M. LEVIE, ministre des .finances. - Messieurs, il 
faut bien que je dise un mot du reproche d'inconsti­
tutionnalité adressé par l'honorable M. Berger à 
l'article 12, en tant qu'il permet au conservateur des 
hypothèques de refuser la formalité requise. 

Le Sénat ne· s'attendait assurément pas à voir 
intervenir la Constitution en cette affaire, d'autant 
moins que, dans la réalité, le texte nouveau n'ap­
porte pas de modification notable à la situation 
actuelle. 

S'imagine-t-on que le conservatem des hypo­
thèques n'a pas actuellement un pouvoir d'apprécia­
tion quand on le requiert de procéder à une inscrip­
tion hypothécaire, d'opérer une radiation ou une 
transcription? Mais ce pouvoir est parfaitement 
reconnu par la doctrine et la jurisprudence ! 

Quand il s'agit d"une inscription à faire, l'ar­
ticle .83 de la loi de 18al oblige le requérant à pro­
duire, à l'appui de son bordereau, le titre constitutif 
du droit d'hypothèque. Si l'on présente un bordereau 
sans le titre sur lequel il se fonde, le conservatem 
refusera avec raison de procéder à l'inscription. 
C'est son droit évident et, par là même, l'article 83 
donne implicitement au conservateur le droit de 
refuser l'inscription s'il juge que le titre n'est pas 
Yalable, tout comme si le titre ne lui ,\tait pas pré­
senté. 

Voilà pour les inscriptions hypothécaires. 
Pour les radiations, le pouvoir du conservatem est 

bien plus essentiel encore, car une radiation est 
quelque chose d'irréparable : l'inscription rayée u,, 
produit plus aucun effet. Dès lors, par là même, 
encore une fois, que l'article 88 de la loi hypothé­
caire prescrit les conditions requises pour qu'une 
radiation soit opérée, elle arme le conserrntenr clu 

droit ·de la refuser si, par exemple, celui qui a donné 
mainlevée n·a pas qualité et capacité. 

Il n'en est pas autrement quand il s'agit d'un 
acte présenté a la transcription. En stipulant, par 
exemple, comme le fait la loi de 1851, que les juge­
ments doivent être passés en force de chose Jugée 
pour être admis à la transcription, le législateur 
donne au conservatem des hypothèques le droit de 
refuser la formalité, aussi longtemps qu'il ne lui est 
pas justifié de l'existence de cette condition. 

Voilà, Messiems, ce qui existe depuis plus de 
soixante ans. Vous voyez donc que la proposition 
actuelle ne mérite pas tant de critiques. 

Pourquoi faut-il que. le conservateur ait, en prin­
cipe, le droit de refuser la formalité de la transcrip­
tion? Parce que, je l'ai expliqué au Sénat l'autre 
jour, nous sommes véritablement dans une impasse. 
Au fur et à mesure que les années s'écoulent, la 
mission civile des conservateurs des hypothèques 
devient de plus en plus dillicile et le bon fonction­
nement de notre mécanisme foncier est mis en 
péril. 

Les honorables membres du Sénat qui appar­
tiennent au corps notarial ont certainement eu con­
naissance d'un article inséré, à ce ·sujet, dans le 
dernier fascicule des Annales du notariat et de l'en­
re!Jistreme,1t. Je demande au Sénat la permission de 
lui en lire un passage pour lui montrnr la situation 
rlont nous souffrons. 

M. DE Ro. - L'article est naturellemenl d'un con­
servateur : je puis l'affirmer en toute certitude. 

M. LEYIE, mi11ist/'e des finances. - Cela n'enlève 
rien à la pertinence des constatations qui y sont 
faites, et si M. Hauchamps, qui dirige cette reyue 
aYec beaucoup d'autorité, a bien voulu donner l'hos­
pitalité de ses colonnes à cet. article, c'est qu'il l'a 
Jll!î.é digne d'intéresser le public. 

voici ce que dit l'auteur: 
(( L'exposé des motifs n'exagère pas et ce que 

M. le ministre des finances a dit au Sénat au sujet 
des confusions qui se produisent dans la table et 
les répertoires (Ann. pari., p. H7), n'est encore 
qu'un pàle reflet des difficultés journalières résul­
tant des variations infinies, vraies ou fausses, que 
subissent les préno111s, les professions el les domi­
ciles, surtout dans les grands centres. 

(( Or, la table et le réµerloire hypothécaire ne sont 
pas précisément le petit outil qu'on s'imagine. Au 
bureau de Bruxelles, la table, créée clepuis 1852, 
comprenait, en 1900, 202 volumes avec 43i,000 noms, 
répartis en 4,688 subdivisions alphabétiques, dont 
13 groupes se composent de 1,000 à ti,000 noms, 
67 de 500 it 1,000 et 14'2 de 200 à !500. L'ensemble de 
ces groupes comprenait 288,000 noms, de manière 
qu'il n'en restait qn'environ 146,000, classés dans 
des sulJdivisions formèes de moins de 200 per­
sonnes pour lesquelles lrs recherches sont relative­
ment peu laborieuses. 

<( Certains noms patronymiques, les Claes, Decos­
ter, De Greef, Desmedt, .Jacohs, Janssen, Mertens, 
1\lichiels, Wauters, Willems, etc .. occupent des· vo­
lumes entiers et comptent 2,000 à a,000 personnes, 
parmi lesquelles il y a parfois 30, 40, jusque 60 indi­
vidus portant les mêmes prénoms. ll 

N'avais-je pas raison, Messieurs, de vous dire 
l'autre jour que la situation est clevenue vraiment 
inextricabl~ et qu'il y a urgence d'y porter remède? 
Or, ce que Je propose est la chose la plus naturelle 
du monde : . il faut pn\ciser davantage l'individua­
lité cles personnes. Notre régime hypothécaire, en 
effet, ne repose pas sur un système de répertoire· 
des propriétés foncières elles-mêmes, mais sur l'état 
nominatif des individus; dès lors, si cet état nomi­
natif ne présente pas la précision voulue, toute la 
garantie de notre régime est mise en suspicion et 
en discussion. 

Et pom préciser, 4ue dcmande-t-on? Des extraits. 
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d'acte de naissance, des carnets de mariage, éven­
tuellement des actes de notoriété. Tout cela est 
bien simple, et c'est facile à obtenir à peu de frais, 
puisque, à la demande des notaires qui font partie 
de la hante assemblée, j'ai consenti à des exemp­
tions de droits de timbre et d'enregistrement pour 
ces actes et documents. 

Reste cette menace dont on paraît tant s'effrayer, 
bien à tort selon moi : le conservateur pourra, s'il a 
des doutes, refuser la transcription! Mais, en fait, 
Messieurs, que se passera-t-il? Le conservateur 
entrera en pourparlers avec les intéressés, il leur 
communiquera ses observations et les amènera à 
corrige,· ou à compléter ce qu'il y aurait de défec­
tueux ou d'insuffisant dans les actes dont la tran­
scription est demandée. 

M. VAN DE WALLE. - C'est bien si l'on reste dans 
les délais utiles. 

l\L LEVIE, ministre des finances. - Et si l'on ne se 
met pas d'accord, les intéressés seront-ils désar­
més? Nullement. Le texte pour ces cas prévoit deux 
sanctions. 

C'est d'abord le recours en justice comme de 
droit. Que faut-il entendre par là? Il peut y avoir 
urgence extrème à ce qu"un acte reçoive la tran­
scription, à raison de l'une ou l'autre circonstance 
particulière. Je snppose qu'en pareil cas, le notaire 
et le conservateur des hypothèques, après échange 
de vues sur une difficulté soulevée, ne parviennent 
pas à se mettre d'accord, et qne le conservateur 
persiste à refuser la transcl'iption. D'heure en heure, 
le notaire peut l'assigner devant le juge des référés, 
qui décidera sur-le-champ. 

Où est le préjudice? Où est la perte de temps? 
Sous réserve de la décision ultérieure du tribu­

nal, sïl y a lieu, le juge des référés aura le droit de 
dire que les documents présentés, tels qu'ils se 
trouvent, sont recevables à la transcription. Quel 
est le conservateur qui, couvert par une pareille 
sentence, persistera dans un refus? A plus forte 
1·aison, si un jugement du tribunal intervient, le 
conservateur s'empressera-Hl de faire droit :\ la 
réquisition. 

Il y a une seconde sanction : l'action en dom­
mages-intérêts. Qnel .est le conservateur qui enga­
gera obstinément sa responsabilité à raison d'une 
it·régularité on d'une omission douteuse et sans 
"'ravité réelle? 
" J'ai été plus loin : dans le texte nouveau soumis 
au Sénat, il est enternlu qu'il y aura lieu d'appli­
quer l'article -132 de la loi hypothécaire. L'honorable 
rapporteur en a donné lecture tout à l'heure, et 
j'attire tonte l'attention du Sénat sur la sanction 
prévue par cet article: 

<< Les conservateurs sont tenus de se conformer, 
dans l'exercice de leurs fonctions, à toutes les dis­
positions du présent chapitre, à peine d'une amende 
de ti0 à 1,000 francs pour la première contraven­
tion. >l 

Le conservateur qui aura manqué à ses devoirs et 
qui aura, sans raison, refusé la formalité qui lui est 
demandée, s'exposera donc à une amende de ti0 
à 1,000 francs pour la première contravention. 

<< En cas de récidive, ajoute l'article, l'amende 
sera doublée et la destitution pourra être pronon­
cée, selon les circonstances, le tout sans préjudice 
des dommages-intérêts des parties, lesquels seront 
payés avant l'amende. ll 

Et qu'est-ce que cette révocation? N'allez pas 
croire, Messieurs, qu'il s'agit d'une simple révo­
cation par le gouvernement. C'est une révocation 
prononcée par le tribunal civil. Le tribunal civil, 
saisi d'un conflit entre une partie intéressée à la 
transcription ou à l'inscription et le conservateur 
des hypothèques, après avoir infligé une première 
fois une amende, a le droit de prononcer la révoca­
tion en même temps qu'une seconde amende. 

Et c'est dans ces conditions que l'on exprime des 
inquiétudes ! ... 

J'espère que le Sénat sera unanime à voter le 
texte de l'article {2 nouveau. J'ai donné aux mem­
bres de la Haute Assemblée les satisfactions légi­
times qu'ils pouvaient demander. Dans l'intérêt 
du bon fonctionnement des conservations d hypo­
thèques, il y a urgence à aviser. 

J'adjure le Sénat de voter le texte qui lui est 
proposé. 

DE TOUTES PARTS: Aux voix! aux voix! 
M. FLECHET. - Je ne puis me rallier au dernier 

alinéa de l'article 12 parce que j'estime qu'il ne faut 
pas accorder de nouveaux droits aux conservateurs 
des hypothèques, qui n'en ont déjà que trop. S'il 
passe, vous allez inaugurer une nouvelle série de 
procès. 

Dans l'intérêt des contribuables peu fortunés, je 
le répète, ouvriers ou cultivateurs, et même dans 
lïntérèt des notaires - dont je ne suis plus - je 
demande au Sénat de ne pas voter le dernier alinéa 
de l'article 12. 

Pour tous les contribuables, petits et grands et 
même pour les notaires, la crainte des conservateurs 
omnipotents est le commencement de la sagesse. 

M. LE PRf;smENT. - Je déclare la discussion close 
sur l'article 12. Je prie l'honorable ministt·e des 
financPs de bien vouloir me dire s'il se rallie aux 
amPndements de M. Van de Yenne? 

M. LEVIE, ministre de.Y finance.Y. - Oui, Monsieur 
le Président. 

M. LE Pmts!DENT. - Nous passons au vote sur le 
premier paragraphe cte l'article 12 amendé par 
M. Van de Yenne. Il est ainsi conçu: 

<< Art. 12 (ancien art. 11). Les fonctionnaires et 
offiders publics sont tenus de certifier d'après les 
re\'(istres de l'état civil ou les carnets de mariage, 
soit dans le corps, soit au pied de tous actes pouvant 
donner lieu à transcription ou à inscription, le nom, 
les prénoms, le lien et la date de naissance de ceux 
des vendeurs, des échaniistes, des copartageants, 
des donateurs, des acquereurs, des preneurs, des 
bailleurs et des propriétaires grevés qui sont nés 
dans le royaume et ctans les pavs limitrophes. 

-Adopté. " 
M. LE PRJ\SJDENT. - Le deuxième alinéa amendé 

par M. Van de Yenne est ainsi conçu: 
<< Si le vendeur, l'échangiste, le copartageant, le 

donateur, l'acquéreur, le bailleur, le preneur ou le 
propriétaire grevé est né dans d'autres pays. et qu'il 
ne puisse proctuire un extrait des registres de l'état 
civil avant l'inscription ou la transcription, les fonc­
tionnaires et officiers publics préciseront, dans le 
certificat visé au premier alinéa, le passeport ou la 
pièce d'identité au vu de laquelle ils ont déterminé 
les prénoms, nom, date et lieu de naissance de l'in­
téressé. ll 

-Adopté. 
M. LE PRitSIDENT. - Le troisième alinéa, amendé 

par le gouvernement, est ainsi conçu : 
« Au besoin il pourra ètt·e suppléé aux pièces 

visées par les deux alinéas qui précèdent moyen­
nant un acte de notoriété. L'attestation pour noto­
riétt\ des témoins certificateurs prendra également 
place dans le corps ou au pied de l'acte pouvant 
donner lieu à transcription ou à inscription. >> 

-Adopté. 
M. LE PRÉSIDENT. - Voici l'alinéa 4: 
<< Les expéditions, extraits et bordereaux pré­

sentés au conservateur reproduisent le contenu des 
certificats. ll 

- Adopté. 
M. LE PRÉSIDENT. - Je mets aux voix l'alinéa 5, 

amendé par le gouvernement, dans les termes que 
voici: 

<< En cas de renouvellement contre un nouveau 
propriétaire, 1111 extrait de l'acte de naissance est 
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joint an bordereau. Toutefois s ·11 ne peut ètre pro­
duit un extrait des registres de l'état civil consta­
tant le lieu et la date de naissance du nouveau 
propriétaire né à l'étranger, il y sera suppléé soit 
par un extrait de la transcription de l'acte de l'ac­
quisition, soit par une pièce d'identité délivrée par 
un agent diplomatique ou consulaire du pays d'ori­
gine de l'intéressé, soit enfin par un acte de noto­
riété. 

-Adopté. 
M. LE PRÉSIDENT. - Le gouvernement propose 

d'intercaler ici la disposition que voici : 
<< Pour les jull,'ements assujettis à la transcription 

ou pouvant donner lieu à inscription, l'identifica­
tion des parties sera constatée par un notaire, au 
pied de l'expédition, de la maniere prévue au pré­
sent article. ll 

-Adoptée. 
M. LE PRÉSIDENT. - L'alinéa suivant est amendé 

par le gouvernement dans les termes suivants : 
« A défaut d'exécution des dispositions qui pré­

cèdent, la formalité pourra ètre refusée par le con­
servateur, sauf recours en justice contre sa décision, 
comme de droit, et sans préjudice à l'application de 
l'article 132 de la loi du 16 décembre 1851. 1, 

-Adopté. 
M. LE PRt:Sll>ENT. - Les deux derniers alinéas 

que le gouvernement propose d'a.iouter sont ainsi 
conçus: 

« Les certificats et les notoriétés visés au présent 
article seront enregistrés gratis. 

« Les extraits des registres de l'état civil et autres 
documents produits pour établir l'identité des par­
ties au point de vue hypothécaire seront exempts 
du droit de timbre. S'ils émanent d'une autorité 
constituée du royaume, ils porteront l'indication de 
leur destination et la défense de les utiliser à 
d"autres fins. ,1 

- L'article 12, ainsi amendé, est définitivement 
adopté. 

M. LE PRJ(SIDENT. - << Art. 13 (ancien art: 12). Les 
receveurs de l'enregistrement et des droits de suc­
cession sont tenus de faire connaître, sur sa de­
mande, à tout 111téressé, moyennant une rétribution 
à fixer par le ministre des finances, les titres de 
propriété des biens immeubles situés dans le ressort 
de leur bureau. 

, De leur côté, les officiers publics chargés de 
donner l'authenticité aux actes, auront pour devoir 
d'indiquer le titre de propriété des vendeurs, échan­
gistes, donateurs, copartageants et affectants. " 

- L'article 13 est définitirnmcnt adopté. 

Dispositions transitoires. 

<< Art. 14 (ancien art. 13). Les inscriptions et 
transcriptions actuellement existantes ne cesseront 
de produire leurs effets, à défaut du renouvellement 
prescrit par l'alinéa 2 de l'article 90, modifié, de la 
loi du Hi décembre 1851, par l'article 90bis de la 
mème loi et par l'article 19, modifié, de la loi du 
·15 août 1854', que trois ans après la publication de la 
présente loi. 

<< Les commandements préalables à une saisie 
immobilière actuellement formés, auxquels il a été 
fait opposition, cesseront de produire leurs effets, 
s'ils ne sont pas suivis d'un exploit de saisie dans 
les six mois de la publication de la présente loi. , 
~ L'article 14 est définitivement adopté. 
<< Art. 15 (ancien article 14). L'article 2 de la loi 

du 21 Yentôse an vn, relative à l'organisation de la 
<"?nservation des hypothèques, est remplacé par la 
d1spos1hon smvante : 

« Il y a un bureau des hypothèques par arrondis­
sement judiciaire. au siège" du trilmnal de première 
rnstance. 

(< Toutefois, le gouvernement est autoris1' à établir, 

PASINOMIB 19!3, 

dans l'intérèt du service, plusieurs bureaux pour le 
même arrondissernent. ,, 

M. LE PRÉSIDE;>;T. - L'honorable M. de llo a fait 
panenir au bureau un amendement à l'article Hl, 
mais cet amendement n'est pas recevaole, parce 
qu'il se rapporte à un article qui n'a pas été amendé 
en première lecture. 

M. DE llo. - 'Je voulais seulement soumettre 
une observation à l'honorable ministre des finances, 
au sujet de la situation des conservateurs des 
hypothèques. Je désirerais qu'ils puissent conserver 
leurs fonctions jus,1u'à l'époque de leur démission 
ou de leur mise à la pension, c'est-à-dire, que je 
demande au gouvernement de ne procéder à la divi­
sion des bureaux qu'au fur et à mesure des vacances 
des titulaires actuels. Je transforme donc mon 
amendement en un \-œu que je soumets à la bien­
veillante appréciation de M. le ministre des 
finances. 

c< Art. 16 (ancien art. 1a). Le 5' et le 8' alinéa de 
l'article 83 de la loi du 16 décembre 1851 sont modi­
fiés ainsi qu'il suit : 

<( 3' L'indication spéciale des actes qui confèrent, 
confirment ou reconnaissent l'hypothèque ou le pri­
vilège et la date de ces actes. 

. . . . . . . . . ..... 
, L'inscrivant sera de plus tenu de faire élection 

de domicile dans un lieu quelconque du ressort du 
tribunal civil de première instance de la situation 
des biens; t't à défaut d'élection de domicile, toutes 
significations et notifications relatives à l'inscription 
pourront être faites au procureur du roi. ll 

- L'article est définitivement adopté. 
« Art. 17 (nouveau). Les conservateurs des hypo­

thèques dont les bureaux viendront à être divisés 
pourront, sur leur demande, être admis à la pension, 
quels que soient leur âge et le nombre de leurs 
années de service, sans qu'ils aient à justifier de 
l'impossibilité de continuer lems fonctions par suite 
d'infirmités. 11 

- L'article est définitivement adopté. 
M. LE PRÉSIDENT. - MM. Flechet et Keppenne ont 

fait parvenir au bureau une disposition transitoire 
qui constituerait un article 18 nouveau. !liais cette 
disposition n'est pas recevable: nous ne pouvons pas 
introduire un article nouveau dans le projet de loi, 
au second vote ; l'article 49 de notre règlement est 
formel à cet égard. ' 

M. KEPPENNE. - Dans ces conditions, je voudrais 
poser une simple question à l'honorable ministre 
des finances, à savoir si la péremption des tran­
scriptions d'exploits de saisie et de commandements 
préalables à une saisie immobilière dont parle 
l'article i4 équivaut à une radiation? 

En d'autres termes, si les mots <( cesseront de pro­
duire leurs effets 11, insérés dans les deux paragra­
phes du dit article 14, ont la portée d'une radiation? 
C'est très important, parce que, sinon, vous main­
tiendrez le statu quo, contre lequel on s'insurge avec 
raison. 

M. FLECHET. - Il n'est pas dit expressément que 
le conservateur ne devra pas délivrer les états 
dans .:,e cas-là, mais l'esprit de la loi que nous votons 
ne fait pas de doute qu'il devra nécessairement 
en être ainsi. 

M. LEVIE, ministre des finances. - Les disposi­
tions dont il s'agit règlent un ré!)'ime transitoire. 
Pour le surplus, ce sont les règles mscrites dans le_s 
articles précédents qui denont trouver leur appli­
cation. 

- La discussion est close. 
Il est procédé au vote par appel nominal sur l'en­

semble du projet de loi. 
77 membres' y prennent part : 7ü ré_pondent _oui ; 

1 s'abstient. En conséquence, le proJet de 101 est 
arloptt•. Il sera transmis à la Chambre. 

53 
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Rapport fait au nom de la Commission 
spéciale de la Chambre des représen­
tants (1 ), par M. Versteylen. 

Le problème de la réforme hypothécaire est posé 
devant la Chambre depuis le 5 mai 1900. M. Hoyois 
déposa, à cette date, une premièr? proposition qui 
devint caduque par la dissolution des Chambres. 

Cette proposition, léJièrement modifiée, ftit repré­
sentée le 16 octobre 1l:101 - et dans l'intervalle, le 
30 janvier 1901, - M. Hoyois prit l'initiative d'une 
autre proposition de loi, visant la division de cer­
taines grandes ~onservations. 

La proposition du 16 octobre 1901 prévoyait une 
refonte complète de notre régime hypothécaire -
elle tendait à instaurer l'immatriculation générale 
des biens ; la spécialisation rigoureuse et cadastrale 
de chaque parcelle dans les pièces soumises à la 
publicité hypothécaire; la publicité générale et obli­
gatoire de toutes les transmissions entre vifs ou par 
décès ; la jonction du service cadastral au service 
hypothécaire, pour réaliser par cette union idéale 
un système de publicité réelle et personnelle tout à 
la fois. 

La Commission spéciale, tout en se déclarant favo­
rable en principe aux mod_illcations p_roposées, esti­
mait que, vu la complex1te des problemes souleves, 
il appartenait plutôt à lïnitiative du gouvernement 
d'entrer dans ra voie indiquée - et chaque année à 
la discussion des budgets on entendait.les membres 
conquis aux idées réformistes appeler l'attention de 
la Chambre,. de la Commission spéciale et du gou­
vernement sur la nécessité et l'urgence de modifier 
notre régime hypothécaire. 

La question restait à l'étude. 
La proposition de loi du 30 _janvier HlO! visant la 

revision de l'article 2 de la 101 du 21 ventôse an vu 
relative à l'organisation de la conservation des 
hypothèques eut 1111 ~o_rt p\u~ favorabl~. , 

La Commission spec1ale a 1 unannmte conclut a la 
division de certains bureaux - . elle estima qu'il y 
avait lieu de diviser la conservatwn de Bruxelles en 
,1n trois bureaux, et elle proposa d'autoriser le gou­
vernement à diviser celles de Charleroi, de Liége, 
de Mons et d'Anvers en deux bureaux, 

Le rapport fut déposé le 10 avril 1908; il attend 
rlcpuis lors d'ètre discuté devant la Chambre. 

On savait qu'un projet de réforme partielle était 
élaboré par l'arlministration centrale de !"enregis­
trement. 

Enfin le 12 décembre 1912, l'honorable M, Levie, 
nünistre des finances, déposa au Sénat le projet de 
loi qui fut rnté par la haute assemblée le 19 février 
dernier, et dont la Chambre vient d'être saisie, 

Le gouyernement déclà1'.e dans son exposé des 
motifs et le Sénat confirme cet avis, qu'il n'est pas 
opport~n de soumettre à la législature un projet. de 
rdorme fondamentale, la comm1ss1011 de rev1s10n 
dn Code civil étant saisie de l'examen du problème. 

Il croit cependant que certaines réformes s'impo­
sent dès à présent. 

Le projet tel qu'il est soumis à la Chambre a pour 
oh,iet: . . , , , 

1· De consolider le droit de propriete et les opera­
tions de crédit (art. 1°', 3, et 13, al. 2). 

2· De limiter à une période déterminée les ren­
seignements hypothécaires indispensables pour con­
traè.ter en toute sécurité (art. 2, 4, 5, 6, 7, 9, 10, 12 
et 13, al.1"). . . 

3• De faciliter le dégrèvement de la propr1ete 
immobilière (art. 8). 

,i• D'assurer une désignation exacte des personnes 

(1\ La commission était composée dr. MM. Van Cau­
wPnberg, présidPnt, Brmwt, Hoyo1S, Malnlle, Rosseeuw, 
Vaudewalle et Vrrsteylrn. 

dans les actes et les documents hJpothécaires 
(art.12). 

5' De simplifier certaines formalités (art. 6, 2• et 
3• al., et 11, al. 2). 

L - CONSOLIDATION DU DROIT DE PROPRIÉTÉ 
ET DES OPÉRAT!Ol'i"S DE CRÉDIT. 

La première condition requise pour consolider le 
droit de propriété, c'est de l'établir par des titres 
authentiques rendus publics par la transcription 
hypothécaire. Le crédit foncier sera d'autant plus 
solidement établi que la publicité sera mieux 
garantie. 

Le.s articles 1" et 3 du projet s'inspirent de ce prin­
cipe: L'article 1", en assujettissant à la transcription 
obligatoire les actes revêtus de la forme authen­
tique, l'article 3, en étendant à la cession du rang 
hypohtécaire et à la dation en gage d'une créance 
hypothécaire ou privilégiée la stipulalion de l'ar­
ticle 5, alinéa 1", de la loi du 1" décembre 1851. 

En vertu de cet alinéa, la cession ou la subroga­
tion d'une créance de cette nature ne pourra être 
opposée aux tiers si elle ne résulte d'actes authen­
tiques, et si elle n'est rendue publique par une men­
tion en due forme en marge de l'inscription. 

Cette assimilation était déjà entrée dans la pra­
tique et · consacrée par la jurisprudence, (Liège, 
6aoùt 1809 et trib. Gand, 30 novembre1897.) 

La disposition du projet a l'avantage de couper 
court à toute controverse. 

L'article 1", alinéa 2, porte: Les notaires et tous 
ceux, officiers publics ou autres, qui sont chargés 
de donner l'authenticité aux actes. La commission 
s'est demandée quels sont ceux, cc officiers publics 
ou autres ll, dont parle le texte de la loi? 

Le ministre, dans les explications données au 
Sénat (séance du 19 février 1!113), disait : << Voici 
donc: le régime, qui va résulter des amendements 
que Je prie le Senat de voter: En ce qm concerne les 
actes, c'est aux notaires, bourgmestres, gouver­
neurs, receveurs de l'enregistrement, etc., qu'est 
dévolue l'obligation de requérir la transcription. l) 

Il reste à rechercher quelle est la portée du mot 
« etc. ll. 

* . . 
Quels sont les fonctionnaires qui sont tenus de 

requérir la formalité de la transcription en dehors 
de ceux désignés par rhonorable ministre. Il peut 
être dangereux de donner une nomenclature com­
plète, et 11 paraît préférable de s'en tenir aux prin­
cipes énoncés au commencement de cet article. 

Par officier public, il faut donc entendre, non pas 
seulement les officiers ministériels (notaires, huis­
siers), mais tous les fonctionnaires publics, aussi 
bien administratifs que judiciaires, qui ont quali~é 
de recevoir ou accomplir certains actes, pom· tenn· 
certaines écritures destinées à faire preuve. 

Les actes dressés par des fonctionnaires agissant 
dans les limites de l'exercice de leurs fonctions 
sont authentiques sans qu'il faille rechercher si le 
fonctionnaire public qui le dresse est un fonction­
naire judiciaire, extrajudiciaire ou administratif. 
(Pand. belges, v• Acte authentique,) , . 

Ces fonctionnaires seront donc tenus de requer1r 
la formalité de la transcription dans le délai déter­
miné. 

Le projet Hoyois prévoyait une amende de 10 fr, 
par jour de retard. Le gouv_ernement y a rcnonfé 
par déférence pour le notanat et aussi parce qu 11 
estime que les intérêts des tiers sont _suffisamme1ü 
sauvegardés : 1° par la sanctwn _d1St1plmaire a 
exercer par les chambres des notan:es _; _2° pa!· la 
sanction résultant de la responsalnhte c1v1le qm ne 
pourra plus être contestée en présence de l'obliga­
tion inscrite dans la loi. 
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Le § 3 de la loi porte que le délai pour transcrire 
est porté à trois mois lorsque l'acte doit être tran­
scrit dans deux ou plusieurs bureaux. Il ajoute que 
dans ce cas la formalité pourra être demandée dans 
chacun des bureaux compétents, sur la production 
d'un extrait littéral, reproduisant le texte complet 
de l'acte « à l'exclusion de la description détaillée 
des immeubles ll sis en dehors de la circonscription. 
On pourrait ajouter que sont exclues également les 
clauses et conditions se rapportant exclusivement à 
ces immeubles. 

L'avantage de la transcription par extraits sera 
surtout sensible en matière de partage lorsque 
celui-ci comprend des biens situés dans différents 
arrondissements. 

II. - LIMITATION A UNE PÉRIODE DÉTERMINÉE DES 
RENSEIGNEMENTS HYPOTHÉCAIRES INDISPENSABLES 
POUR CONTRACTER EN TOUTE SÉCURITÉ (art. 2, 4, 
a, 6, 7, 9, 10, il et 13, al. 1"). 

Sous le régime actuel, pour obtenir la certitude 
hypothécaire, il faut remonter invariablement jus­
qu'au 1" janvier 1852 dans la recherche des titres 
de propriété et des charges de toute espèce qui 
la peuvent grever. 

D'où la nécessité, pour les particuliers, d'établir 
la chaîne des propriétaires à partir du 1" janvier 
1852 et, pour les conservateurs, de reconstituer la 
généalogie de l'immeuble pour toute cette période 
et de scruter parfois, à cause du défaut d'identifica­
tion des propriétaires, des centaines de titres. 

1' Demande en annulation ou ,·ét-ocation de droits 
réels immobiliers. 

L'article 3 de la loi du 16 décembre 1851 prescrit 
de mentionner en marge de la transcription rte 
l'acte attaqué toute demande d'annulation ou de 
révocation. Or, le jugement qui prononce la nullité 
ou la résolution de l'acte opère avec effet rétroactif: 
il anéantit aussi les actes de dispositions consé­
cutifs au premier (BELTJENS, Encycl., Code civ., 
t. VI, p. 296.) 

Il convient <lonc que la poursuite soit mentionnée 
non seulement en marge · de l'acte attaqué, mais 
aussi en marge du dernier titre transcrit, afin que 
les tiers soient plus. facilement avertis de la préca­
rité du titre du propriétaire aduel. C'est ce qu'exi­
gent les articles 2 et 4 du ·projet. 

2' Renouvellement des hypothèques com•ention­
nelles. 

Sous le régime en vigueur, les inscriptions con­
ventionnelles peuvent être renouvelées indéfiniment 
à charge des propriétaires qui ont constitué l'hypo­
thèque - il en résulte ce grave inconvénient que si 
l'immeuble grevé a changé de propriétaire, on 
rechercherait vainement ces imcriptions au nom du 
détenteur actuel du bien grevé. On ne les y trouvera 
que si, héritier du débiteur, les inscriptions ont été 
renouvelées comme lui, ou si, ac11uéreur du bien 
grevé, il a reconnu la dette et que le renouvelle­
ment ait eu lieu à sa charge. 

L article 5 améliore cet état de choses: il stipule 
que si l'immeuble grevé a changé rte mains ,le 
quelque manière que ce soit, les inscriptions doivent, 
avant q11'il se soit écoulé trente ans à partir de la 
transcription ou de l'ouverture de la succession, 
ètre renouvelées avec la mention du nouveau pro­
priétaire. 

Il s'ensuit que toute inscription conventionnelle 
pour être valablement renouvelée devra l'être néces­
sairement la première ou la deuxième fois comme 
le nôm•eau propriétaim "avant l'expiratio.n" d"un 
dèlai de trente ans à compter de la transcription de 
son acquisition ou de l'ouverture de la succession 
s'il détient l'immeuble par voie d'hôréditf\. 

Pour simplifier les choses en cas de mutations 
successives, l'alinéa 3 de l'article 5 stipule que le 
renouvellement opéré avant l'expiration du délai 
susdit de trente ans avec la mention du second 
acquéreur ou d'un acquéreur subséquent, exclut la 
nécessité de tout renouvellement contre les précé­
dents acquéreurs. 

Il résulte de ces dispositions que toute demande 
de certificat embrassant une période de trente ans 
doit conduire à la découverte des inscriptions 
existantes. 

Reste à imaginer un moyen de découvrir aisément 
l'origine des biens grevés et les noms des personnes 
qui les ont détenus à un titre quelconque pendant la 
période trentenaire. 

Les charges suivent le bien dans quelques mains 
qu'il passe (loi du 16 décembre 18li1, art. 41). C'est 
un principe, mais les écritures hypothécaires ne 
~ortent pas la _t_race du passage de l'hypothèque de 
1 ancien proprwtaire au nouveau. 

Sous un régi1J1e de publicité hypothécaire géné­
rale et obligatoire, comme celui prévu par la propo­
sition de M. Royois (16 octobre 1901), le compte de, 
chaque propriétaire au livre analytique créé par l'ar­
ticle 8de cette proposition révélerait en même temps 
que le titre de propriété d'un Ilien quelconque les 
charges qui le grèvent. 

Mais le projet du gouvernement n'instaure pas ce 
système. Or, l'article 1er de la loi du 16 décembre 
18);1,_ q'!i n·est _pas modifié, a créé un régime de 
pubhcite restremt aux seuls actes authentiques 
translatifs ou déclaratifs <le droits réels immobi~ 
liers; Les mutations par d~cès et les actes sous seing 
prive non reconnus en Justice ou devant notaire 
échappent à la publicité hvpothécaire, ainsi que des 
catégories d'autres actes; de · jugements ou arrêts 
utiles à porter à la connaissance des tiers. Aussi ces 
derniers éprouvenHls des difficultés parfois insur­
montables à dresser la liste des propriétaires d'un 
bien déterminé qui se sont succédé depuis le 1" jan­
viers 18a2. 

En attendant qu·un système de publicité plus 
général soit établi, et le simrle exposé de la situa­
tion actuelle en démontre I urgence, le gouverne­
ment impose, dans l'article 13, § 2, aux receveurs <le 
l'enregistrement et des droits de succession l'obli­
gation de faire connaître sur sa demande, à tout 
intéressé, les titres de propriété des biens situés 
dans le ressort de leur bureau. · 

Ces renseignements pourront remonter jusqu'en 
1860, date de la création du répertoire qui les con­
tient; peut-être, dans certains cas, jusqu'en 18a2, à 
l'aide du cadastre. Mais ces sources ne sont que d'une 
exactitude relative, et, par conséquent, si des erreurs 
se commettent, les receveurs n'en pourront être 
responsables. 

Le conservateur seul est· responsable des rensei­
gnements qu'il donne, suivant la règle formelle tra­
cée par l'article 128 de la loi du 46 décembre ·18a1. 

La différence du traitement provient de la diffo­
rence qui existe entre l'organisation des bureaux de 
l'enregistrement, organisme purement fiscal formé 
d'éléments divers ne portant pas tous la marque de 
la certitude, tandis que l'appareil hypothécaire est 
destiné par essence à ne se servir pour éclairer les 
citoyens, que de documents authentiques. 

3• Renouvellement des hypothèques légales. 
Le privilège de l'exemption de renouvellement 

avant l'expiration de la quinzième année accordé 
aux inscriptions légales (loi du 1fi décembre 1851, 
art. 30) ne se justifie plus, si l'on veut limiter à une 
période déterminée les certificats à lever pour obte­
nir la certitude hypothérnire avant de contracter. 

Les inscriptions susceptibles de renouvellement 
seront d'ailleurs assez rares. 

Celles qui existent an profit des mineurs en 

. 1 
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remontant de vingt-deux ans sont pémnées si elles 
n'ont pas été renouvelées; celles prises au profit des 
interdits ou des personnes placées dans les établis­
sements d'aliénés n'ont en général qu'une courte 
durée; seules celles prises au profit des femmes 
mariées subsistent encore exceptionnellement après 
trente ans. 

La liquidation de ce passé est réglée par les 
articles 6 et 7. Les inscriptions périmées pourront 
être effacées à des conditions faciles à remplir: les 
mineurs devenus majeurs produisent l'acte de nais­
sance, d"émancipation ou de décès, les interdits ou 
leurs ayants droit, le jugement de mainlevée ou 
l'acte de décès (Code civ., art. 512); les aliénés, un 
acte de notoriété constatant la sortie de l'établisse­
ment ou un certificat du greffier constatant que la 
nomination de !"administrateur provisoire n'a pas 
été renouvelée (loi du 18 jnin 1850-21 février 1873, 
art. 33) ; les femmes mariées, nn acte de !"état civil 
établissant le décès de l'un des époux ou leur 
divorce. 

Le troisième alinéa du dit article 6, en vue de 
sauvegarder pleinement les droits des incapables, 
impose au conservateur l'obligation de renouveler 
d'office les inscriptions qui ne seraient pas émargées 
d'une des causes de péremption ci-dessus énumé­
rées, avant l'expiration de la trentième année. 

4• T.-anscription des commandements et des exploits 
de saisie immobilière. 

L'article 15 de la loi dn ·Hi aoùt 1854' n'attache 
d'effet à la transcription du commandement relati­
vement aux articles 2;i, § 3, et 27 que pendant trente 
jours, mais elle ne frappe formellement cette tran­
scription d"aucnne péremption, laquelle dépend de 
circonstances difficile8 à démêler. 

L'article 10 du projet amende l'article_ 1~ en fixant 
à six mois la duree du commandement, 11 annule les 
effets si, dans ce délai, il n'est pas suivi d'un exploit 
de saisie. 

La commission s'est demandé s'il est utile de 
déclarer que le commandement, faute de transcrip­
tion de l'exploit de saisie, dans les six mois, cesse 
de produire tout effet. 

On aurait pu se contenter, il est vrai, de dire qu'il 
ne serait plus mentionné dans les certificats hypo­
thécaires. Mais !"article 17 du Code de procédure 
frappe également de nullité le commandement non 
suivi, dans les six mois, d'un exploit de saisie. Il n'y 
a, dès lors, aucun inconvénient à maintenir le texte 
voté par le Sl'nat. 

111.-MESURES DESTINÉES A FACILITER LE llÉGRÉVEMENT 
DES IMMEl:BLES. 

L'article 92 de la loi du 16 d(,cembre 1851 porte 
qne « les inscriptions sont rayées ou réduites du 
consentement des parties intéressées et ayant capa­
cité à cet effet, on en vertu d'un jugement en der­
nier ressort ou passé en force de chose jugée ll. 

L'article 20 de la loi du 23 mars 1841, autorisant 
les juges à prononcer l'exécution provisoire de leurs 
décisions avec ou sans caution, la question se pose 
de savoir si les tribunaux peuvent prescrire l'exécu­
tion provisoire des jugements ordonnant la radia­
tion des inscriptions et si les conservateurs des 
hypothèques sont tenus d'y obtempérer sans attendre 
!"expiration des délais d'opposition ou d'appel. 

Se ralliant à !"opinion de la cour d'appel de Bru­
xelles (a novembre 1873), l'article 8 du projet 
adopte l'atnrmative et supprime à !"article 9:l les 
mots « en dernier ressort ou pass,, en force de 
chose jug,·e )). 

En fait, il s'agit le plus souvent d'inscriptions 
destituées rie tout effet, et dont le maintien dépend 
de la mauvaise volonté d'un cr..anl'ier désintéressé 
ou qui, en matière de distribution de prix de vente, 
consignation oil non, n'anive pas en ordre Htile. 

IV. - MESURES DESTINÉES A ASSUIIER \'.NE DÉSIGNATION 
PLTTS EXACTE ET PLUS COMPU'.TE DES PERSONNES 
llANS LES DOCmlENTS HYPOTHÉCAIRES. 

L'article 12 exige que les fonctionnaires et offi­
ciers publics certifient, soit dans le corps, soit en 
marge ctes actes d'après les registres de l'état ci_vil 
ou les carnets de manage, pour les personnes 1wes 
dans le royaume et les pays limitrophes, le nom, 
les prénoms, le lieu et la ctate de naissance des 
parents, et pour les autres d'après le passeport ou 
une pièce d'identité ou encore, au besoin, au moyen 
d'un acte de notori<'lé. 

Il en sera de mème en cas de renouvellement 
d'inscription contre un nouveau propriétaire. 

Les certificats fie notoridés seront enregistrés 
gratis. Les extraits des registres sont exempts du 
droit de timbre. 

Pour les jugements assujettis à une formalité 
hypothécaire, l'identification des parties sera con­
stat,•e par un notaire. 

A défaut d'exécution de ces dispositions, le con­
servateur aura le droit de refuser la formalité, sauf, 
dit le projet, recours en justice contre sa d,,cision, 
comme de droit, et sans préjudice à !"application ,le 
l'article 132 de la loi du 16 décembre 18M, qm 
menace les conservateurs, qui abuseraient de leurs 
prérogatives, des pemes les plus sévères. 

Il 11 ·est pas vraisemblable que, sous cette menace, 
un conservateur use jamais, par pur caprice, du 
pouvoir lui conféré par cet article. Il est probable, 
au contraire, qu'à défaut de sanction d'aucune sorte, 
la volonté du législate~r ne sera pas exécutée. 

V. - SIMPLIFICATION m; CERTAINES FORMALITÉS. 

Les sim(llifications dont il s·agit sont prévues aux 
articles 6, 2· et 3• alinéas, et à l'article H, 2· alinéa ctu 
projet - elles ne nécessitent aucune explication. 

Dispositions tra11sitoi1'es. 

L'article 14 du projet accorde un délai de trois ans 
pou,· les formalités dont l'inobservance produit la 
péremption; de six n\ois pour ce qui regarde les 
commandements préalables à la saisie. 

Ces délais sont amplement sutnsants, d'autant 
{)lus que les conservateurs sont appelés par le projet 
a coopérer dans une large mesure à la mise en 
pratique du régime imposé. 

Division des grauds bm·eaux d'hypothèques. 

Les motifs du sectionnement de certains bureaux 
sont exposés trop souvent pour que nous nous croyons 
obligés de les reprendre dans ce rapport, ils sont 
d'ailleurs connus de tous. Le rapport de la commis­
sion spéciale du 10 avril 1908 (session 1907-1908, 
n• HlOJ, aboutit aux conclusions proposées par le 
gouverne1nent. 

Il résulte des obsenations qui précèdent que les 
membres de la commission ont été unanimement 
d'accord sur·les principes des modifications visées 
par le projet de loi. 

Les critiques ont porté sur la rédaction qui n'a 
pas toujours rendu avec la précision vonlue la 
pensée du lègislateur. 

Lorsqu'à l'article 2 du projet on lit qu'aucune 
demande ne sera reçue dans les trilmnaux qu'après 
avoir dé inscrite en marge de la transcription du 
<< titre rie l'acquisition 1) dont l'annulation ou la révo­
eatîon est demandée et, le eas échéant, en 1narge de 
la transcription du dcrniel' titre ,, transcrit ll, les 
mots,< rie l'acquisition)) paraissent inutiles et mèrne 
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dangereux, puisqu'ils paraissent exdure les titres 
déclaratifs <le µropriété. 

Quant au mot «transcrit)), on s'est demandé s'il 
n'aurait pas suffi de mettre simplement <<titre>> -
on ne conçoit pas, en effet, une inscription à côté 
d'un titre non transcrit, puisqu'il n'y aurait pas 
transcription - il est à remarquer que le but est 
d'avertir les tiers que cette transcription soit faite. 
Si on supprimait le mot <<transcrit>>, on pourrait 
paraitre viser la transcription de la demande d'an­
nulation en marge du titre mème, lequel repose en 
l'étude du notaire qui l'a reçu et ne peut le commu­
niquer aux tiers. 

A l'article 6, les mots : « en tout cas )), ne rendent 
pas l'idée qu'ils veulent exprimer. Il semble, en 
effet, que les mots « en tout cas ll doivent s'entendre 
dans ce sens que pour les aliénés et les femmes 
mariées, par exemple, les inscriptions devant sub­
sister dans certains cas, bien au delà de trente ans, 
elles ne denont être renouvelées que la trentième 
année. Les mots : en toute hypothèse, rendraient 
plus clairement cette exception à la règle géné­
rale. 

Pour rencontrer une obsel'vation présentée à 
l'article 10, il suffira de faire remarquer que le projet 
ne vise que les inscriptions hypothécaires et les 
suites données à celles-ci. Lorsque l'article dit donc 
que les commandements cessent de produire tout 
effet, l'article ne vise évidemment que les effets de 
la transcription sans plus. A ceux qui craignent une 
confusion entre ces effets et les autres effets du com­
mandement au point de vue de la procédure, on 
peut faire remarquer que l'article 17 du Code de 
procédure enlève également tout effet à un com­
mandement non suivi dans les six mois d'un exploit 
de saisie. 

Quoi qu'il en soit, l'article aurait été plus clair si 
on l'avait libellé : Le commandement doit être suivi, 
dans les six mois, d'un exploit de saisie dûment 
transcrit, nonobstant, le cas échéant, l'opposition du 
déhiteur; à défaut de quoi « il est périm,s >>. 

Si les observations qui précèdent peuvent paraitre 
de pur stsle, il n'en Pst pas de mème des observa­
tions présentées en l'article 13. 

Tel qu'il est libellé, l'article doit signifier : que 
les officiers publics sont tenus, comme les receveurs 
de l'enregistrement e, des droits de succession, ,, 
donner les indications à tout intéressé. 

Ce n'est évidemment pas cela qu'on a voulu. 
Le texte du § 2 proposé comme amendement au 

µrojet du gouverne ment portait : De leur côté, les 
officiers publics chargés de donner l'authenticité 
aux actes auront pour devoir d'indiquer le titre de 
propriété des vendeurs, échangistes, donateurs, 
CO[Jartageants et affectants, à peine d'une amende 
de 2:i francs exigible lors de l'emegistremrnt des 
a des. 

Ce qu'on voulait, c'est obliger les notaires à ren­
seigner dans les actes " qu'ils passent l>, le titre de 
propriété, etc. 

C'est ce que l'article ne dit pas ou ne dit pas 
explicitement. Faut-il aller jusqu'à proposer un 
nouveau texte, ou l'insertion dans la loi d'un ar­
ticle 13bis, pour bien marquer les deux situations? 

Peut-il suffire d'une interprétation définitive 
acceptée par la Chambre? 

La Chambre aura à décider si les critiques for­
mulées sont de natme à nécessiter le renvoi du 
projet au Sénat. 

Le rappo1'te111', 
ALPI!. VERSTE\'LE/i. 

Le président, 
FL. V AN CAT:WENBERl:Jf. 

Discussion à la Chambre des représentants. 

Séance du 18 mars 1!H3. 

~I. \'AN CAUWENBERGH. - Messieurs, le projet de 
loi qui est en ce moment en discussion devant la 
Chambre, a été examiné d'abord par le Sénat. 

Un des articles les plus importants de la loi, est 
l'article 1" qui ne se trouvait pas dans le projet 
déposé par le gouvernement; il y a étô introduit 
par amendement. L'article 1" de la loi hypothé­
caire décide que, pour être opposables aux tiers, les 
actes translatifs et déclai·atifs de droits réels immo­
biliers doivent être transcrits, faute de quoi ils ne 
sont pas opposables aux tiers. 

Lorsque cette disposition a été introduite dans la 
loi du 16 décembre 18ti1, on a t'ait retour vers le 
droit ancien car, suivant les dispositions du Code 
civil, la propriété était transmise, 1i1ème à l'égard 
des tiers, par l'effet des obligations, sauf en ce qui 
concernait les dona,tions. 

C'est un retour au droit coutumier qui exigeait, 
pour que le droit de proprit\té fùt opposable aux 
tiers, que les actes de vent<1 et les actes de mutation 
fussent réalisés. Cependant, la loi du. -16 décembre 
1831 ne rendait pas la transcription obli~atoire au 
moins directement et dans tous les cas. Une dispo­
sition fiscale assujettissait les transcriptions à un 
droit à percevoir par les conservateurs des hypo­
thèques; ce droit ètait perçu même flans le régime 
du Cofle civil. 

La loi fiscale -- pas la loi civile - exigeait la 
transcription endéans les deux mois et à peine de 
double droit. C'était là simplem!'nt une disposition 
fiscale car le droit et l'amende ne se perrevaient 
pas sur la production de l'acte comme pour l'enre­
gistrement; le droit était payé, mais l'acte n'était 
pas transcrit et n'était pas opµosable aux tiers. 

La loi du 16 décembre 1851 constituait un grand 
progrès. Mais il y a quelques annèes, à l'occasion de 
la discussion du budget des voies et moyens, le 
gouvernement proposa de faire percevoir le droit 
de 1 fr. :l5 c. p. c. sur les ventes et un autre droit, 
bref tous les droits de transcription, non plus par 
les conservateurs des hypothèques au moment de la 
présentation de l'acte à la formalité, mais par les 
receveurs de l'enregistrement, au moment de l'en­
registrement. La Chambre vota cette loi. Je me rap­
pelle avoir pris la parole à cette occasion et avoir 
signalé au ministre des finances de l'époque l'in­
convénient qui allait résulter de cette nouvelle 
législation, c'est-à-dire qu'il n'y avait plus aucun 
intérêt direct à faire transcrire dans un délai d<'ter­
miné. De là des retards, de là des négligences et, 
au lieu de faire trauscrire dans les deux mois, 
comme la loi fiscale y obligeait non pas les officiers 
publics mais les parties, beaucoup d'actes n'étaient 
plus jamais présentés à la trans~ription. 

On s'est plaint au Sénat de cette situation et de 
là est né l'amendement qui fut proposé par plu­
sieurs membres de la haute assemblée, relatif a la 
ll'anscription. C'est fort bien, mais la disposition 
n'est pas complète. Si la disposition est votée, il y 
aura obligation pour les officiers publics de faire 
transcrire dans un certain délai les actes notariés 
et les actes authentiques dressés par des officiers 
publics compétents, mais les actes sous seing privé, 
les mutations sous seing privé, les mutations en 
vertu de la loi, les mutations eu cas de décès, les 
mutations résultant d'un jugement, échapperont 
toujours à la publicité, de sorte que cette réforme 
nous donne quelque chose, mai,; ce n'est pas tout. 

M. VANDEWALLE. - Il faudra la compléter. 
M. VAli CAUWENRERGH. - Nous nous trouvons 

dans une situation certainem;,nt améliorèc, loin 
d'ètre bonne. 

M. VANOEWALLE. - C'est é\'ident. 
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:\l. V AN CAUWE/ŒERGH. - Elle sera notablement 
améliorée, ,·oici pourquoi : parce que dans la plu­
part des cas, les mutations de propriété résultent 
<l'actes authentiques et ces actes authentiques seront 
transcrits, mais il est certain, comme j'avais l'hon­
nenr de le dire il y a dix ou douze ans, qu'il y aura 
toujours des mutations occultes et l'on ne saura pas, 
d'une façon absolument certaine, qui est le proprié­
taire d'un bien. 

Je sais bien que ces actes ne seront pas oppo­
sables aux tiers; que pour les tiers il y aura tou­
jours un propriétaire certain, d'après les énoncia­
tions de~ registres de conservation des hypothèques. 
Mais, pour la profection des parties elles-mêmes qui 
se seront laissées aller à faire des mutations sous 
seing privé, il v aura toujours un doute. 

M. \ANVEWALLE. - C'est très juste. 
M. VAX CAl'WENBERGH. - C'est pourquoi j'aurais 

désiré voir la réforme plus complète. Je n'en fais 
pas un grief à M. le ministre. Lui-même n'avait pas 
proposé cette disposition au Sénat; c'est par voie 
d'amendement qu'elle y a été introduite et il a dit 
fort bien qu'il n'était pas possible d'improviser une 
réorganisation complete, qu'il fallait la renvoyer à 
la revision du Code civil. Il a même dû abandonner 
la transcription obligatoire des jugements à cause 
fies difllcultés qui se produisaient. 

'1. VANDEWALLE. - C'est exact. Je croyais faire la 
mème observation. 

M. VAN CAUWENBERGH. - Telle qu'elle est, la dis­
position ne s'applique plus qu'aux actes. Prenons la 
disposition telle qu'elle est et examinons-la. 

Nous ne parlons donc plus ni fie jugements, ni 
d'actes sous seing pri~·é; nous parlons simplement 
d'actes. L'obligation de faire transcrire incombe, 
d'après un texte soumis par le gouvemement, à 
tous les notaires, à tous les ofllciers publics ou 
autres qui sont chargés rie donner l'authenticité 
aux actes. Ils seront done tenus de requérir la for­
malité dans les deux mois de l'acte. Ce sont donc 
les notaires et les ofllciers publics ou autres. 

Eh bien, ce texte m'étonne un peu. Il est vrai 
qu'il avait été formulé par le gouvemement avant 
que l'on ait renoncé à faire transcrire les iuiements 
et que, sous la dénominalion d'ofllciers puolics ou 
autres, on pouvait encore, au moment où l'amen­
dement du gouvemement a été déposé, comprendre 
les grefllers qui ne sont plus en cause aujourd'hui. 
Puisque la transcription des jugements n'est plus 
obligatoire, il ne s'agit que d'actes. 

Dans l'état actuel, cette nomenclature n'est pas 
très exacte 

Quels sont, en définitive, les ofllciers publics qui 
sont chargés de donner l'authenticité aux actes? Je 
puis me tromper, mais je n'en connais que trois 
catégories. 

M. VERSTEYLEN, 1'llPfJ01'tew·. - On ne vise que 
ceux qui sont chargés de donner l'authenticité. La 
définition n'ajoute rien. 

M. VAN CAUWENBERGH. - Je connais les notaires 
qui, en vertu de la loi du 2a ventôse an XI, sont 
chargés, en règle générale, de donner l'authenticité 
aux actes. Je. connais ensuite le gouverneur de pro­
vince et le bomgmestre, lesquels sont chargés de 
donner l'authenticité aux actes, en vertu de la loi 
du 27 mai 1870, lorsqu'il s'agit de faire des acqui­
sitions pour cause d'utilité publique. Le gouverneur 
a compétence pour recevoir les actes d'acquisition 
pour cause d'utilité publique en faveur de l'Etat ou 
en faveur des provinces; et le bourgmestre a com­
pétence lorsque ces acquisitions sont faites en faveur 
des communes. Je n'en connais pas d'autres. 

Questionné au Sénat, M. le ministre a signalé les 
« receveurs de l'enregistrement, etc.,,. Cet <<etc.,, est 
très élastique. 

M. LEVIE, ministre des finances. - Il comprend 
notamment les ministres. 

M. VAX CAI:WENBERGH. - Je ne crois pas que ce 
soit tout à fait exact. Il y a une quantité d'actes qui 
sont faits sous la forme d'actes sous seing privé 
entre l'autorité et un particulier, actes qui ont tous 
l'apparence d'actes sous seing privé mais qui ont 
néanmoins, d'après _une certaine doctrine contestée 
par les uns et admise par les autres, le caractère 
d'actes authentiques. 

Dans la proposition la plus conforme à la thèse de 
i\1. le ministre, on admet comme actes authentiques 
tous les actes sous seing privé dans lesquels inter­
vient une autorité publique, un ministre, surtout le 
ministre des finances qui a le domaine dans ses 
attributions et qui dél1\gue généralement le direc­
teur provincial et celui-ci le receveur de l'enregis­
trement pour le remplacer. 

La pratique s'est répandue que pour les biens 
domaniaux, ces actes se font sous seing privé, en 
vertu d'une loi dont je ne me rappelle pas la date. 
Le ministre des finances neut vendre ainsi une cer­
taine catégorie de biens· domaniaux ; cela se fait 
par acte sous seing 1n·ivé, entre le receveur de l'en­
registrement, représentant le ministre des finances, 
et entre telle ou telle partie, acte portant qu'il a été 
conclu ce qui suit : L'Etat verni à un tel. Ces actes 
sont aflmis à la transcription comme actes authen­
tiques. 

M Giron, dans son ouvrage Le Droit adminis­
tl'atif, admet que ces actes sont authentiques. 
D'autres auteurs contestent la chose. 

Pour la province, ce ne serait plus le gouverneur 
qui serait compétent pour signer ces actes sous 
seing privé qualifiés comme authentiques; ce serait 
la députation permanente, puisque la députation 
permanente représente la province. Pour la com­
mune, ce ne serait plus le hom·gmestre puisque le 
bourgmestre ne représente pas la commune; c'est 
le collège échevinal qui représente la commune et 
les actes d'acquisition sont alors faits entre le col­
lège échevinal représentant la ville ou la r,ommune 
et un acquérem· ou une tierce partie. 

Ces actes sont-ils authentiques? C'est possible, 
c'est contesté. Je n'insiste pas. 

Ce serait donc le receveur de l'enregistrement et 
ce seraient les autres dont parle M. le ministre. Ces 
autres, ce seraient donc tous les ministres dans le 
cercle de la compétence de leur d6partement. Ce 
serait non plus une personne, un ofllcier publ!c, 
mais un corps .. Je tirerai de cela quelques conclu­
sions tout à l'heure. 

Ce serait la deputatiun permanente représentant 
la proYince ; ce serait le collège échevinal représen­
tant la commune. 

On a beaucoup parlé d'ofllcier public et d'authen­
ticité. M. le rapporteur me pardonnera cette disgres­
sion. li cite même les huissiers. Mais nous n'avons 
pas à examiner quelles sont les autorités ou quels 
sont les fonctionnaires qui peuvent donner l'authen­
ticité à un acte quelconque. Nous nous bornons à 
une espèce, nous devons nous demander quels sont 
les ofllciers publics qui peuvent donner l'authenti­
cité à des actes translatifs ou déclaratifs de droits 
réels, immobiliers et non pas à d'autres actes. 

Nous nous occupons d'une espèce d'actes par­
faitement délimitée : les actes translatifs ou dé­
claratifs de propriété immobilière. Nous parlons 
simplement d'actes ; nous ne parlons plus de juge­
ments, puisque ceux-ci ont été écartés dans la loi. 
Je ue vois donc plus que les notaires, les gouver­
neurs de provinces et les bourgmestres, en cas 
d'expropriation pour cause d'utilité publique. Et, 
en !\tant très large dans mon appréciation, en par­
tageant l'opinion la plus favorable à l'authenticité, 
Je \·ois les actes passés sous la forme d'actes sous 
seing privé entre des autorités représentant l'Etat, 
la province et la commune, actes dont la date est 
rendue certaine à cause de la confiance qu'inspire11t 
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les contractants. La confiance dans la certitude de la 
date peut être d'auta11t mieux justifiée que, alors 
qu'il s'agit de provinces ou de communes, les actes 
doivent être portés aux répertoires des secrétaires 
des administrations centrales ou municipales, 
comme dit la loi de frimaire an vn, ou des greffiers 
provinciaux et des secrétaires communaux, comme 
nous le disons aujourd'hui. 

Voilà donc les actes authentiques dont la transcrip­
tion devient obligatoire et dont la charge de faire 
transcrire incombe aux officiers publics. Comment 
cette responsabilité s'appliquerait-elle, si l'obliga­
tion n'incombe pas à une personne, mais à un corps 
comme la députation permanente représentant la 
province, ou comme le collège échevinal repré­
sentant la commune? 

Il est certain qu'il eùt été plus logique et qu'on 
a~rait écarté bien des discussions si l'oLligation de 
faire transcrire avait été imposée à ceux qui ont le 
devoir de soumettre les actes à la formalité de l'en­
registrement. Dans l'espèce, c'était, d'une part, le 
greffier provincial pour la province et, d'autre part, 
pour la commune, le secrétaire communal. 

Ce sont eux qui doivent soumettre les actes à la 
formalité de l'enregistrement dans un délai déter­
miné et en faire mention dans leur répertoire. Il 
était donc facile de leur imposer l'obligation de faire 
transcrire, dans les deux mois de leur date, les actes 
en question. 

Je ne veux pas faire de cette observation l'objet 
d'un amendement, parce que je crois qu'il est dési­
rable que la loi ne retourne pas au Sénat. Si je fais 
cette observation, c'est principalement pour que 
M. le ministre des finances ait l'occasion de se pro­
noncer et de fixer, p0ur le public et pour les prati­
ciens, le sens de la loi. 

Il reste une observation sur laquelle je désire 
attirer l'attention de 111. le ministre. Quels sont les 
actes dont la transcription devient 0bligatoire? Les 
actes translatifs ou déclaratifs de droits réels immo­
biliers? Encore s'agit-il de savoir quels sont les 
actes qui méritent cette qualification. 

M. MABILLE. - Rien n'est changé à l'article 1". 
M. LEVIE, ministre des fi11ances. - Mais non. 

Rien n'est changé, comme le dit 1\1. Mabille. 
.M. VAN CAUWENBERGH. - Soit, mais cependant il 

s'agit de savoir quelle est la pratique suivie, et à cet 
égard une explication pent ètre très ntile. Jusqu'ici, 
aucune trans,·ription n'était obligatoire, rle sorte que 
le conservateur des hypothèques recevait les actes 
qu'on lui donnait à transcrire. 

Anciennement, les conservateurs percevaient et 
actuellement les receveurs de l'enregistrement per­
çoivent un rlroit sm les actes qui doirnnt ètre tran­
scrits, mais, Monsieur le Ministre, l'obligation de 
transcrire les actes déclaratifs et translatifs de 
droits réels ne s'applique pas seulement aux actes 
sur lesquels on perçoit des droits de transcription, 
car si l'obligation est limitée à ce champ-là, il est 
?ertain ql!e vous n'atteindrez pas le but poursuivi, et 
JC vous d1ra1 pourquo1. 

Le Code civil rendait obligatoire la transcription 
des donations - art. 938 - et dans son article 91'1, 
il disait que c'était aux parties à faire les diligences 
nécessaires. 

Les actes de vente étaient frapp_és d'un droit de 
1 fr. 25 c. p. c. et les actes <le partage, lorsqu'il était 
stipulé une soulte, ont un droit de retour. 

Remarquez, je vons prie, que ce droit de tran­
scription sur les partages a été aboli par la loi dn 
19 mai 1905 établissant un droit de 25 centimes p. c., 
sur la masse à partager, à l'exclusion de tons autres 
droits, de sorte que 

O 

depuis 1905 le droit fiscal n'a 
plus de prise sur la transcription de ,·es actes. 

Si donc vous réduisez l'obligation aux actes sur 
lesquels un droit fiscal est perçu, tous les actes de 
partage y échapperont. 

M. MABILLE. - En 1831 on a admis un texte 
général pour tous les actes déclaratifs de partage. 

M. VAN CAUWENBERGH, - La transcription d'un 
acte de partage n'était pas plus oLligatoire que sons la 
législation qui existe à l'heure à laquelle j'ai l'hon­
neur de vous parl_er. Il n'y a aucune amende quel­
conque si on ne fait pas transcrire J'acte. 

M. MECHELYNCK. - Il reste les conséquences :\ 
l'égard des tiers. 

M. OoMs. - ~lais l'amende parait obligatoire! 
M. VAN CAUWENBEll(;H. - JI reste it savoir si on 

doit faire inscrire un acte de partage. 
M. l\lECHELYNCK. - A l'égard des tiers, il n'y a pas 

de doute. 
M. MABILLE. - C'est certain. 
M. VAN CAUWENBEJ\t;H. - Il n',v a pas rle doute à 

l'égard des tiers, comme vous le dites, mais je 
suis d'avis qu'il ne faut pas confondrl' l'obligation 
fiscale avec l'obligation légale de faire transcrire. 

M. GOBLET. - Nous faisons ,lu rlroit civil et non 
du droit fiscal. 

M. VAN CACWENBER(;H. - Je dernan<le pardon à la 
Chambre de soulever ce point ici, mais je le fais afin 
que, pom ceux qui devront appliquer la loi plus 
tard, il n'y ait pas de doute. 

M. 00)1S. - Il n'y a aucun doute pour personne. 
M. YAN CAUWENBER(;H. - .Je suis convaincu quïl 

faut faire transcrire l'acte de partage, mais fen parle 
pour ceux qui liront le rlébat, afin, je le répète, 
qu'ils sachent qu'il n'y a aucun doute it cet égan!: 
mieux vaut prendre une précaution de plus qu'une 
de moins. 

M. GOULET. - Mais l'article 1" de la loi hypo­
thécaire n'est pas modifié par le projet de loi ! 

M. VAN CAUWENBERGH. - H est un autre point an 
sujet duquel un doute pourrait exister. On en a 
parlé au Sénat: il s'agit de savoir sïl y a obligation 
de faire transcrire un testament quand il y a des 
legs particuliers. 

M. MECHELYNCK. - Il y a soixante-dix ans qu'il 
n'y a pas de discussion à cet égard. 

M. GOBLET. - On a tou,iours été d'accord lit­
dessus : on ne doit pas faire transcrire. 

M. VAN CAUWENRERGH. - Parfaitement, et si j'y 
reviens, c'est parce que, cornme1,ie viens de le dire, 
la question a été tow·hée au Sénat. 

Un point plus délicat, c'est l'acte de délivranee de 
legs quand l'héritier n'était pas saisi. Je crois aussi 
que ce n'est pas là un acte entre vifs et qu'il ne faut 
pas le soumettre à la transcription. Reste une der­
nière espèce : le contrat de mariage. 

M. MECHELYNCK. - Ne croyez-vous pas que, la loi 
ne touchant pas à ces questions, il serait préférable 
de les laisser de côté, afin de ne pas soulever de 
controverse? 

M. MABILLE. - C'est évident. 
M. VAN CAUWllNBERGH. - Je crois que ce contrat de 

mariage, établissant une communauté universelle, 
ne doit pas ètre transcrit parce que le régime hypo­
thécaire étant spécialisé, il ne mentionne pas les 
immeubles sur lesquels il y a mutation et on ne 
pourrait indiquer les bureaux où ils seraient tran­
scrits. 

M. GOBLET. - Ce sont là de vieilles questions 
d'école, au sujet de l'article 1" rle la loi hypothé­
caire, qui n'est pas entamé par le projet. 

M. VAN CAt:WENBERGH. - Messieurs, je me borne 
à ces observations faites, je le répète, pour permettre 
à M. le ministre de donner des explications précises 
à leur sujet. 

M. LEVIE, ministre des finances. - Messieurs, mon 
intei·vention est assurément inutile pour fixer les 
vrais principes. Mais, comme l'honorable M. Van 
Cauwenbergh a exprimé le désir de m'entendre, 
j'aurais mauvaise grâce à ne pas lui donner satis-
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faction, et je vais, très succinctement, présenter les 
quelques observations que comporte le sujet. 

Ainsi que l'a rappelé M. Van Cauwenbergh, l'ar­
ticle 1" du projet est dù à l'initiative parlementaire; 
il n'était pas compris dans le texte primitif. L'œuvre 
du gouvernement était, d'ailleurs, d'une extrême 
modestie ; elle tendait uniquement à simplifier les 
formalités et à faciliter les recherches dans l'intérêt 
o•énéral. 
" Les membres de la Chambre, particulièrement 
ceux qui s'occupent des questions relatives aux 
hypothùques, connaissent les difficultés et les frais 
qu entrainent la demande et la délivrance d'un état 
de charges absolument complet. Grâce à certains 
vices de notre législation, les recherches doivent 
porter sur les noms des propriétaires qui se sont 
succédô depuis le 1" janvier 1852. 

Le gouvernement a estimé qu'il converiait de 
limiter ces. recherches à une période de temps plus 
restreinte, toujours la même, et il a, à cette fin, pro­
posé au Sénat un ensemble de dispositions qui lui 
paraissaient réaliser le but poursuivi. 

De son côté, le Sénat a reconnu l'utilité d'intro­
duire, quant à la transcription, une disposition nou­
velle ayant pour objet de mettre fin à des abus. 

Ainsi qu'on l'a dit tout à l'heure, depuis l'entrée 
en vi!,;'ueur de la loi du 27 octobre 1902, que mon 
honoi·able prédécessem M. de Smet de Naeyer a fait 
voter dans un but de simplification, parfois des actes 
assujettis à la transcription, ne sont plus présentés 
à la formalité, et bien des gens qui se croient à l'abri 
de tout recours vivent dans une fausse sécurité. 

En vue de parer aux inconvénients d'une aussi 
fâcheuse situation, le rapporteur du Sénat, d'accord 
avec ses collègues appartenant au notariat, a donc, 
dans l'intérêt des notaires eux-mêmes, proposé de 
rendre la transcription obligatoire. Le texte voté a 
cette portée; il n'en a pas d'autre. L'article 1" de la 
loi du 16 décembre 1851 est resté tel qu'il est et tel 
qu'il a toujours &té appliqué. Il ne doit pas y avoir 
de doute à cet égard. 

M. VAN CAUWENBERGH. - Parfaitement. 
1\1. LEVIE. minis11·e des finances. - L"insistance de 

l'honorable M. Van Cauwenbergh était de nature. à 
soulever des inquiétudes, mais nous voici bien 
d'accord. L'article '1" de la loi du 16 décembre 1851 
reste en vigueur. Comme par le passé, les actes 
authentiques et les jugements visés à cet article 
continueront à être assujettis à la formalité de la 
transcription; il n'y a aucune modification à cet 
égard, je le répète. 

L'honorable l'tl. Van Cauwenbergh m'a interrogé 
sur diflërents points particuliers, et il a appelé mon 
attention sur ce passage de l'article 1" du projet: 
(< Les notaires et tous ceux, officiers publics ou 
autres, qui sont chargés de donner l'authenticité aux 
actes sujets à transcription, seront tenus de requérir 
la formalité dans les deux mois de leur date. ,, 

Que faut-il entendre par officiers publics ou 
autres? Messieurs, il serait peut-être difficile ... 

M. G0BLET. - Et dangereux. 
M. VERSTEYLEN. -- On ne doit pas donner de défi­

nition. 
M. LEVIE, mi11istre des jinance.L - ... et mème 

dangereux, comme le dit mon honorable collègue 
l\l. Goblet, de l'indiquer, cm· on pourrait ainsi 
exclure des catégories d'officiers publics qui donnent 
l'authenticité à des actes sujets à transcrir,tion. 

A c,lté des officiers publics cités par I honorable 
M. Van Cauwenbergh, il est pe1:mis, sans nul doute, 
de mentionner les reeeveurs de l'enregistrement et 
les ministres qui intPrviennent à raison de leurs 
fonctions. 

C'est ce qui m'est arrivé plusieurs fois depuis que 
je suis,\ la tète de l'administration des finances. Je 
suis intervenu dans ries actes de vente, dans des 
actes d'échange; or ces actes ne sont pas, comme 

semblait le croire M. Van Cauwenbergh, des actes 
sous seing privé, mais des actes authentiques, qui 
sont soumis et admis à la transcription. Il n'y a plus 
de discussion à cet égard depuis un am,t rie cassa­
tion, très étudié, rendu le.17 janvier 1901. (Pasic., 
1901, I, 1u6.) 

·M. GOBLET. - Et il ne faut pas non plus accepter 
sans réserve ce que M. Van Cauwenbergh a dit des 
députations permanentes et des collèges échevi­
naux. Leur compétence est très contestable! 

1\1. LEVIE, mini.vire lies ji11ance.,. - Quand l'hono­
rable membre a cité les notaires comme étant en 
réalité à peu près les seuls fonctionnaires publics 
chargés de donner l'authenticité, il a, du reste, perdu 
de vue l'article 1" de la loi de ventôse. 

Je me permets de le lui rappeler: ,, Les notaires, 
dit cet article, sont les fonctionnaires publics établis 
pour recevoir tous les actes et contrats auxquels les 
parties doivent ou veulent faire donner le caractère 
d'authenticité, attaché aux actes de l'autorité pu­
blique .... ,, 

L'authenticité donnée aux actes est antérieure à la 
création du notariat et, avant qu'il n'y eùt des 
notaires, il y avait des fonctionnaires publics qui 
imprimaient à leurs actes le caractère d'authenticité. 

L'honorable membre s'est demandé aussi qui 
donc allait requérir la formalité de la transcription. 
C'est l'officier public ?ui a donné l'authenticité à 
l'acte. Au Sénat, il n y a eu aucune discussion, 
aucune difficulté à cet égard. Tout le monde était 
d"accord, et tout le monde doit se trouver d'accord 
dans cette assemblée. L'obligation de requérir la 
formalité de la transcription incombe donc au 
notaire qui a passé l'acte; au ministre, au receveur 
de l'enregistrement, au gouverneur de la province 
- et non à son greffier - au bomgmestre. C'est 
incontestable. 

L'honorable membre s'est demandé ensuite quels 
étaient les actes authentiques qui devraient être, 
sous la loi nouvelle, soumis à la transcription. 

Encore une fois, la loi nouvelle n'innove pas sur 
ce point. Il en sera dans l'avenir ce qu'il en était 
dans le passé. Seront soumis obligatoirement à la 
transcription, les actes qui tombent sous \'applica­
tion de l'article 1·• de la loi du i6 décembre 1851. 

Je le répète, nous n'innovons pas: nous laissons 
les principes entiers et la loi actuelle n'a d'autre but 
que de prescrire \'obligation de la transcription, 
alors· que, sous l"empire de la loi du 27 décembre 
1902, la transcription était facultative. 

M. VA~ CAu~urmÈRG~. ·_. M~ssieu;·s,. je· r;ste'raÎ 
dans la discussion du texte de l'article 1" con­
formément au désir exprimé par M. le président. 

Aux termes du paragraphe 2 de cet article, c, si 
l'acte assujetti à la transcription a pour objet des 
immeubles situés dans plusieurs ressorts, >l il pourra 
être transcrit « sur la production d'un extrait lit­
téral reproduisant le texte complet de l'acte à l'exclu­
sion de la description détaillée des immeubles sis 
en dehors de la circonscription.,, 

Les mots « le texte complet de l'acte » semblent 
exclure la faculté de tl'anscrire par extrait. 

Les mots <( ... à l'exclusion de la description 
détaillée des immeubles sis en dehors de la circon­
scription ,, veulent-il seulement signifier la désigna­
tion précise des immeubles? Il faudrait aussi y com­
prendre l'origine de la propriété ou les conditions 
spéciales les concernant, telles que les servitudes, 
l'entrée en jouissance et les locations, c'est-à-dire 
tout ce qui concerne ces immeubles et qui n'a aucun 
intérêt pnur un autre arrondissement. 

M. VERSTEYLEN. - C'est le bon sens. 
M. VAN CAUWENBERGH. - Le texte exige (( la pro­

duction d'un extrait littéral, reproduisant le texte 
complet de l'acte à l'exclusion de la description 
détaillée des immeubles ... ,, 
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Ce texte abroge-t-il les circulaires de 111. le 
ministre de la justice du 22 mai 1852 et du 17 juillet 
1856 permettant la transcription par extrait et por­
tant en résumé les dispositions suivantes : 

" 1' Les conservateurs peuvent admettre à la tran­
scription un extrait d'un acte de partage ne conte­
nant pas la description des valeurs mobilières, 
lorsque celles-ci ont fait l'objet d'un partage 
distinct. 

(( 2• Qu'il en est de même par rapport aux actes de 
vente de meubles et d'immeubles, moyennant des 
prix séparés. L'acte en ce qui concerne la vente des 
meubles renferme, à raison de la spécialisation du 
prix, un contrat séparé et indépendant de la vente 
des immeubles. 

(< 3°Que la transcription par extrait s'applique éga­
lement aux ventes de propriétés immobilières divi­
sées en plusieurs lots, dont les uns sont adjugés et 
les antres retirés. 

(( 4° Que le même principe s'applique aux actes 
de vente d"immeubles situès dans des arrondisse­
ments différents? n 

Or, le texte qui nous est soumis ne vise que le 4' 
de cette circulaire ministérielle du 17 juillet 18.S6. 
Cependant, pris à la lettre, le texte est impératif. On 
doit faire transcrire le texte complet des actes, 
excepté la description des immeubles, situés dans 
des arrondissements différents. 

Je demande à M. le ministre ce qu'il entend par 
la désignation des immeubles et surtout ce que va 
devenir la pratique existante de ne pas transcrire 
certains détails des actes de partage et de vente ne 
concrrnant que les valeurs mobilières. 

M. LEVIE, ministre des finances. ~ Messieurs, 
comme vient de le dire l'honorable M. Van Cauwen­
bergh. l'alinéa 4 de l'article 1"' est ainsi conçu: 

(( La formalité pourra être demandée dans chacun 
ctes bureaux compétents sur la production d'un 
extrait littéral, reproduisant le texte complet de 
l'acte. ll 

Cette disposition a la même portée que l'article 1" 
de la loi du 16 décembre 1851, lorsqu'il stipule que 
les acles seront transcrits en entier. 

Que dit la doctrine quand elle interprète ces mots 
<, en entier ll? Elle autorise la transcription par 
extrait lorsqu'un acte contient plusieurs contrats 
,listincts, mais elle exige que l'extrait littéral soit 
complet en ce qui concerne le contrat pour lequel 
on requiert la formalité. 

Eh bien, Messieurs, il faut étendre au texte nou­
veau l'interprétation que comportent les mots (< en 
entier ll de l'article 1"' de la loi du 16 décembre 1851. 
En réalité, il n'y a de changement que pour le cas 
où un contrat unique intéresse des immeubles situés 
dans plusieurs arrondissements, et le changement 
est limité à la description détaillée des biens sis 
en dehors du ressort de la conservation où l'extrait 
est présenté. Si donc, dans un acte de vente, dans 
un a~te d'échange, il y a un contrat indépendant qui 
est étranger aux matières foncières, une vente de 
meubles par exemple, il est évident que ce contrat 
rlistinct peut échapper à la transcription; la for­
malité, en ce qui le concerne, n'offre aucun intérêt. 

Si, d'autre part, on vend à plusieurs personnes 
pour des prix distincts, des immeubles différents, 
chacun des contrats séparés peut être transcrit iso­
lément. 

Que faut-il entenrlre par la description détaillée 
d'un immeuble? 

C'est la réunion des éléments qui le spt'cialisent, 
qui l'individualisent : configuration, situation, dési­
gnations cadastrales, tenants et aboutissants. C'est 
tout ce qui le constitue tel qu'il est, y compris les 
sel'Vitudes dont il est frappé. 

On peut ajouter à ces éléments la mention des 
titres de propriété qui concernent l'immeuble. Sous 
le r,'gime nouveau, le rappel obhgatoire du dermer 

titre de propriété constituera, en réalité, un nouvel 
élément de la spécialisation du bien. 

En définitive, je le répète, l'innovation n'a trait 
qu'à la description détaillée des biens dans l'hypo­
thèse où ceux-ci se trouvent dans plusieurs arron­
dissements et forment l'objet d"un seul contrat. 

Etendre la dispense de reproduire aux conditions 
serait s'engager dans une voie dangereuse. 

Sous réserve de ce que je viens de dire, je ne m'ex­
poserais pas, si j'étais notaire, à omettre des condic 
tions dans le seul but d'abréger l'extrait. Car il peut 
y en avoir qui soient communes aux différents 
biens. 

M. MABILLE. - Il s'en trouve souvent dans le 
cahier des charges. 

M. LEVIE, minist1'e des finances. ~ Vous ne 
l'ignorez pas, le conserYateur des hypothèques fait 
l'inscription d"oflke d'après les éléments qui se 
trouvent dans l'acte transcrit; un notaire prudent et 
circonspect préférera donc donner le texte entier de 
l'acte et s'abstiendra soigneusement de faire une 
élimination qui pourrait engager sa responsabilité. 

l\lais les principes sont saufs. Il faut, ainsi que je 
l'ai dit, interpréter les mots " en entier ll, sous 
l'empire de la loi hvpothécaire. 

M. VAN CAUWENB.:RGH. ~ Je remercie 1\1. le mi­
nistre des finances de ses explications. J'ai voulu 
surtout les provoquer pour avoir une décision sm· 
cette question; c·est pour cela que j'ai eu l'hon­
neur de lui communiquer d'avance ma manière de 
voir. 

l\l. LEYIE, ministre des finances. - Puisque j'ai la 
parole et pour ne pas devoir la reprendre plus tard, 
Je donnerai à l"honorable l\l. Vandewalle rexplira­
tion qu'il a sollicitée tout à l'heure au sujet de l'ar­
ticle m. 

L'article 13 a ét.:• mal interprélt' par l'honorable 
M. Vandewalle. Cet article rst ainsi conçu : 

(< Les receveurs de !"enregistrement et des droits 
de succession sont tenus de faire connaître, sur sa 
demande, à tout intéressé, moyennant une rétribu­
tion à fixer par le ministre des finances, les titres 
de propriété de biens immeublt•s situés dans le res­
sort de leur bureau. ll 

Que signifient les mots <( titres de propriété ll ? 
Dans notre droit, ils ont deux significations. Il peut 
s·agir dn fondement du droit ou bien de l'instru­
ment, de l'écrit, de l'acte qui constate le droit. C'est 
ainsi qu'on est propridaire à titre d'h<'ritier en 
vertu de la loi, à titre de légataire en vertu d'un tes­
tament, comme on est propriétaire à titre d'ache­
teur en vertu d'un acte de vente. Cela est si vrai 
que, dans le Code civil, il va tout un livre intitulé: 
Des diff.ërentes manières âont on peut acqnfrir la 
propnété. Et parmi ces différentes manières, parmi 
ces titres de propriété, figurent, par exemple, les 
successions, le testament et la prescription. 

C'est ainsi que quelqu'un qui a possédé pendant 
trente ans un immeuble, en devient propriétaire. 
Quelqu'un qui est hèritier et qui détient à ce titre un 
immeuble, en est propriétaire. Il trouve son titre 
dans la loi. 

Eh bien, on pourra se renseigner auprès des rece­
veurs de l'enregistrement et des receveurs des droits 
de succession sur les mutations enregistrées ou 
déclarées. L'article 13 entend le mot <( titre ll de la 
manière la pins large. 

:\1. PONCELET. - Il serait bien dang,ereux de se 
renseigner sur la prescription auprès des receveurs 
de l'enregistrement. · 

111. LEVIE, ministre des finances. - J'ai eu soin de 
dire tantôt que la prescription est exclue si elle u·a 
pas été déclarée. 

M. O0MS. - Donc le mot << titre ll a un sens 
général. 

Ill. VANDEWALLE. - Il importerait, cependant, que 
1\1. le ministre veuille bien donner aux receveurs 



•.' 

842 10 OCTOBRE 1913. - N° 383. 

d'enregistrement et aux receveurs de droits de suc­
cession les instrnctions pour qu'ils donnent des ren­
seignements complets concernant l'origine de la 
propriété. 

M. ~IABILLE. - C'est dit dans l'article 13. 
. . . . . . . . . ..... 

l\L MABILLE. - Messieurs, nous avons tous le très 
vif désir de ne pas voir le projet de loi renvoyé au 
Sénat par des modifications apportées à son texte. 
Je dois cependant faire remarquer que certains arti­
cles prêtent à la critique, sinon au fond, au moins 
<lans la forme. 

C'est ainsi que cet article 2 n'est pas très com­
préhensible. li est ainsi conçu : 

<< Aucune demande tendant à faire prononcer 
l'annulation ou la révocation de droits résultant 
d'actes soumis à la tram,cription, ne sera reçu dans 
les tribunaux qu"après avoir été inscrite en marge 
de la transcription du titre de l'acquisition dont 
l'annulation ou la révocation est demandée, et, le 
0s échéant,_en marge de la transcription du dernier 
titre transcrit. ,, 

.J'avoue ne pas comprendre les mots << de l'acqui­
sition ll qui sont évidemment de trop, et qui se sont 
glissés d'une façon malheureuse dans le texte si 
clair de l'article 3 de la loi de 181> 1. 

M. LEVIE, minist1'e des finances. -- Ge texte est 
venu du Sénat. 

M. MAmLLE. - Sans doute, mais nous pouvons 
montrer à l'autre assemblée que nous ne votons pas 
les yeux fermés. Dans l'interprétation de l'article 
il ne faudra pas tenir compte de ces mots; il faudra 
lire << en marge de la transcription du titre dont 
l'annulation ou la révocation est demandée ll. On 
eût donc beaucoup mieux fait, puisque dans ce 
commencement de l'article on ne modifie pas la loi 
de 18ai, de reproduir" simplement le texte de son 
article 2, et de dire: << Aucun<' demande tendant à 
faire prononcer l'annulation ou la révocation de 
droits résultant d'actes soumis it la transcription, 
ne sera reçue dans les tribunaux qu'après avoir été 
inscrite en marge de la transcription prescrite par 
l'article 1 ". ll 

M. LEVIE, minist1'e des finances. - Nous sommes 
d'accord. 

M. MABll,LE. - De la sorte il sera entendu que la 
disposition continue à s'appliquer à la demande en 
annulation d'actes déclaratifs de droits; les mots 
« titre de l'acquisition >l pourraient faire croire le 
contraire, puisque rigoureusement les partages ne 
sont pas des actes d'acquisition. 

Get article en dit rlonc plus qu'il n'en a l'air. 
M. VERSTEYLEN. - Parfaitement. .,· 
M. LEVIE, ministre des fi.nances. - Oui. 
M. MECHELYNCK. - M. le ministre voudrait-il 

indiquer la portée exacte des mots « le cas échéant, 
en mar,!l'e de la transcription du dernier litre tran­
scrit il. 1,1u'est-ce que le dernier titre transcrit? 

M. LEVIE, minist1'e des finances. - C'est un acte 
de transmission postérieur. 

· M. ~!ABU.LE." __:_ Ù ,:oudr~is · obte1;ir · u~e 
0

petit~ 
explication au sujet de cet article (l'article 5). 

li s'agit ici d'une disposition imporlante. mie 
porte ce qui suit : 

« Si l'immeuble grevé a chang·é de mains ll, -
j'aimerais mieux : a chanl)"é de propriétaire, - << de 
quelque manière que ce soit, les mscriptions doivent, 
avant qu'il se soit écoulé trente ans, it partir de la 
franscription du titre d'acquisition ou de l'ouver­
ture de la succession, être renouvelées avec la men­
tion des nom, prénoms, profession et domicile du 
nouveau propriétaire, etc. ll . 

L'utilite de cette disposition saute aux yeux. 
li semble cependant qu'il y a ici quelque chose 

d'incomplet. L'article est géneral et Yise le cas où un 
immeuble grevé a changé de mains, de quelq,µe 

manière que ce soit; puis, il signale deux manières : 
un acte d'acquisition et l'ouverture d'une succession. 
Et c·est avant l'expiration de trente ans depuis l'une 
ou l'autre de' ces circonstances que le renouvelle­
ment de l'inscription devra avoir lieu contre le nou­
veau propriétaire. 

Or, il y a des transmissions de propriété qui ne 
résultent ni d'actes entre vifs ni de successions : il 
y a des dévolutions immobilières qui s'effectuent 
directement par la loi. 

Je fais allusion d'abord à l'article 299. En cas de 
divorce pour cause déterminée, l'époux contre 
leq1,iel le divorce a été prononcé, perd ttlus les 
avantages que l'autre époux lui avait faits, soit par 
leur contrat de mariage, soit depuis le mariage 
contracté. G"est donc la déchéance de plein droit, 
c'est-à-dire, en cas d'avantage immobilier, le retour 
de l'immeuble au conjoint donateur, sans qne ri_en 
apprenne aux tiers ce changement de propriétaire. 

Voici maintenant l'article 3115. li s'agit du divorce 
par consentement mutuel. Or, aux termes de cet 
article, « dans le cas de divorce par consentement 
mutuel, la propriété de la moitié des biens de chacun 
des époux sera acquise de plein droit, du jour de 
leur première déclaration, aux enfants nés de leur 
maria~e. ll 

Voila encore une transmission d'immeubles qui 
peut se faire sans que rien apparaisse; elle a lieu 
de plein droit, par le seul effet de la loi. L'immeuble 
aura changé de mains sans que rien ait révélé ce 
transfert au créancier hypothécaire. 

On pourrait signaler quelque chose d'analogue en 
matière d'absence. 

En vertu de l'article 129, l'envoi en possession 
définitif a pour effet d'attribuer aux envoyés la pro-
priété des immeubles de l'absent. ' 

Dans ces cas de dévolution légale de la propriété 
immobilière, il ne semble pas que l'article 1î puisse 
être appliqué, et l'on ne trouvera pas chez le rece­
veur de l'enregistrement les renseignements que, 
désormais, l'article 13 l'oblige à donner sur les titres 
de propriété des biens immeubles situés dans le 
ressort de son bureau. 

L'article 5 est donc insuffisant pour produire tout 
l'effet qu"on en attend. li est vrai que tout cela tient 
au système général de la loi hypothécaire : sou 
article 1" ne prévoit que la publicité des actes 
entre vifs translatifs ou déclaratifs de droits réels 
immobiliers. 

Pour faire prnduire à l'article 5 tout l'effet dési­
rable, il eût fallu modifier profondément le texte du 
projet adopté par le Sénat. 

M. VERSTEYLEN. - Le syst<\me de publicité n'est 
pas général. On l'a assez dit et je n'ai fait que rendre 
l'avis de la commission en disant que nous préfére­
rions un système ~énéral qui modifierait la loi 
hypoth.écaire de 1851 dans le sens de la publicité la 
plus étendue. 

M. HOYOIS. - C'est précisément ce que je n'ai 
cessé de demander. 

M. VERSTEYLEN, - Vous avez, en effet, proposé un 
régime hypothécaire complet et un système de publi­
cité absolument général. J'ai d'ailleurs rendu hom­
. ma"e à votre travail. 

11,fais nous n'avons pas à nous en occuper pour le 
moment, nous discutons simplement les quelques 
formalités qui nous sont soumises et qui tendent à 
l'amélioration de notre régime hypothécaire. Les 
mutations de propriété dont parle M. Mabille ne 
tombent pas sous l'obligation de la transcription, 
parce qu'elles ne sont pas prévues dans l'article 1" 
de la loi de 1851. Or, nous ne touchons pas à l'ar­
ticle 1". 

M. MABILLE. - On a modifié la loi en donnant 
une certaine publi_cité aux successions. Je viens de 
faire remarquer que l'amélioration n'est pas com­
plète. 
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M. VERSTEYLEN. - 0ous sommes d'accord. Mais, 
je le répète, nous ne procédons pas à la revision de 
l'article 1" de la loi hypothécaire. 

l\1. MABILLE. - Nous sommes d'accord sur la por­
tée du texte. 

M. VANDEWALLE. - Et nous sommes tous d'ac­
cord qu'une refonte complète du SJstème hypothé­
caire s'impose. 

M. LE PRÉSIDENT. - Plus personne ne demandant 
la parole, je mets la dispositi_on aux voix. 

- L'article 5 est adopté. 

M. BRUNET. - Messieurs, l'article que nous discu­
tons (l'art.10) en ce moment renferme, à mon sens, 
une erreur; il dit ceci : ,, A défaut de quoi il cesse 
(le commandement) de plein droit de produire tout 
effet.,, 

Cela n'est pas exact. fü1 effet, ·d'après les principes 
consacrés par la loi de 1854, le commandement est 
périmé au bout de six mois en tant que premier acte 
d'une procédure de saisie immobilière, mais ce 
commandement con,erve son effet entre les parties .. 
Il peut faire courir les intérêts. Il permet de pro­
céder à une saisie immobilière à charge d'un débi­
teur. 

L'honorable rapporteur aggrave, me paraît-il, 
l'erreur de l'article 10, en disant dans son rapport 
que l'article 17 du Code de procédure - c'est évi­
demment l'article 17 de la loi de 1854' que l'hono­
rable M. Verste1len a voulu dire - que cet article 
enlève égalemeilt tout effet au commandement non 
suivi, dans les six mois, d'un exploit de saisie. 

Je crains que ce texte ne crée une équivoque. 
Nous pourrions nous mettre d'accord pour inter­
préter le texte qui nous est soumis, en ce sens que 
le commandement ne cessera de produire tout effet 
que Yis-à-vis de tiers. 

M. MABILLE. - Au point de vue de la procédure. 
M. BRUNET. - Au point de vue de certaines pro­

cédures suivies contre un débiteur, l'acte peut 
conserver toute sa valeur. Il ne sera périmé que 
comme commandement aux fins de saisie immo­
bilière. 

Si nous sommes d'accord sur cette interprétation, 
il n'y a pas lieu, me semble-t-il, de déposer un 
amendement. 

M. LEVIE, ministre des finances. - Nous sommes 
d'accord. 

M. VANDEWALLE. - Oui, nous sommes tous ,l'ac­
l'Ord ! 

M. OOMS (sur l"art.12). - M. le ministre voudrait-il 
me dire si les officiers ministériels qui certifient au 
pied de l'acte, pcnvent fai1·e la mention après la 
formalité de l'enregistrement ou bien si cette men­
tion doit être faite avant que l'acte soit présenté à la 
formalité de l'em·egistrement? 

M. LEVIE, ministre des finances. - Avant la trnn­
scription. 

M. OoMs. - Doue après l'enregistrement. 
Une autre question : Est-ce q'ue l'extrait de l'état 

civil doit rester annexé à racte, ou le notaire peut-il 
se contenter de le mettre dans ses archives? 

M. LEVIE, ministre de.ç finance,. - Il certifie 
d'après les registres de l'état civil. 

M. OoMs. - Il ne faut pas annexer l'extrait d'état 
civil même? 

M. LEVIE, ministre des finances. - Non. 
M. PONCELET. - Messieurs, je ne puis me rallier à 

rarticle 12. Cet article introduit dans la loi de telles 
complications que, souvent, il rendra des contrats 
impossibles. Parmi les personnes qui se présentent 
devant les notaires, il en est qui ne connaissent pas 
leur lieu de naissance et un plus grand nombre, en 
tout cas, qui ignorent la date de leur naissance. 
Va-t-on rendre impossibles pour ces gens, dans les 
cas urgents, les actes soumis à la transcription? 

Je crois que sous prétexte de prévenir certaiues 
difficultés Liens rares, on va compliquer tous les 
actes et dans bien des cas rendre la situation des 
notaires excessivement délicate. 

Mais je sais qu'il n'est pas possible de repousser 
le texte qui nous est soumis, puisque la loi devrait 
ètre renvoyée au Sénat; ce serait ajourner, peut-être 
indéfiniment, une loi destinée à introduire des 
améliorations évidentes sur d'autres points. J'ai tenu 
seulement à marquer mon opposition it cet article, 
que je trouve regrettable ... 

~l. VANIJE\VALLE. - }lessielll'S, l'alinéa 2 de 
l'article 13 rlit ceci : 

« De leur cùté, les officiers puLlics chargés de 
donner l'authenticité aux actes. auront pour devoir 
d'indiquer le titre de propriété rles vendeurs, échan­
gistes, donateurs, copartageants et alfoctants. l) 

La rédaction rle ralinéa 2 n'est pas très réussie, et 
lorsque nous avons discuté le texte en commission 
spéciale, nous ayons constaté qu'il restait un doute 
sérieux. 

Le rapport de la commission appelle votre atten­
tion sur la défectuosité de cette rédaction. 

Pour que le doute disparaisse complètement, je 
vous propose de décider que cet alinéa doit être 
interprété selon le texte que voici : 

« Tout officier public chargé de donner l'authenti­
cité, soit à une constitution d'hypothèque, soit à une 
convention translative ou déclarative de droits r<'els 
immobiliers, est tenu d'indiquer dans l'acte, et au 
moins dans le chef des contractants, le titre de 
propriété qui fait l'objet de la conveiJtion. ,, 

C'est bien ce qlle l'article aurait voulu dire. Or, 
nous avons constaté que le texte qui nous est soumis 
ne dit pas cela du tout ! 

Je vois que je suis d'accord avec M. le rappo1·­
teur. 

1\1. VERSTEYLEN. - Je suis encore d'accord avec 
l'honorable M. Vandewalle. Il va là une interpréta-
tion à donner au texte. · 

Le§ 1" de l'article 13 porte que : 
« Les receveurs de l'enregistrement et des droits 

de succession sont tenus de faire connaitre. sur sa 
demande, it tout intéressé, moyennant une rétribu­
tion à fixer par le ministre des finances, les titres 
de propriétés de biens immeubles situés dans le 
ressort dP lellr bureau. " 

C'est tr~s bien, et tout le monde comprend cela. 
Mais l'article continue ainsi : 

« De leur côté, les officiers publics chargés de 
donner l'authenticité aux actes, auront pour devoir 
d'indiquer le titre de propriété des n•ndeurs, échan• 
gistes, donateurs, copartageants et affectants. il 

C'est ici que nous avons été unaninH-'S en cornmis­
sion à provoquer une explication. 

Voilà un libellé qui manque de clarté et qui peut 
faire dire à l'article ce que, en réalité, il ne veut pas 
dire. 

Il peut s'entPndre dans œ St'lls que tous les 
officiers publics. qui peuvent donner l'authenticité 
aux actes, devront, de mèmc que les receveurs de 
l'enregistrement, donner les renseignements que les 
intéressés peuvent vouloir lem demander. Or, il est 
certain que c,! n'est pas ce qu'on a voulu dire; ce 
qu'on a voulu dire, c'est ce que l'honorable M. Vande­
walle dit dans le texte qu'il nous soumet. Seule­
ment, cc me sPmble un peu long, et il suffirait, 
d'après moi, de dire que « les officiers chargés de 
donner rauthenticité aux actes auront pour devoir 
d'indiquer dans ces actes le titre de propriété des 
vendeurs, échangistes, donateurs, copartageants et 
affer.tants ,,. 

C'est encore le sens voulu par le Sénat lui-mème, 
puisque, dans la première disposition, on disait que 
« les notaires et officiers publics, qui n'auraient pas 
rempli ces conditions, seraient passibles d'une 
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amende de 21' francs ll. La disposition uc visait 
donc, manifestement, que les notaires ou les offi­
ciers publics dont il est question à l'article 1". 

Il n'y a pas de rapµort entre les deux paragraµhes. 
La disposition du§ Il trouverait mieux sa place dans 
un article 13bis; si M. le ministre voulait donner à 
cette interprétation le sens que j'indique, tout serait 
dit. 

M. LEVIE, ministre de., ji11a11ces. - Messieurs, il 
ne peut y avoir aucun doute sur la vraie portée du 
second alinéa de l'article 13. Cet article, tel que 
l'avait proposé le gouvernement, ne contenait qu'un 
alinéa. Seulement, au cours des discussions qui ont 
eu lieu au Sénat, les commissions réunies de la 
justice et des finances ont proposé, sous forme 
d'amendement, un § 2 à l'article 13. Au lieu d'ajou­
ter ce§ 2 au § 1" de l'article 13, il eût été préférable 
d'en faire l'objet d'une disposition particulière. 

M. VERSTEYLEN. - C'est cela! 
M. LEVIE, ministre d1·s jina11ces. - Si l'on avait 

pmcédé ainsi, le doute qui a surgi ici ne se serait 
certainement pas produit. Tout le monde, d'ailleurs, 
a compris la disposition comme les honorables 
membres et comme moi-même. Il ne peut pas y 
avoir de divergence à cet égard, et si un doute a 
pu naître, !',\change de vues qui vient d'avoir lieu 
l'aura certainement dissipé. 

M. PONCELET. - Je désirerais, :Vlessieurs, poser 
deux questions à l'honorable ministre. 

D'après l'article 13, les receveurs de l'enregistre­
ment seront tenus de faire connaître à tout inté­
ressé, les titres de propriété des biens immeubles 
situés dans le ressort de leur bureau. D'autre part, 
les notaires sont chargés, d'après l'économie de la 
loi, de renseigner les parties sur l'origine des 
propriétés. Quand un receveur de l'enregistrement 
aura délivré les pièces indiquées à l'article 13, la 
responsabilité du notaire sera-t-elle à couvert? Il 
importe de savoir si le notaire, conservant un doute 
sur la pièce qui sera délivrée, et n'ayant pu la con­
trôler, peut passer outre et se croire it l'abri de toute 
responsabilité. 

La seconde question que je désire poser à l'hono­
rable ministre ,•st le complément de la première. 
La voici : Dans quelle forme le receveur de l' enre­
gistrement devra-t-il donner aux intéressés la pièce 
visée par l'article 13? Est-ce verbalement? Est-ce 
dans une pièce écrite ? Est-ce sous sa responsabilité 
à lui? 

Il me paraît que ct>s deux questions ont une 
pm·tinence réelle et qu'une réponse de l'honorable 
ministre sera très utile. 

M. LEVIE, ministre des jina11ces. - Il est évident 
que les renseignements que pourront donner les 
receveurs d'enregistrement et des droits de succes­
sion ne présentent pas les garanties du certificat 
hypothécaire délivré par le conservateur. Mais, tels 
quïl sont, ils offrent de l'utilité: ils faciliteront 
notamment la rérlactinn des demandes d'états de 
charcres. 

Il :ppartiendra au notaire de vérifier les indica­
tions qui sont fournies par les receveurs d'enregistre­
ment. C'est la mission du notaire; il controlera au. 
vu des expéditions reposant en mains des parties ; 
il s'entourera rle renseignements romplémentaires 
et alors il dira dans l'acte ce quïl croit utile de dire, 
a près un examen attentif. ·Voilà ma réponse à la 
première question posée par l'honorable membre. 

L'honorable membre me demande, en outre, si la 
responsabilité du receveur peut être engagée. Il est 
,-vident q,ie la responsabilité personnelle du rece­
veur de l'enrei!,"istrement peut ètre engagée, mais 
elle ne peut l'ètre que dans une mesure relative. Les 
renseignements qui se trouvent à la rlisposition du 
receveur sont ce qu'ils sont; la plupart ont éti' 
recueillis et consignés par ses prédécesseurs ou lui 
viennent de recevem·s étrangers; il n'est res-

ponsable que de so11 fait. Mais si, par sa faute, son 
imprudence, le receveur de l'enregistrement ou des 
droits de succession a donll(; des indications con­
traires à celles qui se trouvent dans son bureau, il 
est clair qu'il engagera sa responsabilité. 

M. PONCELET. - Le receveur signe-t-il ces rensei­
gnements? 

1\1. W0ESTE. - Je tiens à faire une simple obser­
vation au sujet du§ 2. On dit de diffàents côtés que 
la rédaction de ce paragraphe est fauth·e. Il serait 
regrettable que dans une loi qui est destinée à 
devenir définitive, on pût croire que les deux 
Chambres auraient été d'accord pour adopter un 
texte fautif. 

Selon moi le texte du § ':I, sans que je prétende 
que la rédaction en soit irréprochable, est très clair. 
La section centrale fait remarquer que le texte 
aurait dù dire que les notaires sont obligés de 
renseigner dans les actes qu'ils passent les titres de 
prop•·iété. 

Cela est dit par la raison que rnici : c'est que 
quand il s'agit soit de conventions, soit de textes de 

· loi, on doit combiner ensemble les différents termes 
ou les diverses clauses de ces conventions on de ces 
textes de loi. Et comme la première partie du § 2 
vise les officiers publics chargés de donner l'authen­
ticité aux actes, l'obligation de mentionner le titre 
de propriété, dont parle la suite de l'alinéa, se 
rapporte directement aux actes qont parle le com­
mencement de cet alinéa. Il va donc sans dire que 
d'après le texte mème il ne peut ètre question de 
J"insertion des titres de propriété que dans les actes 
mèrnes que les notaires sont appelés à passer. 

M. G0llLET. - Très juste. 
M. W 0ESTE. - Il n'y a pas de doute possible à cet 

égard et, rlès lors, selon moi, le texte, ne mérite pas 
lés critiques dont il a été l'objet. 

M. VERSTEYLEN. - Tant mieux! 

· ..:_ Ü e~t pro~éd.é ;u ~ote, par a1;peÎ n~minal, sur 
l'ensemble du projet de loi. 

130 membres y prennent part: 129 répondent oui; 
1 s'abstient. 

384. - 14 octobre 1913. - Arrêté 
royal. - Administration de l'enregistre­
ment et des domaines. - Division des 
cantons de justice de paix cl' Ani•ers, de 
Borgerhout et de Contich. - Ressort et 
attributions des bureaux. (Monit. du 
16 octobre 1913.) 
Al!Jert, etc. Vu la loi du 2 octobre 1913 divisant les 

cantons de justice de paix d"Anvers, de Borgerhont 
et de Contich ; 

Revu rarrèté royal du 27 mars 1901 et :\'otre arrêté 
du li mars 1912 organisant le ressort et les attribu­
tions des bureaux établis à Anvers pour la recette 
des produits dont la perception incombe à l'admi­
nistration de l'enregistrement et des domaines; 

Sur la proposition de Notre Ministre des finances, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art, 1". Sont maintenus provisoirement: 
1 • Dans le ressort des bureaux d"Anvers, actes 

civils, Nord, d"Anvers, successions, :'iord, et d'Anvers, 
domaines et produits divers, la commune d' Austru­
weel; 


